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CONTRAT DE CONSTITUTION 

DE RENTE. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

LES constitutions de rente, soit perpétuelle, soit 
viagère, qui se font pour le prix d'une somme d'ai.. 
gent, sont des espEces de contrats de vente : c'est poui- 
quoi ces contrats doivent être placés à la suite du con- 
trat cle vente. Nous commencerons par le coiitrat de 
constitution de rente perpétuelle. 

I .  O n  peut le ddfiiiir, un contrat par lequel l'un des 
contractants vend à l'autre une rente annuelle et per- 
pétuelle, dont il se constitue le déliitedr pour un prix 
licite convenu entre eux, qui doit consister en une 
somme de deniers qu'il recoit de lui, sous la faculté 
de pouvoir toujours racheter la rente, lorsqu7il lui 
plaira, pour le prix qu'il a recu pour la constitution, 
et sans qu'il puisse y être contraint. 

Nous diviserons ce traité en sept chapitres. Noiis 
traiterons dails le ~ r e m i e r ,  de la nature des contrats 
de constitution de rente; dans le second, des rhglcs 

Truité du Colitrat de Rente. I 
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qui y doivent être observées ; dans le troisième, des 
personnes qui peuvent constituer des rentes, et aux 
frais de qui se doit passer le contrat. Nous parlerons 
dans le quatrième, des différentcs clauses des contrats 
de constitution, et cle leur interprétation; dans le 
cinquième, de la nature des rcntes constituées à prix 
d'argent, de la prestation et de la prescription des ar- 
rérages. Dans le sixième, nous verrons comment lc 
droit de rentes constituées s'établit, et si, dans le doute, 
une rente est présumée constituée à prix d'argent. 
Dans le septième, nous traiterons des manières dont 
les rentes constituées s'éteignent. Nous y ajouterons 
u n  Iiuitièine chapitre par forme d'appendice, où nous 
traiterons des rentes viagères. 

CHAPITRE PREAIIER. 

De la nature du contrat de constitution de Gnte. 

2. IL yaroît par la définition que nous avons donnée 
d u  contrat de constitution de rente, que ce contrat 
est une espéce de contrat de vente, mais différente 
des contrats ordinaires de vente. 

Ce contrat n'est pas du nombre des contrats con- 
sensuels, qui sont parfaits par le seul consentement 
des parties contractantes : il est de la classe des con- 
trats que nous avons nommés réels ; car il n'est parfait 
et ne produit l'obligation que lorsque l'acquéreur cle 
la rente en a payé le prix. 

Il ne faut pas en conclure que si quelqu'un s'étoit 
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obligé envers moi de me compter, dans un certain 
temps, une somme de deniers, pour laquelle je lui 
constituerois une certaine rente, cette convention ne 
fût pas obligatoire. Par exemple, si, pour me faire re- 
noncer à une succession à laquelle vous étiez appelk 
avec moi, vous vous êtes obligé à me compter une 
somme de io,ooo livres dans l'année, pour laquelle 
je vous constituerois une rente au denier vingt-cinq, 
il n'est pas douteux que cette convention est valable, 
et  que, faute par vous de l'exécuter, voiis êtes tenu de 
mes dommages et  intérêts, si j'eii ai souffert : mais 
cette convention n'est pas le contrat de constitutioii de 
rente, qui ne se contractera que lorsque cette somme 
me sera payée. 

3. Le conti-at de constitution de rente n'est pas non 
plus du nombre des contrats synallagmatiques; mais 
il est unilatéral, n'y ayant que celui des contractants 
qui vend la rente dont il se constitue le débiteur, qui 
contracte une obligation par ce contrat. Celui qui l'ac- 
quiert pour la somme des deniers qu'il paye au ven- 
deur, n'en contracte aucune. 

4. Le contrat de constitution de rente diffère en ces 
deux points du contrat ordinaire de vente, qui est 
contrat consensuel et synallagmatique. Il diffère aussi 
d u  contrat de prêt à intérêt; car il est de l'essence du 
contrat de prêt, que celui qui a recii la somme, s'obli- 
ge de la rendre dans un certain temps; au lieu que, 
Jans  le contrat de constitution, le vendeur de la 
Tente, qui s'en constitue débiteur, ne s'oblige qu'à la 
prestation d'une rente : il n'est proprement débiteur 
que  de la rente, et non du sort principal qu'il a r q u ,  

1. 
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que le créancier ne peut jamais exiger de lui, tant  

qu'il paye la rente. C'est daiis l'aliénation faite à per- 
pétuité du sort principal, que consiste le caractère es- 
sentiel et distinctif, qui diffdreiicie le contrat de coii- 
stitution du prêt à intérêt. 

5. Il faut néanmoins convenir que le contrat de 
constitution a quelqiie rapport avec le prêt à intérêt. 
I O  Il n'a été inventé que pour qu'on pUt se passer du 
prêt à intérêt, défendu par les lois de l'église, confir- 
mées par celles des princes dans les états catholiques,. 
et pour lui substituer un  autre moyen de trouver l'ar- 
gent dont on peut avoir besoin dans une infinité de 
circonstances de la vie, sans être obligé de vendre ses 
fonds, souvent à vil prix. 

z0 On ne peut disconvenir que la rente annuelle et 
perpétuelle que paye le débiteur jusqu'à ce qu'il ait 
rendu le sort principal, n'ait du  rapport avec les in- 
térêts que le débiteur paye clans le coiitrat du prêt à 
intérêt, jusclu'à la restitution de la somme prêtée ; et 
que si, daiis le contrat de constitutioii , le débiteur de 
la rente n'est pas, comme dans le prêt à intérêt, débi- 
teur proprement du sort principal, il l'est néaiiiiioiiis 
en quelque manière, puisqu'il ne peut, sans le rendre, 
faire cesser la rente et se lildrer. 

6. Ces rapports du contrat de constitution avec le 
prêt à intérêt ont fait douter pendant quelque temps 
s'il étoit licite. Henri-le-Grand, théologien du treizième 
siécle, quodlib. I , 2 , 3 9 ,  prétendoit que le contrat de 
constitution étoit usuraire, contre i'avis des légistes et 
,des canonistes, qui le soutenoient licite. Martin V, 
consulté sur ce contrat, qui depuis uil temps iniiilé- 
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morial: et sur-tout depuis cent ans, étoit fort usité en 
Silésie, décida par sa l ~ i ~ l l e  Reginzini, de l'an I 4 2 3 ,  
in extr. Comm. tit. de enzpt. vend., clue ces contrats de  
constitution étoient licites, licitos , jliri conzn~rini con- 

formes. Cette décision fut encore confirmée par une 
autre bulle Regimini , de I 455,  de Calixte I I I ,  in extr. 
Conzm. d. fit. Ces décisions ont été approuvées dans 
l'église, et personne ne  doute aujourd'hui que le con- 
trat de constitution ne  soit licite et valal~le , pourvu 
néanmoins que les régles auxquelles la  loi civile l'a 
assujetti, y aient été observécs. Nous traiterons de ces 
règles clans le  chapitre suivant. 

7. A l'égard du temps aucluel les contrats de con- 
stitution ont con~mencé à être eii usage, oii lie peut 
guère le déterminer. Qiielcjues auteurs ont cru les 
apercevoir dans la loi 33 ,  ff. de uszir.; et dans la loi 2 ,  

Cod. de debit. civit. II y est dit que les administrateurs 
des biens des villes ne doivent pas exiger des Lons dé- 
biteurs le principal, tant clu'ils payent bien les intérêts. 
N'est-ce pas là ,  disent-ils, des rentes constituées? 
Point d u  tout. Les biens des villes consistaient , chez 
les Roniains, partie en fonds d'liéritages, partie en 
argent, que les aclministrateurs prêtoient avec stipiila- 
tion d'intérêts à des personnes solval~les, afin de pro- 
curer aux villes u n  revenu clair et licluidc, et de pou- 
voir faire promptenlelit de l'argent en cas de besoin. 
C'est de ces dettes.qu'i1 est cluestioii dans les lois ci- 
dessus citées: elles décident riiie qiioique ces dettes 
procédasselit du  contrat ordiriairc de prêt à intérêt, et 
que la ville eht ,  par 1;i nature du contrat, le droit 
dYcxi;cr In rîsritution (lu priiicip:il, néan!nciiis il étoit 
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de la bonne administration de n'en pas exiger la resti- 
tution, tant que les débiteurs étoient bons, et pciyoient 
régulièrement les intérêts; car ces sommes étant des- 
tinées à être placées à intérêt, il étoit inutile de les 
répéter d'un bon débiteur qui en payoit bien les inté- 
rêts, pour les placer chez une autre personne. D'ail- 
leurs cette conduite des administrateurs étoit avanta- 
geuse aux villes, en ce qu'elle servoit à leur faire 
trouver plus facilement à placer leur argent, les dé- 
biteurs étant assurés qu'on ne les presseroit pas pour 
la restitution du principal: c'est le sens de ces lois. 
Bien loin qu'on en puisse conclure que les rentes 
constituées étoient en usage chez les Romains, et que 
les villes placoient leurs deniers en ces sortes de rentes, 
il me paroît qu'on en doit conclure le contraire ; car si 
les débiteurs des villes eussent été des débiteurs d e  
rentes constituées, dont le principal, par la nature du 
contrat, n'est pas exigible, il eût été iriutile de recom- 
mander aux administrateurs de  ne les pas exiger, et 
d'en faire une règle de bonne aclininistrrition. 

8. C'est avec plus de fondement que Dumouliii, 
tr. de usiir. qutest. 7 5 ,  trouve dans la Noyelle I 60 de 
Justinien, un.  vestige de  contrat de constitution de 
rente, pratiqué dans le sixième siècle. Il est dit dans 
cette iiovelle que les officiers municipaux cle la ville 
d'Aplirodise (qui étoit une ville de laThrace, peu éloi- 
gnée de la mer Egée), ayant une grosse somme d'or, 
provenue de plusieurs legs faits à leur ville, pour con- 

- servcr cette somme à leur ville, ne q uando ea deperiret , 
avoient placé cette somme à l a  charge de la prestation an- 
nuelle d'une certaine soinme, tant que ceux chez qui 
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elle avoit été placée, la garcleroieiit. Il est dit ensuite 
que ces personnes, pour se dispenser cle la continua- 
tion de cette prestation annuelle, se prévaloient de la 
constitutioii cle Justinien, qui a ordonné que dans les 
prêts à intérêts, le cours des intérêts seroit arrêté 
aussitôt que la somme qui auroit été payée pour les 
intérêts vieiiciroit à égaler le principal, de manière 
que le créancier ne dût jamais recevoir pour principal 
et intérêts, plus que le double du principal. Justinien, 
consulté sur cette contestation, décide par cette no- 
velle, q u e  sa constitution, pour arrêter le cours des 
iiitérêts daiis les contrats cle prêt, ne reqoit aucune 
application dans l'espéce proposée; parceque sa coii- 
stitution ne concerne que les créanciers des sommes 
prêtées à intérêt, que la prestation annuelle clont il 
s'agit dans l'espèce proposée, ne ressemble pas aux 
intérêts d'une somiiie prbtée, inais plutôt à un revenu 
annuel : Illnnz de creclitoribus conscripsinzus; prœselzs 
verb species illnm non atlingit, si quidein hoc magis 
annzio reditzri qunm usurarum prcestationi si~nile vide- 
tzlr. Le contrat qui est exposé dans cette novelle n'étoit 
clonc pas un contrat, de prêt à intérêt, par lequel ceux 
qui avoient recu cette somme des officiers n~unicipaux 
d'Aphrodise, se fussent obligés à la rendre, et à payer 
les intérêts jusqu'à la restitution; mais c'étoit un  con- 
trat par lequel ils s'étaient obligés seillement à payer 
un  revenu annuel, jusqu'à ce qu'il leur plût de ren- 
dre la somme clu'oii ne pouvoit pas exiger d'eux; ce 
qui est notre contrat de constitution dc rente. Au 
reste, il paroît que les contrats de constitution cle 
rerite n'ont commencé à être usit6s que daiis le 
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treizième et le quatorzième siècle, puisque c'est dans 

, ce temps que se sont élevées les disputes sur leur légi- 
timité. Il a pi1 s'en faire quelques uns auparavant; 
mais c'étoient des cas rares. 

CHAPITRE II .  

Des rér;les auxquelles le contrat de constitution de rente 
perpétuelle est assujetti. 

g. LES règles auxquelles le contrat de constitution 
de rente a été assujetti, sont, I O  que la rente doit être 
créée à un taux qui n'excède pas celui qui est réglé par 
le  prince; 2 O  qu'elle consiste en une somme (l'argent 
qui soit réelleinent comptée, ou dans le paiement 
d'une dette principale d'une somme d'argent. Nais ou 
ne peut licitement constituer une rente en paiement 
d'arrérages, n i  d'intérêts, niêine moratoires ou autres. 
30 Il faut que le prix soit aliéné, de manière que le 
créancier de la rente ne puisse jainais l'exiger; 40 que 
le débiteur de la rente ait, en quelque temps que ce 
soit, le pouvoir de la racheter, en rendant le prix qu'il 
a recu. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

Du taux auquel les rentes doivent être créées. 

I O .  On pouvoit autrefois acquérir et se faire licite- 
ment constitiier une rente sur le pied J u  denier Jix; 
c'est-à-dire, qu'on pouvoit acquérir vingt sous de 
rcnte pour dix francs; c'est ce qui paroît par les estra- 



CHAPITRE I I ,  ARTICLE 1. 
1 g 
vagantes Regimini de Martin V, et de Calixte III, ci- 
dessiis citées. Notre ancienne coutume d'Orléans, ré- 
digée en I 509, art. 379, défend de les acheter à 
iiioindre prix. Depuis, Charles IX , 'par son édit de 
inlrs I 567, ri réduit le taux cles rentes au denier douze. 
Henri l V ,  par édit du  mois de juillet I 601, l'a réduit 
au deiiier seize. Louis XII1 , par édit de I 634, au de- 
iiier dix-huit; et enfin Louis XIV, par édit de décem- 
l ~ r e  I 665, l'a réduit au denier vingt. En I 720, il y eut 
un édit qui réduisit le taux des rentes ail denier cin- 
quante; mais cet édit n'a pas été enregistré. Par édit 
d u  mois de juin I 724,  le tauxfut mis au denier trente; 
mais par édit de juin I 7 2 5 ,  le taux du denier vingt a 
été rétabli, et c'est le taux qui a lieu encore aujour- 
d?hui; c'est-à-clire, qu'on ne peut acquérir et se faire 
constituer une rente pour un plus bas prix que de  
20 liv. pour chaque livre de rente. 

I I . Ce n'est qu'en faveur cles débiteurs que le prince 
a réglé le taux desdites rentes : c'est pourquoi on ne 
peut acqiiérir de rentes à un pris nioins clier que ce 
taux, c'est-à-dire, vingt sous de rente pour moins de 
vingt francs; niais on peut les acqiiérir à un prix plus 
cher. Far exemple, on peut acquérir vingt sous de 
rente pour 25 livres, pour 30 livres, pour 50 livres, 
et pour quelque somme qué ce soit, depuis zo livres 
et au-delà, sans que l'acquéreur puisse se faire resti- 
tuer sous le prétexte de lésion. L'acheteiir d'un héri- 
tage peut bien être troilipé sur la valeur cle l'héritage 
qu'il achète, et croire qu'il est d'une valeur bcnucoup 
plus grande qii'il n'est effectiveiiient; et c'est poiir cela 
qrie, suivant le sentiment de Dumoulin, i l  peut ctre 
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adillis à se faire restituer lorsque la lésion est énorme, 
comme nous l'avons vu en notre traité du Contrat de 
Vente, part. 5, chap. 2,  sect. 2, art. 2; mais une rente 
est une chose dont on ne peut ignorer la valeur. C'est 
pourquoi lorsque c1iielqu'un donne pour le prix d'une 
rente qu'on lui constitue, une somme beaucoup plus 
forte que n'est le prix de cette rente, coinme si quel- 
qu'tm se faisoit constituer aujoiird'hiii une rente sur 
Ee pied du denier cinquante ou di1 deiiier soixante, de 
la somme qu'il donne au constituailt pour le prix de la 
rentc, il ne devroit pas être censé avoir été trompé sur 
le prix de la rente qu'il a acquise du constituant, inais 
pliitôt avoir voulu faire en cela au constituant un  
avantage et une espèce de donation de la somme d'ar- 
gent qu'il lui a comptée au-delà du prix de la rcnte; 
et cette donation est consommée par la tradition réelle 
de la somme. 

Si le constituant étoit une personne à qui les lois 
ne permettent pas de donner ; comme si une feiiline 
séparée de biens se faisoit aujourd'hui constituer par 
son mari une rente de  IOO livres pour une somme de 
5,800 livres qu'elle lui payeroit pour le prix de la con- 
stitution, il n'est pas douteux que les héritiers de la 
femme pourroieiit attaquer cet acte comme contenant 
un avantage prohibé qu'clle auroit fait à son mari, et 
en conséquence hire condamner le mari à rendre 
3,000 livres qu'il a reyues de plus que les 2,000 liv., 
prix de la rente de ioo  livres qu'il a constituée; si 
mieux il n'aiinoit augmenter la rente, et s'obliger h la 
payer sur le pied de 250 livres. 

Observez qu'une constitution de rente, quoiquc 
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faite pour un  prix un peu pliis fort que celui du taux 
de l'ordonnance, n'est pas censé renfermer une dona- 
tion faite au constituant, lorsque la constitution est 
faite à un taux usité au temps du contrat. Par exemple, 
une constitution de rente qui seroit faite avjourd'hui 
au taux du denier vingt-deux , vingt-trois , vingt-quatre , 
et même au taux du denier vingt-cinq, ne devroit pas 
passer pour donation; car ces constitutions sont usi- 
tdes , et il s'en fait plusieurs à ces taux entre personnes 
dont l'une n'a pas intention de donner à l'autre, par 
la seule considération de la solvabilité du constituant, 
et des bonnes hypothèques qu'il donne pour la sûreté 
de la rente : i~îais  si la reiite étoit constituée au denier 
trente, ou pour un prix encore plus fort, on ne pour- 
roit douter qu'elle ne fût faite dans l'intention de faire 
un  avantage au constituant. 

I 3. Lorsque la rente est constituée au taux de l'or- 
donnance, qui est le denier vingt, on ne peut stipuler 
du constituant rien cle plus que la rente, directement, 
ni indirectement; car ce seroit excécler le taux de l'or- 
donnance. C'est pour cela que s i ,  dans un  contrat de 
constitution, le débiteur étoit convenu que le créan- 
cier auroit jusqii'au rachat, ou pendant un certain 
temps, la jouissance d'uil certain héritage en compen- 
sation des arrérages de sa rente, cette convention n'em- 
pêcheroit pas le débiteur de demander compte au 
créancier de cette joiiissaiice, et de répéter ce que 1s 
créancier auroit perqu au-delà du toux des rentes. 

13. C'est encore un moyen inrlirect d'ercéclir le 
taux légitime, que de stipiiler dans une constitution 
de rente faite au taux de l'ordonnance, cjue le clc'Li- 
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tear  de la rente la paiera sans rétention du dixikme , 
vingtième ou autres impositions qu'il plaira au roi 
cl'iiî~poser ; car le crdancier, outre la  rente qu'il rece- 
vroit, qui est tout ce qu'il peut recevoir, recevroit en- 
core l'avantage d'être acquitté de ce qu'il doit a u  roi 
p m r  l'imposition faite sur ses revenus : mais cette 
convention pourrait être valable dans une constitution 
de rente faite à I I I ~  taux plus bas que celui de l'ordoiî- 
nance, pourvu que ce que le débiteur acquitteroit pour 
le créancier, joint à la rente qu'il lui paye, n'excédât 
pas le taux de l'orcloniîance. Par exemple, dans une 
constitiitiont de 45 livres de  rente pour u n  capital de 
r ,000 livres, la clause que la rente sera payée sans ré- 
tention du  dixièiîîe et cles deux sous pour livre, est 

' 

valable; car cette rétention ne  inonte qu'à la somme 
de 4 livres 19 SOUS,  qu i ,  jointe à celle de 45 livres, 
n'excéde pas celle de 50 livres, qui  est le taux du  de- 
nier vingt, auquel l'ordonnance permet de constituer 
une rente pour un capital de 1,000 livres. Mais au- 
jourd'hui ( e n  I 763)  que nous devons au roi les trois 
vingtièmes de nos revenus et les deux sous pour livre, 
ln  clause dans un  contrat de constitution de 45 livres 
de rente créée pour u n  principal cle I ,000 livres, par 
laquelle il seroit dit que Ic débiteur ne poiirroit rete- 
nir les trois vingtièmes et les deux sous pour livre, 
n'enîpêclieroit pas le débiteur cle pouvoir retenir sur 
1;i rente de 4 5  livres qu'il cloit, la somnîe de 2 livres 
8 sous 6 deniers, dont celle de 7 livres 8 sous 6 deniers, 
rizontant des trois vingtièmes et des deux sous pour li- 
vre, jointe a celle de 45 livres, excède cclle de 50 liv., 
rini cst le tauv le'gal cl'ui~ principal de 1,000 livres. 
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14 .  Lorsque cleiix personnes, pour une somme 

de 2,000 livres qu'elles partagent entre elles, veiideiit 
à qi~e lqu '~~ i i  une rente de ioo  livres, dont elles se 
constituent envers lui solidairement débitrices, on 
pourroit douter si cette clause de solidité est valable : 
car la rente de 50 livres étant le taux d'un principal 
de I ,000 livres, que chacune d'elles a requ, il seiilble 
qu'exiger de chacune d'elles, outre cela, la solidité 
pour le surplus de la rente, c'est exiger quelque 
cliose de plus que le taux de l'ordonnance. Néanmoins 
il faut décider que la clause de solidité est valable, et 
cela est constant in praxi. La raison est, que c'est de 
la part du  créancier qu'on considère s'il a payé un 
prix suffisant pour la rente qui lui a été vendue; mais 
on ne considère pas ce que chacun des débiteurs qui 
l'ont vendue et constituée, a requ de ce prix. Uiie per- 
sonne peut valablement me constituer uiie rente pour 
uiie soiilme que j'ai comptée par son ordre à un tiers, 
quoiqu'elle n'eii ait elle-même profité en rien. Par la 
même raison, deux personnes peuvent me constituer 
solidairement une rente pour une somme que je leur 
ai comptée, quoique chacune cl'elles n'eii ait requ que 
la moitié : il suffit que le créancier ait effectivenleiit 
payé une somme de 2,000 livres, pour qii'il ait pu 
acquérir une rente de IOO livres de ceux qui la I i i i  

ont solidairement constituée : la solidité qu'il a stipu- 
lée lui procure une plus grande sûreté, niais n'aug- 
mente en rien la quantité de la rente, qu'il a pu ac- 
quérir pour 2,000 livres. 

15. Quand même ce seroit pour le prix d'un héri- 
tage qu'une rente seroit constitiiée, et par le mêiiie 
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contrat que celui de la vente de l'héritage, on ne pour= 
roit pas la constituer directement et expressément au- 
delà dii taux prescrit par l'ordonnance : mais on peut 
stipuler par le contrat de vente, que le débiteur la 
paiera sans déduction des dixièmes et vingtièmes, 
quoique par cette stipulation la rente se trouve indi- 
rectement au-delà du taux de l'ordonnance. La raison 
est que cette clause est censée n'être pas une clause 
du contrat de constitution, mais plutôt du contrat de 
vente de l'héritage : cette obligation imposée à l'ache- 
teur de ne pas retenir de dixième ou vingtième, est 
censée faire partie d u  prix de son acquisition. Cette 
obligation auroit p u ,  par le contrat de vente, lui être 
imposée, non seulement pour la rente qu'il constitue 
par le même contrat pour le prix de l'héritage, mais 
même pour quelque autre rente que ce fût ,  dont il 
auroit été le débiteur envers le vendeur avant le con- 
trat de vente. 

Si la  convention qu'une rente due pour le prix d'un 
héritage seroit payée sans aucune rétention pour les 
impositions des vingtièmes, n'étoit intervenue qu'ex 
intervalle, depuis le contrat de vente de l'héritage, 
une telle convention seroit sans contredit illicite et 
nulle, parcequ'elle ne pourroit plus en ce cas passer 
pour faire partie des clauses de la vente de l'héritage. 

16. Ce n'est qu'au temps auquel le contrat de con- 
stitution a été passé, qu'on doit avoir égard pour ré- 
gler la  ligitimité d u  taux de la rente. C'est pourquoi si 
une rente a été constituée au denier dix-huit, avant 
l'édit d u  n~o i s  de décembre I 665, qui a porté le taux 
des rentes au denier vingt, les arrérages de cctte rente, 
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qui auront couru depuis cet édit, et qui courront dé- 
sormais jusqii'au rachat, ne laisseront pas, nonobstant 
le changelnent du taux, d'être clus sur lepied clii taux 
clu denier dix-huit, auquel la rente a été constituée. 

E n  cela ces arrérages sont différents des intérêts 
d'une somme exigible, auxquels uii débiteur qui est 
en demeure de payer a ét6 condamné, lesquels sont 
dus selon les différents taux qui ont eu lieu clans les 
différents teinps qu'ils ont couru, et non pas seulement 
sur le taux qui avoit lieu lors du jugement de condain- 
nation. La raison de différence est évidente : ces intérêts 
étant le dddommageinent qui est dû au créancier pour 
la   ri vat ion de 19 jouissance de l'argent qui est dû ,  peno 
dant le temps que le débiteur a été en retard de le 
payer, ils doivent être dus suivant les différents taux 
qui ont eu lieil pendant le temps qu'ils oiit couru, et 
que le créancier a été privé de cette jouissance. Il n'en 
est pas de même clcs arrérages d'une rente constituée : 
la rente, pour tout le temps qu'elle doit avoir cours, 
est due au créancier de la rente, conliile une chose 
que le constituant lui a vendue par le contrat de con- 
stitution; un contrat de constitution n'étant autre chose 
qu'une vente que le constituant fait de la rente dont il 
se constitue débiteur, à celui à qui il la constitue 
pour le prix qu'il reyoit de lui. O r  la justice et la 1é- 
gitimité du prix d'une chose vendue, ne se régle que 
sur la valeur qu7avoit la chose vendue au temps du 
contrat de vente qui en a été fait, l'augmentation ou la 
diminution de valeur surveiiiie depuis le contrat n'y 
change rien : donc quoique, depuis le contrat, les 
rentes soient augrneiltées de valeur, et que par l'édit 
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de i665, on ne puisse plus acquérir pour une soiiiiiie 
de 18 livres, plus de 18 sous de rente, néa1imoii:s 
la rente de 20 sous que j'ai acc~uise pour une somnie 
de 18 livres, doit coutiiiuor de courir sur le pied 
de 20 sous ; car il suffit pour cela que le prix de. r 8 liv. 
pour lequel je l'ai acquise, ne fût pas, au teiilps du 
coiitrat, au-dessous de sa valeur. 

17. Ce seroit donner atteinte à la loi, qui défend 
d'accluérir des rentes pour un prix inoindre que celui 
qui est réglé par le taux qui a lieil au temps du contrat, 
si par un  contrat de constitutioii de rente fait au taux 
prdsent, oii convenoit que clans le cas auquel par la 
suite il interviendroit une loi qui augnienteroit l'intérêt 
de l'argent et le fur des rentes, la rente augmenteroit et 
seroit payée selon les différents taux qui auroient lieu 
dans les différents temps pendant lesquels la rente ait- 
roit cours. C'est pourquoi une telle convention dans un 
contrat de constitution n'est pas valable; et le cas ar- 
rivant, le créancier ne doit pas être reyu à demander 
sa rente sur un  pied plus fort. La  raison est que dacs 
le contrat cle vente, et par conséquent dans le contrat 
de constitutioii, qui est u n  vrai contrat de yente, le 
prix de la chose veiidue doit se régler eu égard à ce 
que vaut la cliose veiiclue au temps du contrat, et non 
pas eu égard à une valeur future clu'elle pourra avoir 
par la suite ; et que la loi qui subsistoit au teiilps di1 
contrat, défendaiit de stipuler pour tant ,de capital, 
quelque chose au-delà de tant de rente, on ne peut, 
san3 donner atteinte à cette loi, stipuler quelque chose 
de plus dans le cas de l'évknement de quelque con- 
dition que ce soit. Néanmoins on cite un arrêt qu'on 
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dit avoirjugé le contraire: voicil'esphce. hl. de Troyes, 
en I 720 ou 1721, peu après l'édit qui avoit mis le 
taus des rentes au denier cinquante, s'étoit fait con- 
stituer une rente à ce taux, avec la clause que si le 
taux du denier vingt étoit par la  suite rétabli, la rente 
depuis le rétablissement lui seroit payée au taux 
du clenier vingt : le taux du denier vingt ayant éié 
rétabli en 1725, M. de Troyes demanda que sa rente 
lui fût payée au taux du denier vingt; et par un al- 
rêt de la cour, le débiteur y fut condamné. Mais je 
pense que le motif de l'arrêt fut que l'édit du  denier 
cinquante n'ayant pas été enregistré en la cour, le taux 
d u  denier vingt n'étoit pas un  taux illicite au temps 
d u  contrat de constitution: c'est pourquoi cet airét 
n'est pas contraire h notre décision. 

18. Il nous reste à observer que les différentes coii- 
traventions à la loi qui a réglé le taux des rentes cou- 
stituées, sont différemment réprimées. Les unes don- 
nent lieu à la nullité du contrat, et à l'inîputation des 
arrérages sur le pincipal': les autres ne donnent lieu 
qu'à la réformation du contrat. Lorsque la contraven- 
iioii est une contravention formelle et inexcusable, 
comme si aujourd'hui, que le taux des rentes est le 
denier vingt, quelqu'un se faisoit constituer une rente 
au clenier quinze cru au denier dix-huit, en ce cas I;L 
constitution de rente doit être déclarée nulle, et par 
conséquent incapable de produire des arrérages : celiii 
qui l'a constituée est seulement déliteur du principal, 
c'est-à-dire de la somme qu'il a recue poar le prix cle 
cette rente. C'est pourquoi tous les arrérages qui eil 
çoiit payés s'imputent sur le principal, qui se troule 
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entièrement acquitté, lorsque les arrérages qui en ont 
été payés égaleiit cette somme; et s'ils l'excédoient, le 
debiteur auroit la répétition de tout ce qu'il auroit 
payé d'excédant depuis trente ans. 

19. Quoique la constitution de rente soit nulle, et 
que celui qui l'a constituée soit débiteur de la somme 
qu'il a reque pour le prix de la constitution, le créan- 
cier à qui la rente a été constituée ne peut pas de- 
mander purement et simplement la restitution de cette 
somme; mais il doit donner au débiteur le choix, ou 
de lui payer cette somme sous la déduction des arré- 
rages payds, ou de lui constituer au taux légitime une 
rente pour ce qui reste d û  de cette somme, qui com- 
mencera à courir du jour que le créancier a offert ce 
choix au débiteur : par exemple, si je vous avois coii- 
stitué 60 livres de rente pour une somme de I ,000 li- 
vres que j'aurois reçue de vous, et que je vous eu 
eusse déja payé deux années d'arrérages qui montent 
à 120 liv., VOUS ne pourriez exiger de  moi les 880 liv. 
restant de la somme de I ,000 livres, qu'en me laissant 
le choix de vous constituer au taux légitime une rente 
pour ce restant, c'est-à-dire, 44 liv. La  raison de ceci 
est que le créancier étant celle des parties qui a com- 
mis l'injustice, en se faisant, au méy ris de la loi , 
constituer une rente à u n  prix aussi inique, c'est le 
créancier qui doit souffrir de ce contrat, et non le dé- 
biteur, qui souffriroit un  très grand préjudice, si on 
e contraignoit de rendre une somme qu'il n'a reçue 

que pour ne la rendre qu'à scs bons points. 
20. Selon les principes que nous venons d'exposer, 

le contrat de constitution de rente constituée à un 
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taux plus fort que celui permis par la loi, est nul à l a  
virité, en tant que constitution de rente; mais ce con- 
trat n'est pas un acte totalement nul ,  puisqu'il ren- 
ferme l'obligation, de la part d u  constituant, de ren- 
dre la somme qu'il a r e y e  pour le prix de la constitu- 
tion, sous la déduction des arrérages qui en auroiit été 
payés, ou du moins de constituer au  taux légitime 
une rente pour ce qui en restera dû lorsque le créan- 
cier le requerra: ce qui suffit pour qu'il résulte de cet 
acte une hypothèque du jour de cet acte, sur les biens 
d u  constituant au profit du  créancier, pour l'accom- 
plissement de cette obligation. Dumoulin, tr. de us. 
qu. I 5, convient de cette hypothèque pour la restitu- 
rion de la somme que le débiteur a recue. Il y a pliis 
de difficulté pour l'hypotliéque de la nouvelle rente 
que le débiteur a constituée au taux légitime sur la 
réquisition du créancier, pour ce qui restoit dû de cette 
somme, Dumoulin, ibidem, pense que le créancier 
n'a d'hypothèque pour lei arrérages de cette nouvelle 
rente, que du jour de la nouvelle constitution, et qu'il 
ne conserve celle du premier contrat que pour le prin- 
cipal. Je penserois qu'il devroit la  conserver indistinc- 
tement pour les arrérages et le principal de cette 
nouvelle rente, puisque l'obligation de la constituer, 
faute de restituer la somme, étoit une obligation de ce 
premier contrat. 

2 1 .  Un contrat de constitution de rente faite à un  
taux formellement plus fort que celui prescrit par la  
loi, doit être déclaré nul, et les arrérages en doiveiit 
être imputds au  principal, quand même la rente au- 
roit été constituée au ~rofi td 'ui i  mirieur, d'un interJi< 

a. 
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ou d'un absent, pour lequel auroit stipulé un tuteur 
OU curateur, ou lin fondé de procuration générale : 
car, quoique le mineur, l'interdit ou l'absent n'aient eu 
aucune part à l'injustice, il suffit que le contrat la ren- 
ferme. C'est le sentiment de Dumoulin, tr. de usur. 
quœst. 13. Autremerit ce seroit ouvrir aux usuriers un  
moyen de contrevenir à la loi qui a réglé le taux des 
rentes, sans crainte de la nullité du contrat, et de 
l'imputation des arrérages au principal, en interpo- 
sant un mineur ou un  absent, au nom duquel ils pa- 
roitroient contracter. Ajoutez que c'est un  principe de 
droit, que l'injustice que commet en contractant celui 
qu i  contracte au nom d'un autre, peut être opposée 

' 

par exception au mineur ou autre au nom duquel il 
a contracté, lorsque ce mineur ou autre veut se servir 
du contrat; 1.4, S. 18; 23,  24 ,  25, ff. de dol. mal. et 
met. escept. 

Cette décision a l ieu,  quand même par l'iiisolvabi- 
lité du tuteur le mineur n'auroit aucun recours contre 
lui : Nec distinguendzim puto, dit la loi 4 ,  S. I 3, tan- 
tum sit ei ( p u ~ i l l o )  annon, solvendo sit an non, dum- 
modo rem administret: und& enim divinat is qzii czrnz 
ttitore contrahit. 

22 .  Il y a liéanmoins un cas dans lequel je pense- 
rois qu'une constitution de rente, quoique faite for- 
mellement à un  taus plus fort que celui réglé par la 
loi, ne devroit pas être annulée, mais seulement ré- 
duite et réformée ad legitimuin modum : c'est celui 
auquel, par un abus que j'ai vu autrefois pratiquer 
dans une juridiction, les deniers des mineurs auroient 
été criés en justice, et adjugés par le juge, à rente, 
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pendant le temps de leur minorité, au plus offrant 
enchérisseur, au fur du denier quinze ou seize, ou 
autre formellement plus fort que celui réglé par laloi. 
En ce cas l'injustice et la contravention à la loi qu'une 
telle constitution de rente renferme, paroît excusable, 
comme étant couverte par l'autorité de l'usage et d u  
juge. Elle doit donner lieu à la réformation, mais non 
à la nullité du contrat et à l'imputation des arrérages 
sur le principal. Quoique le contrat soit iiijuste par 
lui-même, on ne peut pas dire que le tuteur soit de 
maiivaise foi, ayant été trompé par l'usage et par l'au- 
torité du juge : Bonœ jîdei possessor est, qui azitllore 
judice comparavit; 1. I 37, ff. de A. J. 

23. La seconde manière dont les contraventions à 
la  loi qui a réglé le taux des rentes sont réprimées, 
est la simple réformation du contrat. Elle a lieu lors- 
que la contravention n'est pas formelle, mais indi- 
recte, c'est-à-dire, lorsclue la rente a été constituée au 
taux réglé par ln loi, et que ce n'est qu'iiidirectement, 
en vertu de quelque clause particulière du contrat, 
que celui à qui la rente a été constituée recoit quel- 
que avantage au-delà de ce taux. Telle seroit l'esphce 
d'uqe constitution cle rente faite au denier vingt, mais 
avec la clause que la rente seroit payée sans rétcntioii 
de dixième et autres impositions. Le créancier recoit 
plus du denier vingt, puisqu'il ne souffre pas la déduc- 
tion des impositions que le dél~iteur est censé avoir 
payées pour lui au roi ; iic'aiiinoins lc contrat de con- 
stitutioii n'est pas en ce cas déclaré nul, il est seule- 
ment réformé; et cctte rdCormation consiste i déclni.cr 
seulcrilent cctte claiise iiullc, ct à ~loiiiicr au dél~itcur 
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la  répétition de tout ce qu'il a payé au-delà du taux 
légitime, mais sans qu'il puisse l'imputer sur le prin- 
cipal de la rente. Par exemple, si quelqu'un étoit dé- 
biteur d'une rente de 5 0  liv. au principal de I ,000 liv., 
et qu'en conséquence d'une pareille clause il l'eut 
payée pendant douze ans,  sanç retenir la somme de 
IOO sous qu'il avoit droit de retenir par chacun an 
pour le dixième, il auroit la répétition de la somme 
de 60 liv. à laquelle monte tout ce qu'il a payé de 
trop pendant lesdites douze années, mais il ne pour- 
roit l'iinputer sur le capital de la rente, 

Cette répétition est sujette, de même que toutes les 
autres dettes, à la prescription de trente ans. C'est 
pourquoi, si le ddhiteur avoit payé pendant plus de 
trente ans exactement cette rente, il ne pourroit pré- 
tendre la répétition que de ce qu'il auroit payé de trop 
peudant les vingt-neuf clernikres années, et non de ce 
qu'il auroit payé de trop auparavant. 

2 4 .  Quoiclu'il soit porté par le contrat que la con- 
stitution de rente est faite au denier vingt, qui est au- 
jourd'hui le taux de la loi, néapn~oiiis la constitution 
de rente doit, en certains cas, être non seulement rd- 
formée , mais déclarée nulle, avec imputation des 
arrérages au principal ; c'est quand le créancier a sti- 
pulé, par quelque clause particulière du contrat, une 
chose qui renferme un lucre si manifeste et si excessif, 
qu'il est évident que ce n'est que pour éluder la loi 
tlu'i1 a été exprimé par le contrat que la rente avoit 
été constituée au denier vingt. On peut apporter pour 
exemple la clause par laquelle, dans un  contrat de 
constitution de rente faite au denier vingt, le créan- 
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cier auroit stipulé qu'en paiement des arrérages de la 
rente, il auroit la jouissance d'un certain héritage du 
débiteur, sans qu'il fût obligé de lui en rendre compte. 
Ce contrat doit être déclaré nul ,  s'il paroit que le créan- 
cier n'ignoroit pas que le revenu de cet héritage valoit 
beaucoup plus que la rente, putd, le double ou le 
triple de la rente. Hors ce cas, le débiteur ne peut pas 
conclure à la  nullité du contrat, mais seulement de- 
mander compte de la jouissance qu'il a abandonnée 
pour la rente, et répéter l'excédant s'il y en a. 

25. Aucun laps de temps, pas niême de cent ans, 
ne  peut couvrir le vice d'un contrat de constitution qui 
contient une contravention formelle à la loi qui a ré- 
glé le taux des rentes. Le débiteur doit toujours être 
admis à demander la nullité du contrat, et l'imputa- 
tion sur le principal de tous les arrérages qu'il justi- 
fiera avoir payés. L'injustice de ce contrat réclame 
perpétuellement en faveur de ce débiteur; le temps 
ne fait que l'augmenter, bien loin de la diii~inuer; 
cap. Jn.  extrà de consuetudine. E n  vain opposeroit-on 
que la prestation d'une rente constituée pendant trente 
ans, et à plus forte raison pendant plus de cent ans, 
peut me faire acquérir la créance de cette rente, quand 
nzême ni moi n i  mes auteurs n'aurions payé aucun 
prix pour l'acquérir. A plus forte raison, dira-t-on , la 
longue prestation doit me la faire acquérir, lorsque 
pour l'acquérir j'ai payé un prix, quoicju'inférieiir à 
celui réglé par la loi. L a  réponse est facile. Si la longue 
prestation, lorsclu'il ne paroît aucun contrat de con- 
stitution, me fait acqudrir la créance de la rente qui 
m'a été uniformément payée pendant le temps de la 



2.4 TRAITE DU CONTRAT DE RENTE, 

prescription, c'est que cette longue prestation fait pré- 
sumer que je l'ai acquise pour le prix légitime ; mais 
il ne peut y avoir lieu à cette présomption lorsque le 
contrat de constitution est produit, et qu'il se trouve 
fait pour un prix inique, et au-dessous de celui prescrit 
par la loi. C'est pourquoi la longue prestation en ce 
cas ne peut m'être d'aucune utilité; c'est le cas de la 
inaxiine : filelius est non llabere titulum, quàm Aabere 

. m(dziin atit vitiosum. 
Cette décision a lieu, quand même les successeurs 

de celui à qui cette rente a été constituée, en auroiena 
pendant long-teinps perqu de bonne foi les arrérages, 
quand même il en auroit été passé des reconnoissances 
par les héritiers du débiteur, qui ii'exprimeroient pas 
le prix pour lequel la rente a été constituée, et par 
conséquent ne feroient pas connoître le vice de la 
constitution. Nonobstant cette prestation de bonne foi, 
lorsclue le titre original sera rapporté, et que le vice 
de la constitution paroîtra, le débiteur sera r e p  à eii 
demander la nullité, et l'imputation des arrérages sur 
le principal. De là cette maxime, que l'usure ne se 
couvre jamais; Jlolin, qu. 17.  On ne peut pas non 
plus opposer contre cette deinande l'ordonnance de 
1,ouis XII de I 5 I O ,  art. 46, qui ordonne que toutes 
rescisions de contrats et autres actes se prescriront 
par le laps de dix ans; car cette ordonnance n'a pas 
lieu à l'égard des contrats usuraires. 

,26.  Il n'en est pas de même de l'action qu'a le déhi- 
tcur d'une pareille rente, pour la répétition de ce 
qu'il a payé en arrérages au-delà du principal. Cette 
action est suiette à la prescription de trente ans, de 
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niêiile que toutes les autres actions. C'est pourquoi il 
ne peut répéter que cc qu'il a payé au-delà du princi- 
pal depuis trente ans avant sa demande, et non ce 
qu'il auroit payé au-delà d u  principal avant les trente 
aiiiiées. Il lie peut pas en ce cas alléguer la maxiille, 
que l'usure ne se couvre jamais; car cette maxime 
doit être entendue en ce sens, que le débiteur est 
toujours recevable à demander la nullité d'une con- 
vention usuraire, et à se défendre de l'exécuter; mais ' 

non pas en ce sens, qu'il a perpétuellement la répéti- 
tion des usures qu'il apayées : cette répétition se pres- 
crit, puisque celle mênie des choses volées se pres- 
crit. Dumoulin, ibidem, apporte ce tenlpéraii~ent , 
savoir, que la prescription contre la répétition des ar- 
rérages payés au-delà du avant les trente ans 
du jour de la demande, peut bien courir au profit cles 
héritiers de l'usurier, et être par eux opposée, ces hé- 
ritiers ayant pu être de bonne foi et avoir ignoré le 
contrat; mais qu'elle ne peut être opposée par l'usurier 
lui-même, ni courir à son profit, et qu'il ne peut 
jamais se défendre de restituer ce qu'il a recu de 
mauvaise foi. Ce tempérament me paroit souffrir 
difficulté, et j'aurois de la peine à admettre dans le 
for extérieur, après trente ans, le débiteur, même con- 
tre l'usurier, à la. répétition de ce qu'il a payé en arré- 
rages de plus que le capital de la rente. Ma raison est 
que la prescription de trente ans contre les actions 
personnelles, n'étant fondde que sur la négligence 
qu'a eue le créancier d'intenter son action pendant le 
temps prescrit pour la durée des actions, comme nous 
l'avons vu en notre traité des Ol~ligations, part. 3 ,  
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ch. 8; la mauvaise foi de l'usurier paroît ne devoir 
pas entrer en considération, ni par conséquent l'ex- 
clure d'opposer cette prescription. Je  l'y croirois receva- 
ble, sur-tout dans le cas auquel il aiiroit cessé, il y a 
plus de trente ans, de se faire payer des arrérages; 
car il en résulteroit une présomption qu'il auroit satis- 
faitlà la restitution dont il étoit tenu de ce qu'il avoit 
recu d'arrérages au-delà du  principal. 

27. Les contraventions formelles qui donnent lieu 
à prononcer la nullité de la constitution de rente, et à 
l'imputation des arrérages au capital, ne sont pas les 
seules qui ne se couvrent jamais par quelque laps de 
icmps que ce soit. Dumoiilin, qu. I 7, enseigne qu'il 
en est de même des contraventions moindres, qui ne 
donnent pas lieu à la nullité, mais seulement à la ré- 
formation de la donstitution de rente. Quelque long que 
soit le temps qui s'est écoulé depuis que cette constitu- 
tion a été faite sans que le débiteur s'en soit plaint, il 
est toujours recevable à s'en plaindre, et à en deman- 
der la réformation. Les mêmes raisons que nous avons 
apportées ci-dessus à l'égard des contraventions for- 
melles, militent à l'égard de celles-ci. 

ARTICLE II .  

En quoi doivent être constituées les rentes, et quel doit être 
le prix de la constitution. 

28. Autrefois on constituoit à prix d'argent, non 
seulement des rentes d'une certaine somme d'argent, 
mais des rentes d'une certaine quantité de grains oii 
autres espèces. Mais depuis l'éclit de Charles IX,  du 
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mois de novembre I 565, on ne peut plus constituer à 
prix d'argent que des rentes d'une somme d'argent; 
et même toutes les rentes de grains et autres espèces 
qui avoient été constituées à prix d'argent avant cet 
édit, ont été converties en rentes d'une somme d'ar- 
gent sur le pied du denier douze de leur principal. Le 
motif de cette loi a été que la valeur des grains étant 
variable et incertaine, la faculté de constituer à prix 
d'argent des rentes en grains, donneroit la  facilité 
de les constituer à un  taux plus fort que le taux Iégi- 
time. 

29. Le prix de  la constitutioii doit aussi être une 
somme d'argent, qui doit être payée'lors de la consti- 
tution, par l'acquéreur de la rente, au  vendeur qui 
s'en est constitué le débiteur. 

Ce paiement du prix est de l'essence du contrat de 
constitution, comme nous l'avons déja vu supl-à. Le 
contrat de constitutioii n'est pas parfait avant ce paie- 
ment, et la rente ne peut pas commencer à courir 
auparavant. C'est pourquoi les ciauses par lesquelles 
on conviendroit que la rente commenceroit à courir 
auparavant , sont nulles. Par exemple , si par con- 
trat passé cejourd'liui I O  janvier 1770, j'avois acquis 
cle vous 50 liv. de rente pour le prix de 1,000 livres ; 
si,  pour le paiement de cette somme, je vous avois 
remis un billet de mes dèbitenrs , payable au I O  mars 
prochain, et qu'il fût néanmoins convenu que la 
rente cominenceroit à courir du jour du contrat, et 
que le premier paiement d'une année s'en feroit au 
I O  janvier I 77 I ; une telle clause seroit nulle ; et ,  sans 
avoir écard à cette clause, la rente ne commenccroit 
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à courir que du I O  mars, jour auquel vous auriez recu 
de la personne par moi indiquée la somme de I ,000 l., 
prix de la constitution. 

30. Cela est indubitable, lorsque la rente a étd con- 
stituée au denier vingt : devroit-on décider de même 
si la rente avoit été créée à trois pour cent du capital? 
Oui. J'aurois pu,  à lavérité, valablement stipuler que 
vous me paierez la soinme de 30 livres au I O  de jan- 
vier I 7 7  1, pour neuf mois d'arrérages de la rente, 
puisque, suivant le taux de l'ordonnance, les arrérages 
de neuf mois d'un capital de 1,000 livres, peuvent 
aller jusqu'à 37 livres I O  sous; mais je ne puis pas sti- 
puler que vous me devrez une année d'arrérages au 
I O  de janvier, puisque c'est faire courir la rente avant 
que le contrat de constitution ait été parfait par le 
paiement du prix de la constitution, ce que la nature 
de ce contrat ne permet pas. On peut dire qu'en sti- 
pulant de cette manière, non feci quod potui, jeci 
quod non potui. 

3 I . La tradition des deniers, prix de la constitution, 
tradition nécessaire pour former le contrat et pour 
filire courir la rente, doit être une tradition réelle. 
Une tradition feinte de la somme ne seroit pas suffi- 
sante ; il faut un dessaisissement réel. Par exemple, 
s'il étoit convenu que la somme pour laquelle j'ac- 
quiers la rente resteroit par forme de dépôt entre 
mes mains, jusqu'à l'emploi que le vendeur de la rente 
s'est obligé d'en faire, le contrat ne seroit pas parfait, 
et la rente ne pourroit commencer à courir, tant que 
la somme resteroit ainsi entre mes mains. 

Le créancier ne seroit pas même censé suffisani- 
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ment dessaisi, et la rente ne courroit pas, s'il avoit 
recu par forme de nantissement du vendeur quelque 
chose à la place de la somme qu'il auroit comptée au 
vendeur. 

Au reste, il n'importe que la somme qui est payée 
au vendeur constituant la rente, soit payée à lui- 
même, ou à quelque autre de son ordre, suivant cette 
règle de droit : Qztodjusszl meo alicui solvitur, perindé 
est ac si mihi solutum esset; 1. 180, ff. de R. J. 

32. Un paiement n'étant parfait que lorsque la pro- 
priété des deniers payés a été transférée à celui qui les 
a recus, traité des Obligations, part. 3 ,  n. 541, il 
s'ensuit que si l'acquéreur de la rente avoit donné en 
paiement des espèces appartenantes à un tiers, sans 
le consentement de'ce tiers, le contrat de constitution 
ne seroit pas valable; mais il le devient lorsque celui 
qui a recu les deniers les a employés de bonne foi; 
quia tantumdem prœstat bonœ jîdei consumptio ei qui 
numnzos accepit, quàm prœstitisset dominii tramlatio; 

- voyez le traité des Obligations, n. 498. 
33. Si l'acquéreur de la rente avoit donné au ven- 

deur, en paiement du prix de la rente, des deniers 
qui appartinssent au vendeur; soit que cela se fût fait 
de bonne foi ou non, le contrat de constitution ne 
poiirroit jamais être valable ; car le vendeur ne peut 
jamais en ce cas être censé avoir acquis ses propres 
deniers qui lui ont été payés, car il n'est pas ~ossible 
que quelqu'un acquière ce qui lui appartient déja. 
C'est la différence qu'observe fort bien Dumoulin, 
tract. de Usur., quœst. 4 4 ,  entre cette espèce et la 
précédente : Qzizrnt clomin~rs, dit-il, non possit magis 
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fieri dominus, liquet quod conszlmptio in domino non 
potest operari reconciliationem, licèt possit eam ope- 
rari in non domino. 

Cette question, de même que la précédente, est plus 
de théorie que de pratique; car l'argent n'étant pas re- 
connoissable, il n'est guère possible dans la pratique 
d'établir que les deniers qui ont été comptés par l'ac- 
quéreur de la rente au constituant, étoient des deniers 
qui n'appartenoient pas à l'acquéreur de la rente, mais 
qui appartenoient déja au constituant ou à un tiers : 
c'est pourquoi il ne peut guère y avoir lieu dans la 
pratique à ces questions. 

34. Lorsque le vendeur ou constituant est débiteur 
de quelque somme envers l'acquéreur de la rente, la 
quittance que lui en donne l'acquéreur par le contrat, 
en paieillent du prix de la constitution, tient lieu d'un 
paiement réel pour faire courir dès ce temps les arré- 
rages. Il n'importe que la dette en paiement de laquelle 
une re-nte est constituée ait été contractée avant la 
constitution ou dans le même temps ; comme lorsque 
le vendeur d'un héritage se fait, par le même contrat 
de vente de l'héritage, constituer une rente par l'ache- 
teur, en paiement de la somme pour laquelle il le lui 
a vendu. 

35. Il sembleroit qu'un marchand qui vend à quel- 
qu'un des marchandises, pourroit pareillement se faire 
constituer une rente par l'acheteur, en paiement de la 
somme pour laquelle il les lui vend. Néanmoins Du- 
moulin, tract. de Us., quœst. 2 2 ,  enseigne que ces 
constitutions de rente doivent être déclarées nulles. 
11 en donne cleux raisons; la première est que le inar- 
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ehand étant censé retirer de la vente de ses marchan- 
dises le profit ordinaire que les marchands détailleurs 
ont coutume d'en retirer, il ne doit pas lui être permis 
d'en retirer un second profit, en se faisant constituer 
une rente pour le prix. La seconde raison pour rejeter 
ces constitiitions de rente, est qu'elles pourroient être 
la matière de plusieurs fraudes. Un marchand obli- 
geroit un homme qui a besoin d'argent à acheter des 
marchandises dont il n'a pas besoin, et qu'il seroit 
obligé de revendre à perte; ou dans le cas auquel il 
en auroit besoin, il les lui vendroit au-delà de leur 
valeur. Dans l'un et l'autre cas, une personne se trou- 
veroit avoir constitué une rente plus forte que le taux 
légitime, eu égard à la valeur effective qu'il auroit 
recne pour le prix d'icelle. 

Par ces raisons, Dumoulin veut qu'on déclare nulles 
les constitutions de rentes, non seulement lorsqu'elles 
ont été faites dans le temps même de l'achat des mar- 
chandises, mais aussi lorsqu'elles ont été faites peu 
aprcs, parcequ'on peut soupconner en ce cas que le 
marché s'est fait avec une paction secréte qu'on con- 
stitueroit rente pour le prix. Mais lorsque le long inter- 
valle de temps qui s'est écoulé entre l'achat des mar- 
chandises et la constitution de rente, exclut ce soup- 
con, commelorsqu'il y a un an d'intervalle, Duinoulin 
convient en ce cas de la validité de la constitutioii de 
rente faite pour le prix des marchandises que l'ache- 
teur devoit au marchand. La doctrine de Dumoulin 
sur les constitutions de rentes pour prix de marchan- 
dises, n'est pas suivie à la rigueur. Quoique la consti- 
tutioii de rente ait été faite en même temps que l'achat 



des inarchai~dises, s'il il'y a aucun soupqon de fraude, 
et qu'il paroisse que les marchandises étoient à l'usage 
de l'acheteur, et qu'elles ont été vendues le juste prix, 
on ne déclare pas nulle la constitution de rente ; on se 
contente seulement de ne faire courir la  rente que 
depuis l'expiration d u  temps qu'on a coutume d'accor- 
der à un acheteur pour le paiement du prix de la mai= 
chandise. C'est ce que m'a assuré M. Rousseau. 

36. La constitution de rente faite pour prix de choses 
mobiliaires, par le contrat de vente desdites choses, ou 
peu après, peut être suspecte d'usure, et, comme telle, 
déclarée nulle, non seulement lorsque c'est un  mar- 
chand de profession qui vend les marchandises pour 
le prix desquelles on lui constitue la rente, mais même 
lorsqu'un particulier, quel qu'il soit, vend une chose 
mobiliaire à quelqu'un, pour le prix de laquelle on lui 
en constitue rente, s'il paroit que le constituant à qui 
cette chose a été vendue ile l'achetoit que pour la re- 
vendre et la  convertir en argent, et qu'elle lui ait été 
vendue pour une plus grosse somme que celle qu'il eii 
auroit pu vraisemblablement faire en la revendant. 
C'est pourquoi Dumoulin, quœst. 23 ,  ddcide que si uii 
particulier, au lieu de l'argent que je lui aurois de- 
mandé, me vend de la vaisselle d'argent, dont je n'ai 
pasThesoin, pour le prix de laquelle je lui coiistitue 
rente, il faut, pour que cette constitution soit valal~le, 
qu'il m'ait vendu cette vaisselle pour le prix seulement 
du poids de l'argent, et sans y ajouter le prix de la 
facon, lorsqu'il est vraisemblable qu'en la revendant 
je n'en retirerai pas davantage. 

37. Il résulte de tout ceci, que lcs décisioiis sur les 
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constitutioiîs de rente faites pour prix de clioses ma- 
biliaires par le contrat de vente desdites choses ou peu 
après, dépendent beaucoup des différentes circon- 
stances. 

Si les choses n~obiliaires qu'on voiis a vendues, 
pour le prix desquelles vous avez constitué rente, 
étoient des choses à votre usage, que vous avez ache- 
tées pourvotre usage, et non pour revendre, et qu'elles 
vous aient été vendues au  juste prix, la constitution 
sera valable; sauf que si c'est un  marchand qui les a 
vendues, les arrérages ne commenceront à courir qu'a- 
près le temps que les marchands ont coutume cl'accor- 
der pour le paiement desdites marcliandises; si c'est 
un  particulier, les arrérages courront du jour du con- 
trat. 

Si les choses ont été vendues au-delà du juste prix, 
et que l'excès dans le prix soit considérable, et tel cjue 
le vendeur n'ait pu ignorer qu'il vendoit au-delà d u  
juste prix, la  constitution de rente faite pour ce prix 
excessif doit être déclarée nulle et usuraire, et les ar- 

- rérames qui en ont été payés doivent être imputés sur 
(! 

le principal, qui doit même en outre être réduit ail 
juste prix. Si l'excès dans le prix &oit modique, la 
constitution de rente ne doit pas être annulée, mais 
seulement réformée par la réduction du principal ait 

juste prix, et des arrérages sur le pied. de l'intérêt Ou 
juste prix. Ce qui a été payé de trop ne doit pas être 
imputé sur le principal; mais il doit être répété, ou 
déduit sur les arrérages à venir. 

Lorsque les choses mobiliaires qu'on vous a vcn- 
dues, et pour le p i x  desquelles vous avez constitué 
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rente, étoient des choses que vous achetiez pour re- 
vendre et en faire de l'argent; si celui qui vous les 
a vendues, qu'il fût niarcliand ou non,  a dû s'en 
apercevoir, soit par la nature de ces choses, qui n'é- 
toient pas à votre usage, soit par d'autres circonstan- 
ces, le contrat doit être déclaré nul et usuraire, à 
moins qu'elles n'aient été vendues pour un  prix mo- 
dique, et une somme égale à celle que vous pouviez 
vraisemblablement en retirer en les revendant ; au- 
quel cas la constitution de rente estevalable, sauf que 
les arrérages ne doivent commencer à courir que de- 
puis le temps qu'on jugera vous avoir été nécessaire 
pour trouver à les revendre. 

38. La soinme en paiement de laquelle l e  débiteur 
peut constituer une rente au créancier à qui elle est 
due,  doit être une somme principale : une constitution 
de rente que le débiteur d'une rente constituée feroit 
au créancier en paiement des arrérages qu'il lui doit 
de cette rente, ne seroit pas valable, et les arrérages 
qui en auroient été payés devroient être imputés au 
principal. L a  raison est que le rapport qu'a le contrat 
de constitution avec le prêt à intérêt, fait regarder les 
arrérages d'une rentf: constituée comme des espèces 
d'intérêts; et par consérluent la constitution de rente 
qui est faite en paiement desdits arrérages au créan- 
cier à qui ils soiit dus, est considérée comme une es- 
pèce d'anatocisme, contraire aux lois, qui défendent 
ne usurœ usurarum exigantur. 

Le débiteur peut même à cet égard déférer le ser- 
ment au créancier, s'il n'est pas vrai que le prix de la 
nouvelle constitution est en paiement des arrérages de 
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l'ancienne. 11 en est de même d'un contrat de consti- 
tution faite à un créancier en paienient d'intérêt dus 
ex morâ. 

39. Mais il en est autrement de celui qui seroit fait 
en paiement d'arrérages cl'une rente foncière : ces ar- 
rérages, de même que des fermages d'hérita:es ou des 
loyers, sont regardés comme soninle principale, en  
paiement cle lacluelle on peut licitement constituer 
rente au créancier à qui ils sont dus ; l%lin., qzi. 2 4 .  

Dumoulin, loeo citato , apporte ce tempérament à 

l'égard des constitutions de rente qu'un fermier fait à 
son maître en paiement de ses fermes, cliie si la coii- 
stitution de rente a été faite dans des circonstaiices 
dans lesquelles il étoit de  l'équité que le maître ac- 
cordât terme à son fermier pour le paiement de ses 
fermes, il doit être en ce cas laissé à la prudence J ~ L  
juge d'ordonner que les arrérages de la rente ne coin- 
menceront à courir que du jour de l'expiration du dd- 
lai qu'il eût été équitable de lui accorder. 

40. L a  constitution de rente pour des intérêts et des 
arrérages de rentes constituées n'est illicite que lors- 
qu'elle est faite au créancier à qui ces intérêts ou ar- 
rérages étoient dus. Mais lorsque je constitue rente à 

un  tiers pour le prix des intérêts ou arrérages de rente 
qu'il a payés pour moi au créancier à qui je les devois, 
la  constitution est valable, à moins que je ne fusse en 
état de justifier que ce tiers étoit une personne inter- 
posée par mon créancier, et qui ne faisoit que liii 
prêter son nom. 

L a  qualité de fils de mon créancier dans la pcr- 
sonne à qui j'ai constitué la rente, n'est pas seule suf- 

3. 



36 TRAITÉ DU CONTRAT DE RENTE, 

fisante pour faire présumer qu'elle est un prête-nom et 
une personne interposée par mon créancier. C'est ce 
qui a été jugé par une scntence des requêtes rapportée 
par Duinoulin, quœst. 23,  in fine, qui a déclaré la 
constitution valable. 

4 1. Il nous reste à observer que si la dette en paie- 
ment rle laquelle j'ai constitué une rente au créancier, 
n'étoit pas encore exigible au temps du contrat de 
constitution, les arrérages de cette rente ne doivent 
commencer à courir q u e  depuis l'expiration du temps 
dans lequel cette dette étoit payable : autrement le 
créancier tireroit en même temps double avantage di1 
contrat de constitution; savoir l'anticipation du paie- 
ment de la dette et les arrérages, ce que la nature de 
ce contrat ne permet pas. 

42.  Je  puis vous constituer rente, non seulement en 
paiement et pour le prix d'une dette que je voiis dois, 
mais aussi en paiement de celle que je dois à un tiers, 
et que voiis vous chargez d'acquitter à ma décharge. 
Mais comme il est de l'essence du contrat de constitu- 
tion que la rente ne commence à courir que du jour 
que le constituant en a requ ou dû recevoir le prix, 
cette rente ne commencera à courir que du jour que 
vous m'aurez procuré la libération de cette dette, par 
le paiement cjue vous en aurez fait, ou la décllarge 
que vous en aurez obtenue pour moi de mon créancier. 

A R T I C L E  III. 

De la nécessité de l'aliénation du sort principal, pour la 
validité du contrat de constitution. 

43. Il nous est nécessaire pour la validité du contrat 
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de constitiitioii , que le sort principal soit aliéné, c'est- 
à-dire que le créailcier ne puisse jamais exiger de celui 
qui lui a vendu la rente, la somiile pour laquelle il l'a 
acquise : autrement le contrat ne seroit pas un contrat 
de constitution, mais un véritable prct à intérêt, qui 
est ddfendu par les lois, et le dc'bitenr poiirroit impu- 
ter et détruire sur le principal tous les arrérages qu'il 
aiiroit payés. . 

44. On  avoit cru autrefois clans notre province 
d'orldaiis que les deniers des mineurs devoient être 
exceptés de cette régle : c'est pourquoi ils étoient criés 
et acljugés en jiistice à intérêt h celui qui offroit la 
meilleure condition pour le miiieur, avec la clause 
qiie le preneur seroit obligé de rendre le principal à ln 
majorité des mineurs. Cet abus a duré jusqu'i un ar- 
rêt clu 7 septembre I 726, qui a fait défense au prévôt 
d'Orléans de faire de pareilles ndjiidications. Néan- 
moins, comme l'usage rendoit les tutcurs en quelque 
faqon exçusables, on n'a pas orclonné l'imputation au 
principal des intérêts des baux faits avant cet arrêt; on 
s'est contenté d'ordonner que le principal en demeu- 
reroit aliéné. 

45. Si le sort principal étoit cxigible pour partie, 
le contrat de constitution ne seroit niil que pour cette 
partie, et seroit valable pour le surplus.. 

46. Pareillement, si lc sort principal n'a été exigible 
qixe pendant un certain temps, le contrat de constitu- 
tion ne sera nul que pour ce temps. Siiivaiit ce prin- 
cipe, si je vous prête aujourd'hui une somme cle 1000 

livres, que voiis voiis obligez de me rendre h iiia va- 
lonté, avec clause que si elle n'est pas rendue au bout 
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de trois ans, vous m'en constituez dès à présent, comme 
dès-lors, une rente de 50 lir., qui commencera à courir 
d'aujourd'hui; ce contrat de constit~itioii est nul pour 
le temps de trois années, pendant lequel j'ai pu exi- 
ger la somme de I ooo liv., et les arrérages n'ont pu 
en courir pendant ce temps ; mais il est valable à 
commencer depuis l'expiration des trois années, après 
lesquelles j'ai cessé de poiivoir exiger le capital, et les 
arrérages ne doivent commencer à courir que de ce 
tenips; Molin., quœst. 26. 

Il en seroit autrement s'il étoit dit que vous avez 
recu de moi une somme de i ooo liv., avec clause que 
si elle n'étoit pas rendue dans les trois ans, vous m'en 
constituez dès à présent, comme dès-lors, une rente 
(le 50 liv., qui commencera à courir dès aujourd'hiii. 
Nul doute que ce contrat de constitution ne soit en- 
tièrement valable, et que, faute par de m'avoir 
rendu la somme dans les trois ans, la vente courroit 
clii jour du contrat, puisqu'il n'a jamais été en mon 
pouvoir de l'exiger ; Molin., ibidem. 

47. Lorsqu'une rente est constituée pour le prix d'un . 
héritage, ou pour un retour de partage d'immeubles 
par le contrat de vente ou par le partage, la clause que 
le débiteur sera tenu de racheter la rente au bout d'un 
certain temps, est valable, et n'empêche pas que la 
constitution de rente ne soit valable. C'est la 'décision 
d'un arrêt de I 5 I 7, rapporté par Dumoulin, quœst. 27. 

La raison est que cette clause est censée en ce cas être 
une clause de la vente ou du partage, plutôt que du 
contrat de constitution, qui n'en est pas susceptible: 
cette cla~ise, d'ailleurs, ne renferme aucune injustice, 
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puiscp'elle a le mênie effet que si,  sans faire aucune 
constitution de rente, il eût été stipulé que le prix ou 
le retour seroit payé au bout de ce temps, avec les in- 
térêts jusqu'au paiement, ce qui est trés licite; les in- 
térêts du prix d'un héritage ou d'un retour de partage 
étant dus ex nnturâ contl-actûs. 

48. Et même dans les rentes constituées à purs 
deniers, le ddhiteur peut quelquefois être obligé au  
remboursement, savoir, lorsqu'il mailque d'accomplir 
quelque condition dn contrat, sans laquelle le créan- 
cier ne lui auroit pas donné son argent pour acquérir 
la rente; putà, lorsqu'il a proinis de faire un emploi 
des deniers qui lui ont été clonnds pour le prix de la 
constitution, et qu'il ne l'a pas fait; ou lorsqu'il a hy- 
pothéqué à la rente iin hdritage qu'il a assuré être 
franc de toute autre hypothèque, et que la déclaration 
qu'il a faite se trouve fausse. Dans ces cas, l'action qu'a 
le créancier pour se faire rembourser J u  sort princi- 
pal, n'empêche pas les arrérages de courir jusqu'au 
remboursement. Dans ces cas, c'est la faute du ven- 
deur et débiteur de la rente qui manque à sa promesse, 
ou qui a fait une fausse déclaration, qui donne lieu à 
la  répétition du principal; mais dans quelque autre 
cas que ce soit, où il n'y auroit pas de faute de la part 
d u  gébiteur, on ne petit valablement convenir qu'il 
pourra être contraint au rembo~irsement du principal 
C'est pourquoi Dumoulin, clticest. 8 ,  décide qu'on ne 
peut valablement convenir qu'en cas de perte des hy- 
potlièques de la rente, putà, par incendie, le débiteur 
pourra être contraint au rachat de la rente. 

49. JJorscjue qiielqii'iin des héritages hypothequés à 
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iiiie rente est vendu par décret, ou lorsclue des pro- 
~is ions  d'un office hypothéqué sont expédiées au pro- 
fit du résignataire du débiteur, le créancier de cette 
rente, qui a fait opposition au décret de l'héritage, 
ou au sceau de l'office, peut exiger son principal et ses 
arrérages sur le prix dudit héritage ou dudit office. 
La raison est qu'il est de la nature de l'hypothEque 
et du décret qui en est l'exécution, que le prix de la 
chose adjugée par décret soit employé à payer les dettes 
auxc~uelles elle étoit hypotliéquée ; et le sceau des of- 
fices a le mêine effet que le décret. 

50. Il est contre l'essence du coiitrat de constitution 
que le vendeur et le dél~iteur de la rente s'oblige 
envers le créancier à la racheter ; mais rien n'empêche 
qu'il puisse s'y obliger envers un tiers, putci, envers 
celui qui s'est rendu caution pour lui de cette rente, 
à inoiiis qu'il ne parût que cette caution est une cau- 
tion siinulée , interposée par le créaiicier pour lui pro- 
curer le rachat de la rente. Yoyez sur les obligations 
de rembourser, que le débiteur d'une rente peut con- 
tracter envers la caution, plusietirs qziestio~ts en notre 
iraité des Obligations, n. 443, 444. 

A R T I C L E  IV. 

De la faculté que le constituant doit avoir de racheter la 
rente. 

5 1. Les lois, tant séciilières qu'ecclésiastiques, qui 
ont permis dans le for extérieur, et déclaré licite dans 
le for de la conscience le contrat de constitution, y ont 
apposé cette condition, que le débiteur qui a constitué 
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la rente, et ses successeurs, auroient toujours la faculté 
de racheter la rente et de s'en libérer, en rendant au 
créancier la somme qui a été payée pour le prix de la 
constitution. 

De là il suit, I O  que cette faculté est imprescriptible ; 
2' qu'elle doit toujours être sous-entendue dans tous 
les contrats de constitution, quoiqu'elle n'y soit pas 
exprimée; 3' qu'une clause dans un  contrat de con- 
stitution de rente, par laquelle la faculté de racheter 
la rente seroit formellement refusée au  débiteur qui 
l'a constituée, rendroit le contrat nul  et incapable de 
 rocl luire des arrérages, jusqu'à ce que le créancier eût 
déclaré au débiteur qu'il se désiste de cette clause. C'est 
pourquoi tous les arrérages courus avant cette décla- 
ration pue le débiteur auroit payés, doivent être cen- 
sés avoir été payés sans cause et sans être dus, et le 
débiteur qui les a payés peut les imputer sur la somme 
qu'il a recue pour le prix de la constitution, qui en 
doit être diminué et acquitté d'autant. 

52. De là il suit, 40 qu'on doit regarder comme 
nulles toutes les clauses d'lin contrat de constitution 
qui tendroient à restreindre ou à gêner, de quelque 
facon que ce soit, la faculté que doit avoir le débiteur 
de racheter la rente. 

Telle est la  clause par laquelle il seroit stipulé que 
le débiteur ne pourroit racheter la rente qu'en indi- 
quant au créancier un autre bon emploi des deniers 
du rachat. Telle est celle par laquelle il seroit dit que 
le débiteur ne pourroit racheter la rente qu'après en  
avoir averti le créancier six mois auparavant, afin que 
lc créaucier eût le temps dc trouyer un autrc einploi. 
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Il est vrai que Basset rapporte un arrêt de son parle- 
ment, qui a jugé cette clause valable ; mais je ne crois 
pas que cet arrêt doive être suivi, étant contraire 
aux lois qui n'ont permis le contrat de constitution 
que sous la condition que le débiteur jouiroit de la 
faculté de racheter la rente toutes les fois qu'il lui 
plairoit. 

Observez néannioins une différence entre ces clau- 
ses, et celle par laquelle la faculté de racheter la rente 
seroit forn~ellement déniée. Celle-ci rend le contrat 
de constitution nul,  et en conséquence les arrérages 
qui en ont été payés s'imputent sur le principal, 
comme il a été dit ci-dessus ; au  lieu que ces clauses, 
qui ne contredisent pas formellement la loi, et qui 
n'y donnent qu'une atteinte indirecte, sont à la vérité 
nulles, mais elles n'entraînent pas la nullité d u  con- 
trat de constitution. C'est pourquoi le débiteur pourra 
être admis au rachat, sans avoir égard à ces clauses, 
sans avoir averti six mois auparavant, et sans être 
tenu d'indiquer un emploi : mais le contrat est valable; 
et bien loin que le débiteur puisse imputer sur le 
principal des arrérages qu'il a payés, il sera tenu de 
payer ceux qui lie l'ont pas été, et qui ont couru jus- 
qu'au jour du rachat. 

53.'11 en est de même des clauses qui tendroient à 
exiger du débiteur de la rente, en cas de rachat, 
quelque chose au-delà de la somme qu'il auroit recue 
pour le prix de la coiistitution. Par exemple, telle est 
celle par laquelle il seroit dit que si, depuis le contrat, 
il survenoit une augmentation sur les espéces, le dé- 
biteur ne poiirroit racheter qu'en rendant le nombre 
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d'écus qu'il a reps .  Telle est celle par laquelle il seroit 
dit qn'en cas de rachat, il seroit tenu de payer en en. 
tier l'année conrante , quoique le terme n'en fût pas 
encore entièrement échu. Ces clailses sont nulles; mais 
elles.ne rendent pas niil le contrat de constitution où 
elles sont insérées. 

R'Iais si la clause portoit que le débiteur ne pourroit 
racheter qu'en rendant le double de la somme qu'il a 
reqiie pour le prix de la constitution, l'excès qu'elle 
rpiiferme pourroit paroître assez considérable pour 
faire déclarer le contrat nul. 

54. Pour dluder la loi, qui veut que le débiteur 
d'une rente constituée ait toujours la faculté de la ra- 
cheter, la cupidité a inventé une fraude dont voici res- 
péce. Vous me demandez une somme d'argent dont 
vous avez besoin, et pour laquelle vous m'offrez de 
nie constituer une rente : je voudrois que vous ne pus- 
siez la racheter, ou du moins que vous ne le pussiez 
qu'après un certain temps; mais ne pouvant stipuler 
valablement cela par un contrat de constitution de 
rente, je vous fais passer à mon profit un contrat 
de vente de quelqu'un de vos héritages pour le prix 
de la somme que vous me demandez; je vous paye 
cette somme, et je vous rétrocède l'héritage par un 
bail à rente. Lorsque la fraude est manifeste, coinme 
lorsque le contrat de vente de l'héritage et la rétroces- 
sion par bail à rente sont par même charte, ou par 
différentes, mais à peu de jours de distance, on ne 
doit pas hésiter à déclarer ces contrats simulés, et à 
ordonner qu'ils ne vaudront que pour un simple con- 
trat de constitution de rente; inais je ne crois pas 
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qu'on doive porter la rigueur, soit dans le for exté- 
rieur, soit dans le for de la conscience, jusqu'à or- 
donner l'imputation des arrérages au principal. La  
contravention à la loi, et l'injustice que renferment 
ces Jeux contrats, étant palliées, une partie pet1 in- 
struite, à qui un notaire a proposé ce moyen, a pu  
ne la pas sentir; et l'ignorance d u  créancier mérite 
quelque indulgence. Ide débiteur peut seulement de- 
mander que ce qu'il lui en a coûté pour les frais, les 
droits et les profits de ces deux contrats, de plus que 
n'auroit coûté un simple contrat de constitution, soit 
imputé et diminué sur le principal, et que les arré- 
rages de la rente, s'ils sont au denier vingt, soient 
diminués d'alitant, tant pour le passé que pour l'a- 
venir. 

Si le débiteur n'a souffert aucun autre préjudice 
du déguisement de ces contrats, parcequ'il n'a pas été 
en état de racheter la rente avant la  réformation et 
conversion de ces contrats en  un  contrat de constitu- 
tion, il ne peut rien prétendre davantage , mais s'il a 

pu rembourser, et que, le déguisement de ces contrats 
l'ayant empêché de le faire, ses deniers lui soient de- 
meurés oisifs, le créancier doit, dans le for de la 
conscience, le dédommager de cette perte ; et il doit, 
pour remplir toute justice, s'en informer au débiteur, 
et s'en rapporter à sa ciéclaration. C'est ce que j'ai vu 
décider sur un  cas de conscience qui fut proposé dans 
une assemblée de théologiens et de jurisconsultes, où 
l'on m'avoit fait l'honneur de m'appeler. 

55. Dans les contrats de vente, de louage et autres, 
on ne peut pas à la vérité convenir valablement que 
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faute par le clébiteur de payer au bout d'un certain 
temps, les choses qu'il a hypothéquées appartiendront 
au créancier en paiement de la dette. C'est ce qui s'ap- 
pelle le pacte comnzissoire, qui a été condamné par 
Constantin; 1. j n .  Cod. de pact. yign. Mais on peut 
valablement convenir que le créancier lcs retiendra, 
s'il veut, pour le prix de l'estimation qui en sera faite ; 
1. I 6 ,  j n . ,  ff. de pign. et hyp. Ce pacte , qui est vala- 
ble dans les autres contrats, ne l'est pas dans le contrat 
de constitution, et c'est une suite de notre régle, qu'il 
est de l'essence de ce contrat que le débiteur ait tou- 
jours la faculté de racheter la rente, en rendant la 
somme qu'il a reque pour le prix de la constitutioq; 
Molin., quœst. 52. 

CHAPITRE III .  

Quelles personnes 'peuvent constituer une rente; et aux frais de 
qui doit être fait le contrat de constitution. 

S. 1. Quelles personnes peuvent constituer une rente. 

56. LES rentes constituées, étant une charge perpé- 
tuelle des hiens du débiteur qui les a constituées, 
renferment une espèce d'aliénation de .ses fonds. Ce 
principe sert à la décision des questions suivantes. O n  
demande si un  tuteur peut constituer une rente sur 
les biens de son mineur? Il faut, suivant ce principe, 
décider qu'il ne le peut, si ce n'est pour une juste 
cause, et en se faisant autoriser pour cela par le décret 
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du juge, sur un avis de parents clu mineur : car le 
pouvoir des tuteurs étant borné à l'admiiiistratioil des 
biens du mineur, ils ne peuvent, sans l'autorité d u  
juge, faire aucun acte qui en emporte l'aliénation. 

Par la même raison, le mineur, quoique énlancipé, 
ne peut lui-même constituer une rente sur ses biens, 
si ce n'est pour une juste cause, et par l'autorité du 
juge; car l'émancipation lui donne le pouvoir d'aclini- 
nistrer ses biens, et non celui de les aliéner à son gré. 
Telle est, au rapport de Dumoulin, qu. 37, l'opinion 
commune des docteurs dans l'un et dans l'autre cas. 

Néanmoins si le prix de la constitution faite par le 
tuteur ou par le mineur, sans l'autorité du juge; non 
seulement avoit été employé utilement aux affaires du 
mineur, mais avoit servi à augmenter le revenu du 
mineur de plus, ou du moins d'autant que la rente le 
diminue ; comme s'il avoit été employé à l'acquisitioii 
d'un héritage dont le revenu, toutes charges déduites, 
fût ou plus fort que la rente, ou du moins égal à la 
rente; ou à l'amortissement d'une rente dont le fur 
fût plus onéreux que celui de la rente qu'il a consti- 
tuée, ou du moins égal à cette rente : en ces cas la 
constitution de rente, quoique faite sans le décret du 
juge, sera valable, et le mineur ne sera par recevable 
à se faire restituer contre. 

Pareillement, s'il étoit justifié que le prix a été enl- . 

ployé à faire des réparations nécessaires, ou acquitter 
des dettes exigibles, et que le tuteur n'avoit pas de 
deniers pour le faire, la constitution de rente, quoique ' 
défectueuse dans la forme, ne laisseroit pas de devoir 
être confirmée, parceclu'elle a été avantageuse au mi- 
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neur, et qu'elle a empêchd la ruine ou saisie réelle de 
ses biens. Mais si le prix de la constitution a été em- 
ployé en acquisition de vaisselle ou autres meubles non 
nécessaires, et qui ne produisent pas de revenu; en 
ce cas la constitution de rente n'est pas valable, et le 
mineur peut être restitué, en tenant compte au créan- 
cier du prix qu'il a recu de lui ,  jusqu'à concurrence 
desdits meubles, et il a droit d'imputer sur ce prix 
principal les arrérages qu'il lui a payés; sauf le re- 
cours du créanciei. contre le tuteur qui a fait la con- 
stitution. 

Ce que nous venons de dire d'un tuteur de mineurs, 
recoit application aux curateurs des interdits. 

5 7. Un titulaire de bénéfice ne pouvant pas aliéner 
les biens de son bénéfice, c'est une conséquence qu'il 
ne peut pas constituer de rentes sur les biens de son 
bénéfice, Néanmoins s'il y avoit quelque juste cause, 
comme s'il survenoit de grosses réparations aux biens 
du bénéfice, et que les revenus ne fussent pas suffi- 
sants pour les faire, il pourroit obtenir dii juge la per- 
mission de prendre à constitution la somme nécessaire 
pour les faire; et en ce cas la constitution de rente 
faite pour le prix de cette somme, en vertu de la per- 
mission du juge, seroit valable, et obligeroit ses suc- 
cesseurs. Mais le juge ne doit accorder cette permission 
qu'en grande connoissance de cause, et à condition 
que la rente sera remboursée au bout d'un certain 
temps, qu'il doit limiter, et qu'à cet effet le titulaire 
sera tenu de mettre tous les ans en réserve, sur les 
revenus du bénéfice, une somme d'environ le tiers 
clesdits revenus , jusclu'à ce que lesdites sommes 
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accuiliulées soient suffisantes pour faire le rachat. 
Cela n'est pas contraire au principe établi en l'article 

troisième du chapitre ~ récéden t  : car ce n'est pas en- 
vers le créancier que le titulaire qui constitue la rente 
s'oblige à ce rachat; le créancier ne peut pas l'exiger; 
c'est envers le bénéfice et envers ses successeurs que le 
titulaire contracte cette obligation. 

Si la permissioii du juge, en vertu de laclixelle le 
bénéficier a pris de l'argent à constitution de rente, 
avoit été accordée sans une juste cause, le successeur 
pourroit, en appelant de la permission du juge, faire 
déclarer nulle la constitution de rente; sauf au créan- 
cier son recours contre le bénéficier qui a constitué la 
rente, ou contre sa succession. 

58. Le clergé, les dtats de provinces constituent 
aussi valablement des rentes pour les besoins de la 
~ rov ince ,  ou pour payer les subsides qui leur sont 
demandés par le roi dans les besoins de l'état ; mais ils 
y doivent être autorisés par lettres-patentes du roi eii- 
registrées dans les cours souveraines. 

Les villes et les communautés, les corps, les faIlri- 
ques , les hôpitaux, constituent aussi valablement des 
rentes en vertu de lettres-patentes dûment enrecis- 
trées, ou d'une simple permission du juge, lorsque 
l'objet n'est pas considérable ; et même, quoique cette 
formalité ait été omise, on juge la constitution valal~le 
lorsque l'emprunt étoit nécessaire, et que le prix dr: 
la  constitution a tourné à leur profit. Enfin les rentes 
que les commiiilautés régulières constituent sont va- 
lables lorsqu'elles se font avec l'approbation de leurs 
supérieurs majeurs. 



CIIAPITRE III, ARTICLE 1. 4 9 

S .  II. Aux frais de qui doit être fait le contrat de constitution. 

59. Le contrat de constitution étant un contrat qui 
se fait pour l'utilité réciproque de chacune des parties, 
il sembleroit que ce contrat devroit se passer à frais 
cornniuns : néanmoiils l'usage a prévalu qu'il se passe 
entièrement aux frais de la partie qui constitue la rente. 
La  raison est, que cette partie s'obligeant enversl'aiitre 
à la faire jouir de la rente qu'elle lui constitue, c'est 
une sùite de cette obligation qu'elle lui remette entre 
les mains l'instrument qui lui est nécessaire pour s'en 
faire servir; et par conséquent, comme elle lui doit 
cet instrument, elle en doit faire les frais. 

Il n'en est pas de même de l'inféodation du contrat 
de constitution de rente, assigné spécialenlent sur un 

héritage féodal, si ce n'est dans les lieux oh elle seroit 
requise pour faire acquérir le droit d'hypothèque au 
créancier. Par-tout ailleurs, si le créancier de la rente 
juge à propos, quoiclu'il n'y soit pas obligé, de porter 
au  seigneur de fief la foi pour cetteirente, et que le 
seigneur veuille bien l'y recevoir, les frais de cet acte 
d'infdodation doivent être portés par le créancier de la 
rente. S'il y avoit convention au contrat que cet acte se 
feroit aux frais du débiteur de la rente, la convention 
seroit nulle, comme contraire à cette première règle 
des contrats de constitution, que le créancier ne peut 
rien stipuler valablement au-delà du taux de l'ordon- 
nance ; et le débiteur, en ce cas, doit avoir la répétitio~i 
de ce qu'il auroit payé en conséquence d'une telle 
convention. 

Traité du Contrat de Rente. 4 



CHAPITRE IV. 

Des différents pactes qui peuvent être apposés dans les con- 
trats de constitution, ou depuis ; et de l'interprétation de 
ce qui se peut trouver d'ambigu dans lesdits contrats de 
rente. 

60. LES parties, dans le contrat de constitution de 
rente, de même que dans tous les autres contrats qui 
se font dans le commerce de la société civile, peuvent 
apposer tels pactes que bon leur semble, pourvu que 
le pacte ne blesse point les regles auxquelles le contrat 
de constitutioii de rente est assujetti, comnie nous 
l'avons vu au chapitre précédent. 

Ces pactes concernent, ou la sûreté du fonds de la 
rente, ou les arrérages, ou le rachat. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  
- 

Des pactes qui concernent la sitret.6 du fonds de la rente. 

S. 1. De la clause de passer acte devant notaires. 

61. Un des pactes les plus ordinaires dans les con- 
stitutions de rente qui se font par un acte sous la si- 
gnature privée du constituant, c'est-à-dire, du débi- 
teur de la rente, est que le débiteur s'oblige d'en 
passer acte devant notaires, lorsque le créancier' le 
requerra. 

L'effet de ces pactes est, que le débiteur doit passer, 
à ses frais, acte par-devant notaires de la constitution 
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de rente, à la réquisitioii du créancier, et en fournir 
à ses frais une grosse en parchemin au créancier. 

L'acte se passant aux frais du débiteur, il doit avoir 
le choix du notaire, et il n'est pas obligé de se servir 
du notaire du créancier. 

Si le débiteur refusoit ou différoit de passer l'acte, 
le créancier pourroit assigner le débiteur en recoiinois- 
sance du  billet qui porte la constitution de rente, e t ,  
sur cette assignation, obtenir sentence contre le débi- 
teur, qui déclareroit le billet reconnu, condamneroit 
le débiteur à la prestation de la rente, aux frais du  
contrôle du  billet, et aux dépens de l'instance. 

62. Le créancier peut-il exiger que le ddbiteur sera 
condamné précisément à passer acte devant notaires, 
suivant la clause du  billet, sinon qu'il sera contraint à 
la restitution de la somme qu'il a reque pour le prix 
cle la constitution de rente, le crdancier n'ayant en- 
tendu aliéner cette somme que sous cette condition 3 
La raison pour la négative est, que le créancier paroît 
être sans intérêt pour exiger cela : la sentence qui or- 
donne la reconnoissance du billet portant constitutioii 
de rente, paroit équipoller à l'acte qui seroit passé de- 
vant notaires; puisque cette sentence donne au créan- 
cier les nlêiiies droits d'hypothèque sur les biens dii 
débiteur, et le nlêiiie droit d'exécution qu'auroit donrié 
I'acte devant notaires. 

La raison pour l'affirmative est, qu7une sentence 
est sujette à la prescription de trente ans; au lieu 
qu'un acte devant notaires n'est sujet qu'à la prescrip- 
tion de quarante ans' contre l'obligé et ses héritiers. 
C'est pourc~uoi le créancier a quelque inté;êt de ne pas 

4. 
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se contenter de la sentence, et exiger devant notaires 
l'acte qui lui a été promis. 

Cette raison cesse dans les coutumes qui n'ont pas 

L adopté la disposition de la loi quum notissimi, et dans 
lesquelles l'hypothèque qui résulte des actes passés 
devant notaires, est sujette à la prescription de trente 
années contre l'obligé, comme .celle qui résulte des 

' sentences. C'est pourquoi, dans ces coutumes, il ne 
peut giière être douteux que le créancier qui a ob- 
tenu sentence contre le débiteur, ne doit pas être 
écouté à demander autre chose, pourvu que ce soit 
une sentence dont il ne puisse pas y avoir d'appel, 
soit parcequ'elle a été rendue en dernier ressort, soit 
parceque le débiteur y a acquiescé par quelque acte 
authentique. 

Même dans nos coutumes, qui prolongent jusqu'à 
quarante ans l'hypothèque des contrats contre le dé- 
biteur et ses héritiers, et dans lesquelles par consé- 
quent le créancier pourroit avoir quelq~ie intérêt d'a- 
voir un contrat plutôt qu'une sentence, la question ne 
laisse de souffrir difficulté. Car cet intérêt est-il assez 
considérable pour que le créancier qui, par la'sen- 
tence qu'il a obtenue, a un titre suffisant pour se faire 
payer et pour assurer sa rente, doive grever son déhi- 
teur du coût d'un autre acte, et pour qu'il puisse, 
faute de cet acte dont il peut se passer, faire pronoriccr 
la résolution du contrat? Ce cas n'est-il pas de ceux 
dans lesquels les lois de la charité doivent l'emporter 
sur celles d'une trop rigoureuse justice? 

63. Cette clause qu'il sera passé acte devant notai- 
res de la, constitution de rente, quoique très fréquente 
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dans les billets portant ces constitutioiis, ne nous pa- 
roît néanmoins qu'un pacte accidentel ?I la constitutioii 
de rente, qui ne s'y supplée point lorsqu'il a été omis. 

C'est pourquoi je pense que le créancier, en ce 
cas, ne seroit pas fondé à demander au débiteur qu'il 
lui passât acte devant notaires : il pourroit néanmoins, 
s'il vouloit acquérir hypothèque sur les biens de son 
débiteur, obtenir contre lui sentence qui prononceroit 

' cle la recoiinoissaiice du billet ; mais s'il étoit payé de 
to~is les arrérages échus, cette sentence, aussi bien 
que la demande, la procédure faite pour y parvenir, 
et le contrôle du billet, seroient à ses frais, sans c[ulil 
pût les répéter contre son débiteur : c'est à ses frais 
qu'il devroit se procurer ces sûretés et clroits d'liypo- 
tlièque; le débiteur ne s'étant point, par la coristitu- 
tion de rente, obligé de les lui procurer. 

Ceux qui sont d'a.vis contraire, disent qu'il est de la 
nature des obligations que le débiteur procure à ses 
frais au créancier les sûretés dont il a besoin pour se 
faire payer, et par conséclueiit celle de l'hypothèque. Je  
réponds que le débiteur doit, à la vérité, procurer à 
ses frais au créancier les sûretés qu'il est convenu de 
lui doiiiier ; mais il n'est pas obligé de lui procurer à 
ses frais un  droit d'hypothèque, lorsqu'il n'est pas 
convenu qu'il le lui procurerait. L ' l iyp~ t l i è~ue  étant 
quelque chose d'accidentel à la créaiice, la convention 
de procurer au créanciek un droit d'hypotliècjue ne 
peut être sous-ententlue dans un  contrat, suivant les 
principes établis en notre traité des Obliyations, 
chap. 1, art. 144;  et par coilséqueiit le débiteur n'est 
pas tenu de le procurer à ses frais au créancier. 
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S. II. De la clause d'assignat. 

64. Quelquefois les contrats de constitution con- 
tiennent cette clause, que le constituant 'assigiie la 
rente à l'avoir et prendre sur un certain héritage dont 
il se dessaisit jusqu'à due concurrence, et en saisit 
celui à qui la rente est constituée ; déclarant le consti- 
tuant ne posséderl'liéritage, jusqu'àladite concurrence, 
qq'à titre de constitut et de précaire. Iloyseau, liv. I , 
clmp. 8,  enseigne que cette clause n'a d'autre effet que 
de donner au créancier une hypothèque spéciale sur 
l'liéritage, et qu'elle ne change pas la nature de la 
rente, laquelle, nonobstant cette clause, est une dette 
de la personne qui l'a donstituée , et non une charge 
foncière de l'héritage sur lequel elle est assignée. 

3 

S. III. Des clauses de faire emploi, de donner caution, ou 
autres sîiretés pour la rente. 

65. C'est une clause assez commune dans les con- 
stitutions de rente, que celle par laquelle le débiteur 
qui a constitué la rente, promet d'employer la somme 
qu'il a reque pour le prix de la constitution, à l'acqni- 
sition d'un certain héritage, ou au paiement d'une 
certaine dette, à l'effet de faire subroger le créaiicier 
de la rente aux: priviléges et liypotlièques du vendeur 
ou du créancier, au paiement duquel ladite somme 
sera employte. 

r 

Cette clause se peut pratiquer de deuk manières; 
ou en laissant l'argent, prix de la constitution, entre 
les niaiils du notaire jusqu'à l'emploi ; ou en le déli- 
vrant, dès le temps de la prissatioii du contrat de con- 
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stitution, au constituant, sous la condition qu'il fera 
l'emploi qu'il s'est engagé de faire. 

Dans le premier cas, le contrat de constitution ne 
doit être parfait, et la rente ne doit commencer de 
courir que du jour que sera fait l'eiiîploi, suivant les 
principes établis szlprà, n. 3 r .  Jusqu'à ce temps, les 
deniers laissés en dépôt chez le notaire sont aux ris- 
ques de celui qui les a fournis, et il en demeure jus- 
qu'à ce temps le propriétaire. C'est pourquoi c'est sur 
lui que  tomberoit la perte, si le notaire dépositaire 
emportoit l'argent, et faisoit banqueroute. 

Le  contrat de constitution n'étant pas parfait tant 
que les deniers qui sont le prix de la constitution, sont 
encore chez le notaire, il s'ensuit que celui qui les a 
fournis peut changer de volonté, et les retirer de chez 
le notaire, tant que la chose est entière, et cjue la par- 
tie qui a passé le contrat de constitution n'en souffre 
pas de préjudice. Celui qui retire l'argent qu'il a dé- 
posé, ii'est obligé eii ce cas à autre chose qu'à payer 
les frais du contrat de constitution, s'ils n'ont pas en- 
core été payés, ou à les rembourser à la partie qui les 
a débonrsés. 

Nais si la chose n'étoit plus entière, par exemple, 
si vous m'aviez passé constitution de rente, soit devant 
notaires, soit sous signature privée, de cent pistoles 
de rente pour le prix d'une somme de 20,000 livres, 
que vous aviez promis d'employer au paiement du 
prix d'une terre que vous étiez sur le point d'acheter, 
et que j'eusse retenu ou mis en main tierce l'argent 
jusqu'à ce que l'emploi fût fait; quoique l'argent n'ait 
pas encore été délivré, et qu'en consérjuence le contrat 
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de constitution n'ait pas recu sa perfection ; néanmoins 
si vous avez cléja acheté la terre, je ne pourrai pas re- 
tirer l'argent, et je suis obligé de le délivrer pour l'eni- 
ploi du paiement d u  prix de cette terre. Cette obliga- 
tion ne naîtpasproprçiiîeiit dii contratqui est iiiterveriii 
entre iious, lequel n'ayant pas encore recu sa perfectiori, 
ii'est pas per se capable de produire uiie obligation; 
mais elle naît de cette règle d'écpité ilaturelle, que 
Nenzo potest ~tziltaj~e consilizinz in n1 ter . i~~  i~gurianz ; 
1. 15, ff. de H. J. Quoique le coiitrat qui est iiitervenii 
entre nous n'ait pas encore recu sa perfection; iiéan- 
moins, comme c'est moi qui vous ai engagé par ce 
contrat à faire l'achat que vous avez fait, l'équité ne 
permet pas que je vous mette Ilors d'état d'accomplir 
vos eiigagemeilts, en vous refusant les dciliers sur 
lesquels je vous avois donné lieu de compter. 

I'ar la même raison, si, lorsclue j'ai changé de vo- 
lonté et quej'ai retiré les deniers qui devoient être le prix 
dela constitution, vous n'aviez pas encore fait l'achat 
de l'l~éritage, mais que vous eussiez fait des frais pour 
y parvenir, je serois obligé de vous en indeniilisei. 

66. Dans le seconcl cas, lorsque je vous ai délivré 
clès l'instant du contrat les deniers qui font le prix de  
la constitution, en vous cliargeant seulement d'en faire 
l'emploi convenu entre nous, la rente comnience à 
courir dks l'instant du coiitrat; car la condition que 
je vous ai imposée de faire un certain emploi de ces 
deniers ii'est pas uiie conditioii suspensive, qui arrête 
jusqu'à son acconiplissement la translation de la pro- 
priété cle ces deniers; ce n'est clu'uiie condition résolu- 
toire, (lui n'a d'autre effet que de me doniier le clroit 
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de répéter de vous la somme que je vous ai payée sous 
cette condition, dans le cas auquel vous manqueriez 
cle l'accomplir. 

Il suit de ce principe, que si les deniers que le con- 
stituant a, requs pour le prix de la constitution, lui 
étoient ravis par quelque force majeure, avant qu'il 
eût pu en faire$emploi convenu; comme si, en sor- 
tant de les recevoir, il avoit été attaqué en chen1i.n par. 
des voleurs qui les lui eussent ravis ; cette perte tom- 
l~eroit siir le constituant, et il ne seroit pas libéré de 
la rente qu'il a constituée. 

67. Tout l'effet de?a clause par laquelle les deniers 
sont comptés au constituant, à la charge d'en faire un 
certain emploi, est crue le créancier de la rente peut, 
eii conséqiience de cette clause, assigner le constituant, 
et le faire condarniier à rapporter l'acte d'emploi dans 
un temps court qui lui sera liinité par le juge, putci, 
dans les trois jours, dans la huitaine, etc., sinon à 
rendre l'argent qu'il a requ. Le créancier a pour cet 
effet l'action qu'on appelle en droit condictio cnusâ 
daid, causd 12on secutci. 

Nonobstant la demande en restitution du prix payé 
pour le principal'de la rente, faute par le débiteur 
d'avoir satisfait à la condition de l'emploi, la rente ne 
laisse pas cle courir ; car la constitution de rente ayant 
été contractée par la tradition des deniers qui a été 
faite au constituant, la résolution de cette constitution 
ne peut s'effectuer que par la restitution qu'en doit 
faire lc constituant, et par conséquent les arrérages 
ile la rente doivent toujours courir jusclu'à la restitu- 
tion de cette somme. 
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68. Il nous reste à observer, à l'égard de ces clauses 
d'emploi, que ces clauses n'ayant d'autre objet que de 
~ r o c u r w  à l'acquéreur de la rente une sûreté, elles 
peuvent s'accomplir per aquipollens. Par exemple, le 
constituant s'est obligé par le contrat de constitiition, 
d'employer le prix de la constitution au paiement de 
la dette due à un  certain créancier, cig l'effet de faire 
subroger l'acquéreur de la rente aux hypothèques de ce 
créancier : il n'a pas rempli cette obligation quand, en 
payant ce créancier, il n'a pas fait de déclaration 
au profit de l'acquéreur de la rente. Si l'acquéreur de 
la rente le poursuit pour la restitution du prix de la 
constitution, faute d'avoir rempli son obligation, il 
pourra être requ à la remplir per æqliipollens, en don- 
nant à l'acquéreur de la rente une caution qui donne 
des Iiypothèques équipollentes à celles qu'il s'était 
obligé de procurer à l'acquéreur de la rente : en le fai- 
sant, il doit être déchargé de la demande; Basnage, 
traité des Hypotlt., pag. 2 ,  chnp. 3. 

69. Si le constituant, avant que d'avoir été mis en 
demeure de faire l'eniploi convenu, même avant que 
d'avoir pu le faire, avoit , par une force majeure, perdu 
les deniers qu'il avoit requs pour le prix de la constitu- 
tion, sous la condition d'en faire l'emploi, l'acquéreur 
de la rente pourroit-il le poursuivre pour qu'il lui 
donnât une sûreté équipollente, ou qu'il rendit le - prix 
de la constitution? J e  ne crois pas qu'il le pût: la 
clause d'emploi ne renferme pas une condition sus- 
pensive de l'accon~plissement, de lacjudle dépend le 
contrat: Non continet conditionenz, sed potiùs legenz 
faciendi. Elle renferme une obligation que le consti- 
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tuant contracte, dont I'exécution , s'il est en demeure 
de la remplir, p eut donnet lieu à la résolution du con- 
trat. Mais lorsque, sans le fait du  constituaiit, avant 
qu'il ait été mis en demeure de satisfaire à cette obli- 
gation, et même avant qu'il ait p u y  satisfaire, l'emploi 
stipulé par cette clause est devenu quelque chose d'im- 
possible, par la perte survenue des deniers sans le fait 
du constituant et par une force majeure ; cette obliga- 
tion devient nulle, suivant cette règle de droit, Im- 
possibiliuna nulla obliyntio est; 1. 85, ff. de R. J. Le 
constituaiit qui I'avoit contractée en est quitte et dé- 
chargé, suivant cette autre régle, Qua rectè constite- 
runt resolvzinttir, quum in eum caszirn reciderunt à quo 
non potuissent consistere; 1. 98, ff. de ijerb. 061. 11 ne 
peut donc pas en ce cas y avoir lieu à la résolution du 
contrat de constitution; il n'y avoit que la demeure en 
laquelle eût été le constituant de satisfaire à cette obli- 
gation, qui eût pu donner ouverture à cette résolution 
du contrat. 

Il en seroit autrement, s'il étoit porté expressémelit 
par le contrat de constitution, qu'en cas que le consti- 
tuant ne fît OU KE PUT FAIRE l'emploi stipulé, le con- 
trat seroit nul. Les parties ayant en ce cas fait dépen- 
dre le contrat de la condition de l'emploi, il y auroit 
lieu à la  répétition de la somme payée pour le prix de 
la constitu6on : mais le juge, en ce cas, doit être iii- 
dulgent pour accorder des termes au constituant, ou 
même pour l'admettre à offrir des sûretés éqiiipollentes. 

70. Le créancier peut bien, par un contrat de con- 
stitution, stipuler valaLlement que le débiteur fera un 
tel emploi, et lui procurera une telle hypotlièque; 



Go T ~ A I T É  DU COKTRBT DE RENTE, 

faute de quoi il sera tenu de lui rendre les deniers; 
mais il ne peut valahlenient stipuler qu'au c-as qu'une 
telle hypothèque qu'on lui a donnée vienne à périr 
par cas fortuit, piltà, au cas qu'uiie maison qu'on a 
donnée pour hypotliéque soit incendiée par le feu du 
ciel, le clébiteiir sera tenu de donner au créancier une 
autre sûreté écjuipollente, ou de rembourser la rente. 

C'est ce qu'enseigne Dumoulin, tract. cle Usiir., 
qziœst. 8. Il rend cette raison de sa décision: Quia, 
dit-il, de substantiâ essentinli l~zljzis co~ztractzis est, qubd 
sors onznilzb et yerpetub abalieneizir, ut nec directè nec 
per indireclum repeti possit. Le créancier ne peut donc 
pas valablement stipuler par le contrat, qu'il poutra 
exiger du débiteur de la rente le sort pri~icipal, dans 
le cas où il arrivera quelque événement sans le fait ni 
la faute du* débiteur, tel qu'est, dans l'espéce propo- 
sée, l'incendie, par le feu d u  ciel, de la niaison hypo- 
théquée à la rente. Si, dans l'espèce précédente, le 
clél~iteur constituant, qui n'a- pas fait l'emploi, peut 
être contraint à l a  restitution des deniers qu'il a r e p s ,  
c'est que le créancier n'ayant consenti à l'aliénation des 
deniers qu'il a délivrés au constituant, que sous la con- 
dition qu'il en feroit cet emploi, le constituant n'a pas 
dû en faire un autre emploi contre la volonté de celui 
qui les lui avoit délivrés ; il est en faute. Mais lorsque 
le constituant a clisposé d'une manière qui lui étoit 
permise des deniers qu'il a r e p s  pour le prix de la 
constitution, ou ne peut plus en exiger de lui le rem- 
boursement, sans donner atteinte aux principes sur 
l'aliénation du principal, requises dans le contrat de 
coiistitution. 
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7 1. Suivant ces mêmes principes, on doit décider 

qu'on peut bien stipuler valablement par un contrat 
de constitution, que le débiteur donnera caution dans 
un certain temps, putà, dans la huitaine ou dans le 
mois, à peine de restitution du principal, faute de  
la donner; mais on ne peut pas valal~lemeiit convenir 
que si la rente n'est pas rachetée au bout d'un certain 
temps, le débiteur sera tenu de donner caution. 

L a  raison de la première partie est, que celui qui a 
donné les deniers, ne les ayant donnés que sous la 
condition que le constituant donneroit caution , et 
n'ayant consenti à la constitutioil de rente et à l'aliéna- 
tion de ses deniers que sous cette condition, le con- 
stituant n'a pas été en droit de disposer des deniers, 
s'il n'avoit pas une caution qu'il piît donner au créan- 
cier. C'est pourquoi, faute de la donner, il est contrai- 
gnable à la restitution des deniers qu'il a r e p s ,  arrêt du  
2 0  avril I 638, rapporté par Brodeau, 1. S ,  ch. I 8. . 

Mais lorsqn'une fois le contrat de constitution a été 
consommé, et que le constituant a ,  du gré du créan- 
cier, disposé des deniers qu'il a recus, le créancier ne  
peut plus l'obliger à la restitution de ces deniers, n i  
directement, ni même indirectement, en exigeant de 
lui quelque chose qui ne s d t  pas entièrement en son 
pouvoir. 

Observez que l'arrêt de 1638, ci-dessus cité, avoit 
condamné par corps le constituant à la restitution de 
la somme, faute d'avoir donné la caution qu'il avoit 
promis de donner; ce qui ne doit pas être toujours 
suivi pour la contrainte par corps. Cette condamna- 
tioii ne doit être prononcée, sur-tout depuis l'ordon- 



- nance de 1667, hors le cas particulier exprime' par 
cette ordonnance, que lorsqu'il y a stellionat , c'est-à- 
(lire, un clessein manifeste de tromper. O n  ne doit pas le 
supposer dans le constituant, qui peut n'avoir pas eu 
dessein de tromper, mais avoir été trompé lui-même. 
par la fausse confiance qu'il a eue que la personne qu'il 
se proposoit de donner pour caution voudroit bien lu i  
rendre cet office. 

S. IV. De la clause par laquelle un héritage que le constituqnt 
hypotlièque pour la sûreté de la rente, est déclaré franc 
d'autres liypothèques. 

72. Assez souvent dans les contrats de constitution, 
le constituant déclare que ses hiens, sur lesquels il 
accorde une hypothéque au créancier, ne sont sujets 
à aucune autre hypothéque. L'effet de cette clause est, 
que si, par la suite, le créancier découvre quelque 
hypothèque à laquelle étoient sujets, dès le temps du 
contrat de constitution, les biens du constituant, la- 
quelle hypothèque le constituant n'ait pu ignorer, 
putà, parcequ'elle procéd'oit de son fait pour quelque 
dette qu'il avoit lui-même précédemment contractée ; 
le constituant est censé avoir commis un stellionat en- 
vers le créancier; s tel l io~~at qiii donne au créancier 
une action contre lui ,  polir le faire condamner, et 
par corps, à rapporter la décharge de cette hypothéque, 
sinon à racheter la rente ; arrêt du 27 mars I 600, rap: 
porté par Louet, 1. S, chap. I S. 

Il en seroit autrement s'il étoit justifié que le créan- 
cier, dès le temps du contrat, avoit connoissance de 
l'hypothèque àlaquelle les biens du constituant se trou- 
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vent sujets : le créancier, en ce cas, ne pourroit pas 
prétendre que le constituant l'a trompé; nemo eninz 
sciens falliiur; et il ne seroit pas par conséquent rece- 
vable à exiger le rachat de la rente. En vain le créan- 
cier diroit-il que le constituant, en faisant la fausse 
déclaration, a eu dessein de le tromper ; car le seul 
dessein que quelqu'un a eu de me tromper, ne me 
donne pas action contre lui, si je n'ai pas été effecti- 
vement trompé : Oporlet ut concurrant consilium 
frazidis et eventus. D'ailleurs, lorsque le créancier qui 
a connaissance des hypothèques dont les biens du 
constituant sont chargés, souffre qu'on les déclare 
francs d'hypothèque, la fraude peut étre de sa part 
autant que de celle du débiteur, et il peut être suspect 
d'avoir fait insérer cette clause, pour se procurer une 
voie d'exiger le rachat de la rente. 

73. Lorsque le constituant, quia fait sa déclaration 
que ses biens n'étoient sujets à aucune hypotlièque, 
émit un homme marié, le créancier n'a pu ignorer 
qu'ils étoient hypothéqu,és aux reprises et conventions 
de sa femme. C'est pourquoi le créancier ne peut pas, 
sous le prétexte des hypothèques de la femme du 
constituant, s'il n'en trouve pas d'autres, exiger le 
rachat. 

Il en est de même si le constituant qui a fait cette 
déclaration, avoit des enfants mineurs dont il fût le 
tuteur, ou avoit quelque autre tutéle qui n'eût pu 
vraisemblablement être ignorée par le créancier, et 
qui durât encore lors du contrat de constitution ; ou 
s'il avoit , lors du contrat de constitution, quelque of- 
fice comptable : le créancier n'ayant pu,  dans tous ces 
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cas, ignorer que les biens du constituant étoient hy- 
potliéqués aux obligations résultantes de sa tutèle ou 
de son office, il ne peut, soiis prétexte desdites hy- 
~ o t h è ~ u e s ,  s'il ne s'en trouve pas d'autres, exiger le 
rachat de sa rente. 

74. Lorsque quelqu'un des biens du constituant, 
qui a déclaré que ses biens étoient francs d'hypo- 
thèque, s'est depuis trouvé sujet à quelque hypotlié- 
que qui ne procède pas du fait clu coiistituaiit , et 
a pu vraiseml~lablement ignorer, on ne peut pas dire 
en ce cas qu'il ait commis par sa déclaration un stel- 
lionat envers le créancier, et il lie peut par conséquent 
y avoir lieu à la contrainte par corps pour l'obliger aii 
rachat: mais comme il y a toujours quelque faute de 
sa part d'avoir assuré une chose dont il n'étoit pas 
certain, et qu'il a induit en erreur le créancier, qui 
n'a consenti à la constitution de la rente et à l'aliéna- 
tion de son principal que dans la confiance de l'hypo- 
thèque qu'il comptoit acquérir sur les biens qu'on lui 
déclaroit francs, et qui se troiivoient sujets à d'autres 
hypothèques, le créancier peut, mênie en ce cas, 
exiger du débiteur la décharge de cette hypothéque , 
ou le rachat de la rente. 

7 5. Observez néanmoins plusieurs différences entre 
le cas auquel le constituant fait la déclaration de mau- 
vaise foi, et ce cas-ci. I O  Dans ce cas-ci, il n'est con- 
damné que civilement, et noil par corps. z0 Le juge 
doit dans ce cas-ci être plus indulgent, et se porter à 
lui accorder un plus long temps pour le rachat de la 
rente. 3" Au lieu que, dans le cas auquel l'liypothéque 
procède du fait du constituant, ou qu'elle n'a pu être 
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par lui ignorée, cette hypothèque, quelque modique 
qu'elle soit, et quelque finlple que soit le patrimoine 
du constituant qui a fait la fausse déclaration, fait ad- 
mettre le créancier à demander le rachat de la rente, 
faute de rapporter la décharge de cette hypothèque : 
au contraire, dans ce cas-ci , il y a lieu de penser que 
le créancier ne doit pas être admis à demander le ra- 
chat de la rente, lorsque l'objet de l'hypothèque qu'on 
a découverte est modique, et que le créancier trouve 
dans un ample patrimoine de son débiteur, des sûretés 
plus que suffisantes, 

S. V. Des clauses par lesquelles le créancier d'une rentq con- 
stituée stipule quelque chose du débiteur, pour décharger 
de l'hypothèque un de ses héritages. 

76. Le créancier à qui le débiteur propose de dé- 
charger de l'hypothéque quelque héritagequ'il veutven- 
dre, peut-il exiger quelque chose pour cette décharge, 
sans diminution-des arrérages n i  du principal de la 
rente? Lorsque la rente a été constituée au taux de l'or- 
donnance, le créancier ne peut rien exiger pour cette 
décharge; car dans le cas auquel la rente auroit été 
constituée sans cette hypothèque, il n'auroit pu  sti- 
puler rien de plus que la rente qui lui a été constituér. 
C'est pourquoi le débiteur peut faire déclarer nulle 
cette convention, et en conséquence répéter la somme 
qu'il a donnée, à la charge néanmoins de rétablir par 
lui l'hypothèque de l'héritage, s'il est encore en sa pos- 
session. S'il n'a plus l'héritage, quoiqu'il ne puisse pas 
en ce cas rétablir l'hypothèque, il peut compenser la 
somme qu'il a donnée, avec les arrérages de la rente 

Traité dit Contrat de Rente. 5 .  
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échus et à échoir, jusqu'à due concurrence ; et si lors 
du rachat qu'il fera de la rente, il n'est pas échu assez 
d'arrérages pour la con~pensation entière de cette 
somme,. le créancier sera tenu de faire cléduction de 
ce qui s'en manque sur le principal ; ilfolin. tract. de 
usur. q .  33. 

77. Si la rente dtoit au-dcssous du taux de I'orclon- 
nance, le créancier pourioit reten'i la somme qu'il a 
recue pour la décharge de l'hypothéqiie, en cliii~iiluant 
d'autant le principal de la rente, et né* ilnioins exiger 
que jusqu'au racliat du restarit du priiicil)al, la rente 
lui fût continuée sur le inêine piecl qu'auparavant, 
pourvu que ce qui reste du principal, décluction faite 
de la somme qu'il a reque clu débiteur pour la dé- 
charge de l'hypothèque, fût suffisant pour procluire, 
au taux de l'ordonnance, une rente aussi forte : car il 
peut dire que ce n'étoit qu'en considération de l'hy- 
pothèque qu'on lui avoit donnée, qu'il avoit bien voulu 
se contenter d'une rente au-dessous du taux légitime; 
qu'en se privant de cette hypothèque à la réquisition 
d u  débiteur, il ne lui fait point de tort en exigeant de 
lui une rente qu'il eût pu licitement stipuler pour le 
prix de ce qui reste du principal; Molin., i6id. 

Par exemple, sil'on m'a coristitué une rente de qua- 
rante livres pour le prix de mille livres que j'ai payées, 
ce qUi est le taux du  denier vingt-cinq, et que j'aie 
depuis déchargé un héritage d u  débiteur de mon hy- 
pothéque pour le prix de cent cinquante ou même de 
deux cents livres que j'ai recues de lui, avec la clause 
que c'étoit sans diminution de la rente, ni en principal, 
ni en arrérages, la clause sera nulle quant à la partie 
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qu'il ne seroit fait aucune diminution de cette somme 
sur le principal de la rente, et le débiteur sera bien 
fondé à en faire déduction sur le principal de mille li- 
vres, lors du rachat de la rente ; mais en attendaht le 
rachat, le créancier est bien fondé à demander la con- 
tinuation de la rente de quarante livres sans aucune 
diminution, parceque la somme de huit centç livres, 
qui reste d u  principal, peut produire légitimement 
quarante livres. 

'Mais si le créancier avoit recu trois cents livres pour - 
la  décharge de l'hypothèque ; comme il ne resteroit 
plus en ce cas de principal que la somme de sept cents 
livres, qui ne pourroit, suivant le taux légitime, pro- 
duire plus de trente-cinq livres de rente, la rente ne  
poiirroit plus en ce cas être continuée que sur le pied 
de trente-cinq livres, jusqu'au rachat de sept cents 
livres ; Molin., ibid. 

78.  Le créancier ne peut à la vérité rien recevoir du  
débiteur pour la décharge de ses hypothèques, sans 
imputer ce qu'il recoit sur les arrérages ou sur le prin- 
cipal de la rente, parceque quand même la rente au- 
soit été d'abord constituée par le débiteur sans aucunes 
hypothèques, le créancier n'auroit pas pu licitement 
recevoir du débiteur, pour le rachat de la rente, une 
plus grosse somme que celle que le débiteur a recue 
polir le prix de la constitution; mais il est très permis 

. a u  créancier de recevoir d'un tiers détenteur d'hérita- 
ges hypothéqués à la rente, une somme pour la dé- 
ccharge de cette hypothèque, sans être obligé de l'im- 
puter sur le principal ni sur les arrérages de la rente, 
tout comme il lui est permis de recevoir de la caufion 
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de la rente une somme pour la décharger de son cau- 
tioniieinent ; fMolilz., ibid., q .  44  : pourvu néanmoins 
que dans l'un et dans l'autre cas le créancier, par la 
décharge de l'hypotlièque ou du cautionneinent, 
coure un risque véritable de la caducité de la rente 
par l'insolvabilité du débiteur, qu'il y a lieu probûble- 
ment d'appréhender; car dans ces cas, la somme que 
le créancier recoit est le prix du risque de cette cadu- 
cité dont il se charge, et dont il décharge le tiers dé- 
tenteur ou la caution, qui, sans cela, auroierit $té 
tenus de ce risque. Nous avons traité au long cette 
question au traité des ~ b l i ~ a i i o n s ,  n .  6 I 9. 

A R T I C L E  I I .  

Des pactes qui concernerzt les arrérages. 

5. 1. De la clause de délégation. 

79. Les contrats de constitution de rente portent 
quelquefois cette claiise, que le créancier sera payé 
des arrérages de sa rente sur les fermes ou loyers de 
l'héritage sur lequel elle est assignée. Cette clause ne 
renferme autre chose qu'une simple délégation et in- 
dication desdites fermes et loyers que le débiteur de 
la rente fait au créancier pour le paiement des arré- 
rages de la rente, indicat unde solvantur. Il donne 
pouvoir à son créancier d'exiger de ses locataires et 
fermiers les fermes et loyers en paiement des arréra- 
ges qui lui seront dus. Mais jusqu7à ce que le créan- 
cier en soit payé par lesdits locataires et fermiers, il 
demeure toujours le débiteur des arrérages; et la si- 
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giiification que le créancier fait aux locataires ou fer- 
iiliers de cette délégation, équipolle à une saisie-arrêt 
desdites fermes et loyers, conseiltie par le débiteur à 
qui lesdites fermes ou loyers appartiennent. 

6. II. De la clause qui déroge à la faculté qu'a le débiteur 
de faire déductioe sur les arrérages, des dixième, ving- 
tième, etc. Quelles sont les clauses qui peuvent paroitre, 
ou non, reyfermer cette dérogation. 

80. C'est une clause fort comiiiune dans les consti- 
tutions de rente qui se font aujourd'hui pour un prix 
plus cher que le taux légitime, que le débiteur ne re- 
tiendra pas sur les arrérages les vingtièmes et autres 
semblables impositions. Nous avons touché quelque 
chose de cette clause, si~prh, n. I 3 ,  et nous avons vu 
quand, et jusqu'à quelle concurrence elle étoit va- 
lable. 

Lorsqu'il est porté par un contrat de constitution 
de rente au fur du denier vingt-cinq ou du denier 
trente, que le constituant et débiteur de la rente ne 
pourra retenir le dixiènie sur les arrérages, il est évi- 
dent que lorsque les impositions sont moindres que 
le dixième, comme lorsqu'il n'est dû au r ~ ; ~ u ' i i n  seul 
vingtième, le débiteur ne peut rien retenir; car le 
inoins est compris dans le plus. Mais lorsqiie l'impo- 
sition est plus forte, comme aujourd'liui qu'il est dû 
au roi trois vingtièmes de tous les revenus de ses sujets, 
et les quatre sous pour livre, le débiteur petit retenir 
le surplus du dixiènie, c'est-&dire, l'un des trois ving- 
tièmes, et les quatre sous pour livre des autres; car le 
d611iteur et constituant de la rente ne s'étant obligé 
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d'acquitter le créancier que d'un dixième, le créancier 
ne peut pas l'obliger à l'acquitter d u  surplus, ni par 
conséquent l'empêcher de retenir le surplus. 

8 1. Mais s'il étoit dit, en termes généraux, que la 
rente sera payée sans aucune rétention ni diminution 
pour cause de dixième ou autres impositions, la clause 
en ce cas cornprendroit toutes les impositions, quelque 
fortes qu'elles fussent. 

82. J'ai vu plusieurs clauses clans lesquelles les 
noms de dixième ou de vingtième n'étoieiit pas em- 
ployés, mais qui portoient seulement que la rente se- 
rait payée sans aucune rktention, pour quelque cause 
que ce soit, même pour faits de prince. On demande si 
cette clause est suffisante pour empêcher le débiteur 
de  retenir sur les arrérages les dixièmes, vingtièmes et 
autres semblables in~positions. Il faut dire qu'elle est 
suffisante ; car par ces termes, pour faits de prince, 
les parties contractantes ont vraisemblablenlent en- 
tendu les impositions de dixième et vingtième; d'au- 
tant plus qu'il n'y a point d'autres causes pour les- 
quelles un débiteur de rente constituée puisse retenir 
quelque chose sur les arrérages. 

83. Doit-on décider la même chose, lorsque cette 
clause se trouve dans une ancienne constitution de 
rente faite dans un  temps auquel il n'y avoit pas en- 
core eu d'exemple en France d'impositions de cette 
nature sur tous les revenus des sujets du roi? J'ai vu 
cette question se présenter à l'égard d'un contrat de 
constitution de rente de 1 6 6 4 ,  où cette clause se trou- 
voit. Je pense que la clause en ce cas ne peut recevoir 
d'ap~lication aux rétentions qu'un débiteur a droit de 
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faire pour le dixième et vingtième, comnie étant 
censé l'avoir payé au roi en acquit de son créalicier 
qui doit au roi le dixième ou vingtième de cette rente 
qui lui est due, ainsi que de tous ses autres revenus r- 
car il n'est pas vraisemblable que les parties aient 
pensé à des impositions qu'elles ne connoissoient pas, 
et qui n'rivaient pas jusqu'alors d'exemple. Il y a bien 
plus lieu de croire que les parties contractantes n'ont 
eu en vue que les charges réelles de l'héritage sur le- 
quel la rente est assignée et hypothéquée, et les impo- 

, sitions qui, pour quelque cause de nécessité publique, 
pouvoient être mises sur les héritages : car quoiqu'il 
n'y ait que les rentes foncières qui soient tenues de  
contribuer aux charges réelles, et que les rentes con- 
stituées n'en soient pas tenues ; néanmoins, comme 
les parties contractantes pouvoient ignorer le droit, 
et appréhender qu'on ne pût soutenir que la rente, 
quoique constituée, devoit, à raison de son assignat 

' 

sur l'héritage, contribuer aux charges réelles de l'héri- 
tage , elles ont voulu s'en expliquer par cette clause, 
et déclarer, dubitationis tollendœ causâ, que la rente 
ne seroit pas tenue de ces charges réelles. Il est vrai- 
semblable que c'est là tout ce que les parties ont en- 
tendu, et qu'elles n'ont pas entendu que si le roi vc- 
noit par la suite à lever une imposition sur les rentts 
et généralement sur tous les revenus de ses sujets, le 
débiteur de la rente seroit tenu de payer en l'acquit 
de son créancier l'imposition due par son créancier 
pour cette rente, sans pouvoir lui en rien retenir sur 
les arrérages ; car elles n'ont pas pu prévoir cela. 

84. Si dans une constitution de rente faite depuis 
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que l'imposition du dixième est connue, il étoit dit 
que la rente se payeroit franchement et quittement; ces 
termes franchement el quitlement seroient-ils suffisants 
pour que le créancier pût prétendre que le débiteur 
ne  doit faire aucune rétention pour le dixième? Il se- 
roit dangereux de les regarder comme suffisants : ces 
termes, qui sont des termes de style, pourroient se 
glisser dans un acte sans que le constituant y fît at- 
tention, et sans qu'il fût convenu de ne pas retenir le 
dixième. Pour éviter ces surprises, la convention que 
le débiteur ne retiendra pas le dixième, lorsqu'elle est 
intervenue, doit être exprimée en termes formels ; le 
créancier doit s'imputer de ne ravoir pas exprimée, 
n'ayant tenu qu'à lui de le faire. 

5. III. Des clauses de payer par demi-terme ou d'avance. 

85. C'est une clause assez ordinaire dans les contrats 
de constitution de rente, que la rente seepaYera par 
demi-terme, de six mois en- six mois. O n  demande 
si cette clause est valable dans les constitutions qui 
sont faites au denier vingt. La  raison de douter est, 
que le denier vingt étant apex usurarum, c'est-à-dire, 
tout ce qu'on peut avoir pour la somme qui est payée 
pour le prix de la rente, on ne peut, par aucune 
clause, aggraver la condition du constituant, et exi- 
ger rien de plus. La raison de décider est, que par 
cette clause on n'exige du débiteur rien de plus que 
les arrérages sur le pied du denier vingt, et on ne les 
exige de lui que lorsqu'ils sont dus; car lorsqu'en 
vertu de cette clause on exige de lui, au bout de six 
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mois, une demi-année d'arrérages, cette demi-année 
est déja due, puisque les arrérages d'une rente sont 
dus de jour à jour. 

96. Il en est autrement de la clause par laquelle on 
stipuleroit que la rente se payeroit chaque année d'a- 
vance : cetteclause ne seroit pas valable. Par exemple, 
si pour une sonime de mille livres, je vous ai consti- 
tué cinquante livres de rente par chacun an ,  payables 
par chacun an d'avance, et qu'en conséquence vous 
ayez retenu sur le prix de la constitution cinquante 
livres pour la première année ; n'ayant requ effective- 
ment de vous que neuf cent cinquante livres, la rente 
doit être réduite à quarante-sept livres dix sow,  et je 
pourrai la racheter en vous rendant ladite somme de 
neuf cent cinquante livres. 

87. Si la rente avoit dté constitiide au denier vingt- 
cinq, avec cette clause, et qu'en conséquence vous 
eussiez retenu sur le prix de la constitution la somme 
de quarante livres, la somme de quarante livres que 
je vous aurois créée ne souffriroit pas de réduction, 
puisque pour les neuf cent soixante livres que j'au- 
rois reques effectivement, vous auriez pu licitement 
stipulerjusqu'à quarante-huit livres de rente; mais je 
pourrois la racheter pour la somme de neuf cent 
soixante livres , n'ayant requ effectivement que cette 
somme. 

S. IV. Autres espèces de clauses. 

88. Lorsque pour une somme de mille livres que 
j'ai recue, je constitue cinquante livres de rente, qui 
est le taux légitime d'une rente au principal de iilille 
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livres, et qu'il y a clause que néanmoins en payant 
la somme de quarante livres dans les trois jours de l'é- 
chéance, je serai quitte de l'année d'arrérages, et que 
ledit temps passé sans que j'aie payé, je serai de plein 
droit déchu de la grace, et tenu de payer la somme 
de cinquante livres, il .n'est pas douteux que cette 
clause est valable. 

89. Doit-on décider la même chose, lorsque pour 
une somme de mille livres j'ai constitué quarante 1i- \ 

vres, payables par chacun an au jour de la Saint-Jean- 
Baptiste, avec la clause que faute de payer dans les 
trois jours de l'échéance, je serai tenu de payer pour 
l1annéeed'arrérages la somme de cinquante livres? O n  ' 
en a fait difficulté. La raison de douter est, que la 
somme de dix livres d'augmentation qu'on stipule de 
moi en cas de retard du paiement de l'année de qua- 
rante livres d'arrdrages, paroît être un intérêt de ces 
arrérages, ce qui est contraire aux lois qui défendent 
de stipuler des intérêts d'intérêts, ne usurœ usurarum 
exigantur. Néanmoins Dumoulin, qucest. 25 , décide 
que la clause est valable, cette espEce-ci ne différant 
aucunement de la précédente, sinon dans la tournure 
des termes. L'intérêt de cinquante livres stipulé en cas 
de retard dans le paiement de l'intérêt de quarante 
livres, n'est pas un intérêt de cet intérêt de quarante 
livres, non est usura usure, mais un intérêt di1 prin- 
cipal de mille livres. Cet intérêt est à la vérité plus fort 
que celui de quarante livres, dont le créancier vouloit 
bien se contenter dans le cas auquel la condition sous 
laquelle il vouloit bien s'en contenter, seroit remplie; 
mais il n'excéde pas le taux légitime des iiitérêts ou 
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arrérages d'un de rente de mille livres ; non 
es2 ustira usurœ, sed fœnus uberius ipsius sortis. Le 
créancier n'étant point obligé de se restreindre à u n  
iiitérêt au-dessous du taux légitime, il a dû  être , le  
maitre d'imposer à cette restriction telle condition que 
bon lui sembloit, ,et de stipuler que faute d'accom- 
plissement de cette condition, les arrérages lui seroient 
payés suivant le taux légitime. Cette décision est con- 
forine à Ja loi 9 ,  s. I , ff. de usur. Nec inutilis, y est-il 
dit, iegitimœ usure stipulario videtur su6 eh conditione 
concepta, SI MINORES AD DIEM SOLUTE NON FUERINT, 

nec enim pœna, id est usura usure, sed fœnus uberius 
jzutâ ratiove sortis promittitur, 

go. Si par un contrat de constitution de rente au 
denier vinct-cinq, il étoit dit que si le débiteur man- 
quoit une seule fois de payer les arrérages dans le moio 
de i'échéance, il seroit tenu de tous les arrérages de- 
puis la création de la rente, sur le pied du denier 
vingt, et en conséquence tenu de suppléer ce qu'il 
auroit payé de moins que sur ce pied ; la clause seroit- 
elle valable? La  raison de douter est, qu'il semble que 
le créancier peut dire, comme dans l'espéce yrécéd.ente, 
qu'ayant eu le droit de stipuler une rente sur le pied 
du denier vingt, et ayant néanmoins bien voulu se 
restreindre à une moindre rente siir le pied seulement 
du denier vingt-cinq, il a dû être en son pouvoir de 
faire ddpendre cette restriction et diminution de son 
droit de telle condition que bon lui sembleroit. Néan- 
moins Dumoulin, qucest. 26, decide que cette clause 
ne doit avoir d'effet que pour l'avenir, depuis que le 
débiteur s'est trouvé en retard, et non pour le passé. 
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La  raison est, qu'il y a trop de dureté qu'un débiteur 
qui s'étoit cru quitte de toutes les années précédentes 
qu'il a payées à leur échéance, puisse être long-temps 
aprés par la suite, pour n'avoir pas accompli une con- 
dition qu'il n'a peut-être pas eu le moyen d'accom- 
plir, tenu de payer un supplément pour toutes les an- 
nées précédentes. 

Cette décision de Dumoulin est conforme à celle 
de l'empereur Marc Auréle, qui est rapportée dans 
une espèce semblable, en la loi I 7 ,  ff. de usur. Quum 
quidam cavisset se qziotannis quincunces usuras solu- 
turum; et si quo anno non solvisset, I U ~ C  totizis pecu- 
niœ ex die quâ mzituatus est semisses soluturu~n, e.t 
redditis per aliquot annos usuris, mox stipulatio com- 
missa esset ... sic temperanda res est, ut in f i turum 
dzlntaxat ex die cessationis crescat usura. 

91. S'il est dit que pour une somme de mille livres 
que j'ai reque de vous, je vous constitue une rente de 
quarante livres seulement, à la charge que je vous 
payerai les arrérages à leur échéance, et que faute de 
les payer dans les trois jours de l'échéance, je paye- 
rai la rente sur le pied du denier vingt, on demande 
si, ayant manqué une année de payer dans le terme 
convenu, je devrai la rente sur le pied du denier vingt 
pour tout le temps à venir, ou si ce ii'est que pour 
cette année seulement que je la devrai sur ce pied. On  
doit décider que ce ne sera que pour cette année; la 
clause étant susceptible de deux sens, on doit l'inter- 
préter selon celui qui est le plus favorable au débiteur. 
Yoyez notre traité des Obliyations, n. 97. Cette déci- 
sion ne peut sur-tout souffrir de difficulté, s'il est 
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ajouté, ce qui aura lieu toutes les fois que le débiteur 
n'aura pas payé au terme; ce qui est l'espèce de la 
loi I 2 ,  ff. de usur. 

A R T I C L E  I I I .  

Des pactes qui concernent le rachat. 

92. Les contrats de constitution contiennent souvent 
des clauses qui concernent le rachat de la rente que le 
débiteur a la faculté de faire. Nous avons vu que celles 
qui tendoient à gêner en quelque manière que ce soit 
cette faculté, sont nulles; au  contraire toutes celles qui 
tendent à faciliter cette faculté, sont valables. 

Par exemple, la clause que la rente sera rachetée 
pour une certaine somme plus grande que celle que le 
constituant a recue, ne sera pas valable. Au contraire 
on peut stipuler qu'elle pourra l'être pour une certaine 
somme moindre que celle qu'il a recue, pourvu néan- 
moins que le constituant ne soit pas, lors d u  contrat 
de constitution, du nombre des personnes à qui il est 
défendu à l'acquéreur de la rente de donner. C'est 
pourquoi cette clause sera valable dans une constitu- 
tion de rente que m'auroit constituée un étranger; 
niais elle ne sera pas valable dans une constitution dc 
rente que ma femme, séparée de biens, ou mon mé- 
decin, dans le cours d'une maladie dangereusè, 
m'aura constituée; car il est évident qu'elle contient 
une donation, en cas de rachat de la rente, de la partie 
d u  prix de la constitution qu'il est permis par cette 
clause au ddbiteur de retenir. 
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93. Ce seroit aussi une clause valable que celle par 
laquelle iiseroit dit que le rachat de la rente pourroit sr: 
faire entre les mains d'une certaine personne, aussi 
valablement que celle du crdancier. 

94. Il en seroit de même de celle qui porteroit que 
le rachat pourroit se faire en un  certain nombre de 
paiements, putà, en deux paiements, en trois, en 
quatre, etc. 

Ces clauses doivent s'entendre de paiements égaux, 
quoique cela ne soit point exprimé; voyez le traité des 
Obligations, n. 536. C'est pourquoi s'il étoit di t ,  par 
exemple, que la rente pourroit être rachetée en trois 
paiements, le créancier ne seroit obligé de recevoir 
que le tiers, ou les deux tiers, ou le total d u  principal. 

95. Si la clause du contrat portoit indétermiliément 
que le rachat pourroit se faire en plusieurs paiements, 
sans dire en combien de paiements, quid juris? Il peut 
y avoir deux opinions sur cette question. La première 
est qu'aux termes de cette clause, le rachat ne peut 
se faire qu'en deux paiements égaux. La raison de cette 
opinion est que cette clause étant une clause que le 
débiteur a fait apposer pour son utilité, c'étoit à lui à 
s'expliquer mieux : faute de l'avoir fait, selon les prin- 
cipes de droit, la clause doit s'interpréter contre lui : 
Ambiguitas contra stipzilatorem est; 1.26, ff. reb. dub. 
quia potuit apertiùs leyem dicere; 1. 3 9 ,  ff. de pact. 
C'est pourquoi ces termes de la clause, en plusieurs 
puiements, doivent être restreints à deux paiements. 
La seconde opinion est que cette clause ne doit pas 
être restreinte à deux paiements, parceque si c'eUt été 
l'intention des parties contractantes, elles se ser~ient  
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servies, suivant le conimun usage de parler, du terme 
de deux, plutôt que du terme de plusieurs; et qu'en 
conséquence on doit plutôt en ce cas laisser au juge 
à régler le nombre des paiements, et qii'il doit les 
régler de manière que cliaque paiement soit d'une 
somme d'une certaine considération. La première opi- 
nion paroît devoir être, dans la pratique, préférable 
à la seconde, qui oblige à avoir recours au juge, et 
peut donner lieu à procès. 

96. S'il étoit porté par une clause du contrat de 
constitution, que le rachat de la rente pourroit se faire 
en deux paiements égaux, sans néanmoins qu'après 
le premier paiement la rente fût diminuée jusqu'à 
l'entier amortissement, la clause seroit-elle valable? 
La clause seroit valable dans le cas auquel la rente eii- 
tière n'excéderoit pas le taux légitime, c'est-à-dire le 
denier vingt de ce qui reste à amostir du principal de 
la rente. Par exemple, si la rente a été créée au denier 
cinquante, putà, si pour un principal de mille livres, 
vous m'avez créé une rente de vingt livres, la clause 
sera valable ; car après le premier paiement, la rente 
entière de viiigt livres se trouve encore au-dessous de 
l'intérêt du denier vingt des cinq cents livres restant 
du sort principal qui reste à amortir. Mais si la rente 
avoit été créée à trois pour cent, putà, si pour un priii- 
cipal de mille livres on m'a créé trente livres de rente, 
la clause seroit vicieuse ; et après le premier paiement, 
la  rente, nonobstant cette clause, souffrira diminution; 
non pas à la vérité diminution de moitié, comme elle 
le souffriroit si l'on n'avoit pas mis cette clause ; mais 
elle sera réduite à vingt-cinq livres, qui est le taux lé- 
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gitime, et le denier vingt du principal qui reste à ac- 
quitter. 

Ne pourroit-on pas opposer que la rente doit en ce 
cas souffrir diminution de moitié, parceque la clause, 
étant contraire aux lois, est nulle, et ne peut produire 
aucun effet? d'où on conclut que le remboursement 
de la moitié du principal qui a été fait, doit avoir le 
même effet qu'il auroit eu s'il n'y avoit pas eu de 
clause, et par conséquent qu'il doit réduire la rente à 
moitié. 

La  réponse est que le débiteur ayant lui-même exé- 
cuté cette convention, quoique vicieuse, en faisant le 
remboursement pour moitié, et le créancier, qui étoit 
le maître de ne lui pas accorder la faculté de faire le 
remboursement par parties, ne lui ayant accordé cette 
faculté que sous cette condition, le débiteur qui a usé 
de cette faculté doit exécuter la condition sous laquelle 
elle lui a été accordée, sinon pour le total, aii moiils 
jusqu'à concurreiice de ce qii'elle a pu  lui être légiti- 
mement imposée. II seroit contre la bonne foi qu'ayant 
de ma part exécuté la coiivention , en souffrant le rem- 
boursement partiel que vous m'avez fait de la rente, 
et vous, ayant profité de l'exécution de cette conven- 
tion, je ne pusse pas de mon côté vous obliger à l'exé- 
cuter de votre part, sinon pour le total, au moins jus- 
qu'à concurrence de ce qui peut être licitement exigé. 

97. Le créancier, dans l'espéce proposée, ponrroit-il 
opposer la nhllité de la convention, et en conséquence 
refuser le remboursement partiel qui lui seroit offert 
par le débiteur? Cette question se décide par une dis- 
tinction. Si la convention dont il s'agit est intervenue 
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EX IPUTERVALLO, depuis le contrat de constitution, et 

m'en fait pas partie, elle est absolument nulle, suivant 
lepripcipe établi en notre traité des 06ligations, 12.204, 

qu'une condition contraire aux lois, apposée à une 
convention, emporte la nullité entière de la coaven- 
tion : en quoi les actes entre vifs diffèrent des dispo- 
sitions testai~ientaires, qui ne laissent pas d'être vala- 
bles, quoique faites sous une telle condition, la con- 
dition étant en ce cas réputée comme non écrite. Il faut 
décider autrement, lorsc~ue la convention que le ra- 
chat pourra être fait en deux paienieiits, sans aucune 
diminution de la rente, a été faite par le contrat de  
constitution, et en fait partie; car le principe, qu'une 
condition contraire auxlois, apposée à une convention, 
la rend nulle, n'a d'application' qu'à des conditioiis 
principales qui n'ont pas encore été exécutées ni de 
part ni d'autre. Mais dans cette espéce, celui qui a 
constitué la rente, ne l'ayant constituée que sous] a 
condition que le rachat s'en feroit en deux paiements, 
sans quoi il n'auroit pas voulu la constituer; cette con- 
dition doit êrre exécutée, et le créancier ne peut refu- 
ser le remboursement partiel. T , e  créancier, de soi1 
côté, n'ayant consenti à ce reniboursenient partiel que 
sous la convention que la rente n'en souffriroit pas de 
diminution, cette condition doit être exécutée, non eii 
total, et en ce qu'elle contient quelque chose de con- 
traire aux lois, mais jusqu'à la concurrence de ce que 
le créancier a pu licitement stipuler, c'est-à-dire que 
la rente cloit continuer jusqu'à concurrence du denicr 
vingt de ce qui reste du capital à acquitter. 

98. nunioulin, traité des Usures, quest. 91 ,  rapporte 
Traité du Contrat de Rente, 6 
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une autre espèce de clause, à l'égard de laquelle on 
pourroit douter si elle est valable; c'est celle par la- 
guelle on conviendroit que le rachat de la r e q e  ne 
pourroit se faire que dans la même espèce de monnoie 
que celle qui a été payée pour le prix de la constitution: 
Il y a de fortes raisons contre la validité de cette clause. 
La première est que les lois par lesquelles le prince 
donne cours dans le commerce et dans les paiements 
aux différentes espèces de monnoie, sont de droit pu- 
blic : la convention par laquelle le créancier interdit 
a u  débiteur de payer dans quelqu'une de ces espèces 
de monnoie, semble donner quelque atteinte à ces 
lois, qui veulent qu'elles soient reques dans les paie- 
ments; et par conséquent une telle convention ne peut 
être valable, parcequ'il n'est pas permis aux particu- 
liers de donner, par leurs conventions, aucune at- 
teinte au droit public : Privatorum conventio juri pu- 
btico non deroyat; 1.45, §. I ,  ff. de reb. jud. 

La seconde raison qu'on peut alléguer contre la va- 
lidité de cette clause, est qu'elle tend à gêner la fa- 
culté du rachat, et que cette faculté étant de l'essence 
du contrat de constitution, toute clause qui tend à gê- 
per et à diminuer cette faculté, ne peut être valabIe, 
comme nous l'avons établi sziprà, n. 52. Nonobstant 
ces raisons, Dumoulin décide que la clause peut' être 
admise sous certaines limitations. 

I O  Pourvu qu'il ne soit pas trop difficile au débiteur, 
lorsqu'il voudra racheter la rente, de ramasser ces 
espéces. C'est pourquoi si les espéces dans lesquelles 
on a payé le prix de la constitution, étoient des espè- 
ces Tares, o,u qui le fussent devenues au temps du ra- 

. . 
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cliat , la clause seroit de nul effet. Il en seroit de même 
si le prix de la constitution avoit été payé en plusieurs 
espèces diffdrentes, il suffiroit que le rachat se fît eii 
rune de ces espèces. 

Suivant ce principe, la clause de ne pouvoir rem- 
bourser qu'en or ou en argent, et non en billon, 
pourroit être valable, mais celle de ne pouvoir rem- 
bourser qu'en or, lorsque la somme qui est à rembour- 
ser est très considérable, ne peut être valable, parce- 
qu'il n'est pas quelquefois facile de ramasser u n e  
grande quantité d'espèces d'or. 

zO.Pour que cette clause ait effet, il faut que le 
créancier paroisse avoir quelque intérêt d'être rem- 
boursé avec ces espèces plutôt qu'avec d'autres ; 
comme lorsque le créancier qui a stipulé qu'on ne le 
payeroit qu'en or, est un  marchand qui en a besoiil 
pour aller en voyage : secùs, s'il n'exigeoit cela que 
pour gêner et embarrasser le débiteur. 

3 O  Enfin, lorsque cette clause a lieu, elle ne doit 
pas être exécutée si rigoureusement, que,  s'il min-  
quoit très peu des espèces dans lesquelles le rembour- 
sement doit être fait, le débiteur ne dût être admis 2 
parfaire en toutes espèces ce qui manque. 

Je  doute que la clause dût être admise, même avec 
toutes les limitations qu'y a apportées Dumoulin. 

99. Une clause aujourd'hui très fréquente dans les 
contrats de constitution, est celle par laquelle le con- 
stituant qui a recu pour le prix de la constitution, des 
espèces d'or ou d'argent, s'oblige de ne pouvoir la ra- 
cheter qu'en pareilles espèces sonnantes, et non en 
papiers, de quelque espèce qu'ils soient, auxquels 

6. 



le roi jugeroit à propos de donner cours dans le coin- 
merce, comme monnoie. 

Quoiqu'il semble qu'on pourroit opposer contre la 
validité de cette clause les mêmes raisons que nous 
avons rapportées contre la précédente, néanmoins la 
grande défaveur de cette espèce de m~ni loie  de papier, 
e t  l'intérêt sensible que le créancier qui a payé le prix 
de la constitution en bonne monnoie sonnante, a d'ê- 
tre remboursé en pareille monnoie sonnante, peut faire 
admettre cette clause, pourvu que la loi qui auroit 
donné cours à cette monnoie, et qui auroit été enregis- 
trée, n'eût pas une clause expresse quidérogeât à toutes 
les conventions précédentes, par lesquelles on seroit 
convenu qu'on ne pourroit payer en cette monnoie. 

.Quand même la loi ne contiendroit pas cette clause 
si le prix de la constitution avoit été payé en papiers 
qui avoient alors cours comme monnoie, la clause 
que le rachat ne pourroit se faire qu'en espèces son- 
nantes, ne seroit pas valable : le créancier ne peut pas 
équitablement exiger qu'on le rembourse en une mon- 
noie plus précieuse que celle qu'il a donnée. 

A R T I C L E  IV.  

De l'interprétation de ce qui peut se trouver d'ambigu dans 
un contrat de constitution de rente. 

IOO. O n  doit, pour l'interprétation des ambiguités 
qui peuvent se rencontrer dans un  contrat de constitu- 
tion de rente, suivre les règles générales que nous 
avons proposées pour l'interprétation de tous les con- 
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trats, en notre traité des Obligations, part. I , chap. r ,  
secl. 1, art. 7. 

101. J'ai vu cette espèce se présenter. Une per- 
sonne s'étoit expliquée en ces termes dans un acte 
portant cons6tution de rente : Je reconnois avoir r e p  
d'un tel la somme de I ,000 livres, potir laqzielle somme 
je lui constitue 4o.livres de renteau fur de I'ordonna~zce. 
Le créancier prétendoit qu'il lui étoit dû  une rente de 
50 livres, parcequ'il étoit dit par le billet que le débi- 
teur la constituoit au fur de l'ordonnance, et que le 
fur de l'ordonnance étant le denier vingt, la rente 
d'un principal de z ,000 livres au fur de l'ordonnance, 
est de 50 livres : ce ne peut être, dit-on, que par er- 
reur de calciil que le billet porte.40 livres de rente. 
Le débiteur répondoit que l'erreur qui se rencontre 
dans le billet tombe sur ces termes, au fur de l'ordon- 
nance, et non sur ceux-ci, 40 livres de rente. Quoi- 
qu'il ait cru par erreur qu'une rente de 40 livres étoit 
le fur de l'ordonnance du principal de 1,000 livres 
qu'il a recues, il n'en est pas moins vrai qu'il ne s'est 
obligé qu'à la prestation d'une rente de 40 livres : 
on ne peut exiger de lui plu's qu'il n'a promis, et ce 
qu'il y a d'ambigu dans les termes du billet doit s'in- 
terpréter en sa faveur, suivant la septième de nos rè- 
gles générales, fer& secundùm promissorem intelpreta- 
mur :  99, ff. de verb. 061. Ces raisons me paroissent 
décisives en faveur dii débiteur. 

102. Que doit-on décider dans le cas inverse? S'il 
étoit di t ,  J'ai recu d'un tel la somme de 1,000 livres ,' 
pour larluelle je lui constitue 50 livres de rente au fur 



du denier vingt-ciiiq. 011 peut dire d'un côté pour le 
débiteur, qu'ayant formelleiiient déclaré que c'étoit 
au denier vingt-cinq du principal qu'il entendoit con- 
stituer la rente, on doit penser qu'il n'a pas voulu s'o- 
bliger à dava~tage,  et qu'il ri'a promis payer iiiie rente 
de 50 livres que par erreur, et dans la fausse supposi- 
tion que cette somme étoit le denier vingt-cinq du 
principal. O n  peut tirer argument de la règle ci- 
dessus citée, fer2 secundùm promissol-em interpreta- 
mur ;  1.99. 

O n  peut dire d'un autre côté pour le créancier, que 
la rente dont les parties sont convenues par le contrat 
de constitution, est une rente de 50 livres. Les termes 
du contrat par lesquels il est dit que le constituant 
s'est constitué dc'biteiir d'une reiite de 50 livres, sont 
clairs, formels, et uon susceptibles d'aucune équivo- 
que ; l'erreur dans laquelle il seroit tombé, en croyant 
faussement qu'une rente de 50 livres n'est qu'au taux 
du denier vingt-cinq, est une erreur qui ne t ~ m b e  
que sur le motif de son obligation, et qui ne la détruit 
pas, suivant les principes établis en notre traite des 
OLliyations n. 20. Quoique le débiteur ait erré en ce 
point, il n'en est pas moins vrai qu'il a constitué une 
rente de 50 livres. 

103. Il peut se trouver dans l'acte de constitution 
de rente quelque mot d'omis, dont l'omission fasse 
c~uelque amliguité. Par exemple, s'il étoit dit: J'ai 
requ d'un tel la somme de 3,000 livres, pour laquelle 
j c  lui ai constitué cinquante ... de rente, doit-on croire. 
que c'est le mot rlcus qui a étd omis, plutôt que le mot 
LIVRES? et en conséquence le créancier peut-il pré-. 
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Zendre une rente de 50 écus, et non pas seulement 
de 50 livres? La raison de douter se tire de la réglé 
ci-dessus citée, que l'interprétation se fait en faveur 
de celui qui contracte l'obligation : Ferè secunclùm 
promissorem interpretamur; et de cette autre, qui eh  
est une suite : Semper in obscuris quod nzinimtim est 
seqrcimur; 1. 8. ff. de R. J.  

L a  réponse qui sert de raison de décider, est que 
les règles opposées n'ont lieu que cceteris paribzis, 
lorsqu'il n'y a guère plus de raison pour celui envers 
qui l'obligation a été contractée, que pour celui qui l'a 
contractée. Mais dans cette espéce, il y a de fortes rai- 
sons pour décider en faveur de celui à qui la rente a 
été constituée, que les pa'rties ont entendu une rente 
de 50 écus, et non pas seulement une reiite de 50 1i- 
vres. Ces raisons sont, que les conventions s'interprè- 
tent par ce qui est d'usage, suivant la quatrième des 
règles que nous avons rapportées dans notre traitédes 
Obligations, n. 94. T,a constitution doit donc être en- 
tendue d'une rente de 50 écus, qui est le taux du de- 
nier vingt du principal de 3,000 livres, et celui auquel 
il étoit le plus d'usage de constituer des rentes au 
temps de cette constitution, plutôt qu'elle ne doit être 
entendue d'une rente de 50 livres, qui seroit une rente 
au fur du denier soixante, qui étoit 1111 fur entière- 
ment insolite au temps de la constitution. Ajoutez que 
la constitution d'une rente au denier soixante, faite 
dans un  temps ordinaire, seroit une espéce de dona- 
tion de partie du prix de la constitution que I'acqué- 
reur de la rente feroit au constituant. O r  c'est une 
3iiti.e regle, que les donations ne se présument pas. 
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Il faudroit décider autrement si le créancier avoit 
volontairement requ les arrérages sur le pied de 50 li- 
vres; car c'est de sa part une reconnoissance qu'il ne 
lui a été constitué qu'une rente de 50 livres. 

Si le billet portoit, J'ni recu d'un tel 3,000 l iv~es,  
pour laquelle somme je lui ai constitué 50 livres de 
rente par chacun an;  les raisons rappoi-tées ci-dessus 
ne seroient pas suffisantes pour que le créancier-put 
prétendre que le mot de cent a été omis par erreur, et 
que l'intention des parties contractantes a été de con- 
stituer une rente de I 50 livres ; car les raisons ci-dessus 
rapportées n'ont d'application que lorsqu'il y a quelque 
amhiguité dans les termes de l'acte; mais lorsqu'il n'y 
en a pas, on ne doit pas s'écarter des termes de l'acte, 

- ni  y rien suppléer. Quoiqu'il puisse se faire qu'on ait 
omis le mot de cent, et même que cette omission ne 
soit pas tout-à-fait hors de vraisemblance, néanmoins 
cette omission rie doit pas se supposer. O n  ne fonde 
pas un droit et l'on ne réforme pas un acte sur de 
simples vraisemblances : c'est la faute du créancier de 
~i'avoir pas lu  l'acte; il doit se l'imputer. 

104. Cette espèce s'est présentée: Il étoit dit par le 
billet portant constitution de rente, qu'on avoit con- 
stitué tant de rente, payable par termes. Le créancier 
-prétendoit pouvoir exiger la rente par demi-terme, 
c'est-à-dire de six mois en six mois, et qu'on devoit 
croire que c'étoit de cette espèce de terme que les par- 
ties contractantes avoient entendu parler, et non du 
terme d'un an ,  parceque les rentes étant payables par 
an ,  sans que les parties s'en expliquent, cette clause, 
payable par termes, seroit siiperflue , et que, suivant 
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la deuxième de nos règles d'interprétation en notre 
traité des Obligations, n. 92, une clause devoit s'en- 
tendre plutôt dans un  sens qui lui donnoit quelque 
effet, que dans un sens qui ne lui en donnoit aucun. 
Le débiteur prétendoit au contraire que le créancier 
n'étoit pas fondé dans sa prétention ; que, suivant une 
autre règle d'interprétation , l'interprétatioii devoit se 
faire en faveur du débiteur; que le créancier préten- 
dant que le contrat renfermoit une obligation de lui 
payer la rente toiis les six mois, c'étoit à lui à le justi- 
fier par des terme: clairs et précis; que ces mots, 
payable pa r  termes, employés daus l'acte, n'étant rien 
moins que cela, ils ne pouvoient servir à fonder sa 
prétention, et qu'il devoit s'imputer de ne s'être pas' 
expliqué plus clairement. Je  pense que c'est l'usage du 
lieu où s'est faite la condition de rente, qui doit servir 
à la décision de cette question. Si l'usage est, dans ce 
lieu, de stipuler dans les contrats de constitution de 
rente, et dans les autres actes qui contiennent des 
obligations de payer des sommes qui produisent des 
intérêts, que les arrérages ou les intérêts annuels se 
payeront par demi-terme, tous les six mois , ou même 
par quartiers, tous les trois niois ; ces mots, payable 
par  termes, doivent s'entendre, ou du terme de six 
mois, ou même du terme de trois mois, suivant les 
différents usages des lieux. S'il n'y a pas d'usage, la 
rente lie doit être payable que tous les ans. 



CHAPITRE V. 

De la nature des renies constituées; de leur prestation, et de ùt . 
prescription des arrérages. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

De la nature des rentes constituées. 

105. ON avoit gutrefois une idée de la rente consti- 
tuée à prix d'argent, très différente de celle qu'on en 
a at~jourd'liui. O n  croyoit qu'on ne pouvoit licitement 
constituer une rente à prix d'argent, à moins que le 
constituant ne se dessaisît de quelque héritage dont il 
saisissoit , jusqu'à concurrence de la rente, celui au pro- 
fit de qui il la coiistituoit. 

Une rente constituée à prix d'argent étoit donc re- 
gardée alors comme un droit réel et foncier que l'ac- 
quéreur et créancier de la rente acquéroit dans l'héri- 
tage sur lequel la rente étoit assignée. 

Coiiforméineiit à cette idée qu'on avoit des rentes, 
le pape Pie V, par sa b h l e  de. I 569, décide que la 
peite ou la diminution qui survient dans l'héritage 
sur lequel la rente est assignée, doit être supportée par 
le créancier de la rente, à proportion du droit qu'il a 
dans l'héritage. 

Aujourd'hui une rente constituée n'est regardée que 
comme une simple créance personnelle qu'a le créan- 
cier de la rente contre la personne de celui qui la lui a 
constit~iée. 
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C'est pourquoi il n'est plus douteux aujourd'hui 

que ces rentes peuvent être constituées sans être assi- 
gnées sur aucun héritage, et même par des personnes 
qui ne seroient propriétaires d'aucun héritage. 

106. Même lorsque la rente est constituée avec' UII 

assignat sur quelque héritage, cet assignat, comme 
nous l'avons vu suprà, ne donne au créancier de la 
rente qu'un droit d'hypothèque sur l'héritage ; et ce 
clroit d'hypothèque n'est qu'un accessoire de la créance 
personnelle enlaquelle seule consiste le droit de rente.. 

C'est pourquoi la destruction de l'héritage sur le- 
quel la rente est assignée, qui surviendroit par la suite, 
n'opéreroit ni l'extinction, ni même aucune diminil- 
tion de la rente. 

I 0 7 .  Dans cette créance personnelle dans laquelle 
consiste le droit de rente constituée, on considère deux 
choses ; le principal ou le capital, et les arrérages que 
le capital produit jusqu'au remboursement. 

Le principal ou capital d'une rente constituée esl 
la somme que le créancier de la rente a donnée au dé- 
biteur pour le prix de la constitutioil. 

Le créancier de la rente n'est pas proprement créaii- 
cier de.ce capital, puisqu'il ne peut pas l'exiger : il l'est , 

iiéanmoiiis e n  quelque facon, en ce sens que ce capi- 
tal, jusrju'au rernboiirsement, que le débiteur doit 
toujours avoir la liberté de faire quand il voudra, pro- 
duit des arrérages qui s'accun~ulent tous les jours, et 
que le crdailcier de la rente a droit d'exiger à chaque 
terme, sans que le paiement desdits arrérages, pen- 
dant quelque long temps qu'il ait été fait, climinue en 
rien le capital. 
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r 08. Les arrérages de la reiite sont la somme que Ie 
débiteur s'est obligé de payer par chacun an à perpé- 
tuité, jusqii'aii remboursement du capital. 

Ces arrérages divisent en autant de parties qu'il 
y a de jours dans l'année, et ils sont dus par parties 
par dhacun jour, sans iiéaiimoins que le créancier 
puisse en exiger le paiement du débiteur que lorsque 
toute l'année est due,  à moins qu'il ne soit conveiiu 
d'autres termes de paiement. 

Par exemple, si pour une somnie de 365 livres que 
VOUS avez recue de moi, vous m'avez constitué I 8 liv. 
5 sous de rente; le principal ou capital de cette rente 
dont je suis créancier, est la somme de 365 livres que 
vous avez revue de moi ; les arrérages sont la somme 
de 18 livres 5 sous par chacun an ,  qui se divisent en 
autant de ~ a r t i e s  qu'il y a  de jours dans l'année, c'est-à- 
dire, en trois cent soixante-cinq parties, dont il m'est 
dû par chacun des jours qui se succèdent les uns aux 
autres, pendant tout le temps que durera la rente, 
une trois cent soixante et cinquième partie, qui est, 
dans l'espèce proposée , un sou par chacun jour; 
toutes lesquelles parties composent, au bout de cha- 
que année, la somme de 18 livres 5 sous, que j'ai 
droit d'exiger pour une année d'arrérages. 

log. Suivant ces principes, la rente constituée est 
susceptible de deux définitions, suivant qu'elle est 
consiclérée par rapport aux arrérages que le créancier 
a droit d'exiger, ou par rapport à son capital. w 

La rente constituée, considérée par rapport aux ar- 
rérages, peut être défi nie la créance d'un revenu an- 
nuel et perpétuel qiie le débiteur peut faire cesser en 
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remboursant au créancier la somme pour laquelle il 
l'a acquise. 

Si on la considère par rapport à son capital, la 
rente constituée peut être définie une espèce de 
créance personnelle d'une somme capitale qui ne peut 
pas à lavérité être exigée, mais clui,jusqu'au paiement 
qu'il doit toujours être au pouvoir du débiteur d'en 
faire, produit des arrérages qui s'accuinulent tous les 
jours, et qui doivent être payés par cliacuii an par le 
débiteur au créancier, sans aucune diminution de la 
créance de la somme capitale. 

I I O .  Nous disons que la rente constituée est UKE 
ESPECE de crdance d'une somme capitale, parceque 
ce n'est qu'improprement que le créancier d'une rente 
constituée est créancier de la somme qui en fait le ca- 
pital, puisqu'il ne peut pas exiger cette somme : elle 
est mayis in fac~l tu te  lziitionis et solutionis, quànz in 
obligatione. 

Elle est néanmoins en quelque facon in obligatione, 
non qziidem prirâ et simplici, sed conditionutâ. Le dé- 
biteur de la rente constituée est débiteur du capital, 
non quidem fonnaliter et distinctè, sed effectivè et con- 
ditionaliter (ce sont les expressions de Dumoulin): 
c'est-à-dire, il en est débiteur conditionaliter, en tant 
qu'il ne peut faire cesser le cours des arrérages qu'en 
payant le capital. On  peut donc dire en ce sens, que 
le capital d'une rente est dû,  et que lorsque le débiteur 
en offre le remboursement, il offre le paiement de ce 
qu'il doit. C'est pourquoi nous avons bien défini la 
rente constituée, en disant qu'elle étoit une espèce de 
créance d'une somme capitale. 
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I r I .  A l'égard des des arrérages, elle 
n'est pas non plus, suivant l'expression de Dumoulin, 
irz obligaiione ptri-â et pl-œcisâ, sed conditioizali et reso- 
inbili, nisi inalit debitop sortem reddere. Il n'y a que 
les arrérages du temps qui a couru, qui soient propre- 
ment et absolument dus; ceux d u  temps à venir ne 
le sont pas encore; ils ne le seront qu'à mesure qiie 
chacun des jours du temps à venir qui se succéderont, 
leur donnera la naissance ; et, jusqu'a ce qu'ils soient 
nés, il est au pouvoir du débiteur d'en empêcher-la 
naissance, en remboursant la somme capitale avant 
qu'ils naissent. . 

Les arrérages échus sont à la vérité dus purement 
et absolument; mais ils ne sont pas dus comme l'oh- 
jet principal de la créance dans laquelle consiste la 
rente constituée : car c'est le capital qui est l'objet prin- 
cipal de cette créance; les arrérages ne sont dus que 
comme accessoires de ce principal. 

C'est pour cela que le créancier qui a mis le débi- 
teur en demeure de lui payer les arrérages d'une rente 
constituée, ne. peut prétendre aucun intérêt de la 
somme qui lui est due pour lesdits arrérages depuis 
que le débiteur a été mis en demeure; car ces arréra- 
ges n'étant qu'une dette accessoire de la dette du ca- 
pital de la rente, n'étant qu'une espèce d'intérêt de ce 
capital, il n'en peut être dû d'intérêts, suivant les 

. principes de droit, accessio accessionis non est. 
I I 2. O n  a fait autrefois une questicin sur la nature 

des rentes constituées, qui est de savoir si elles doivent 
être rangées sous la classe des biens meubles, âii sous 
celle des biens immeubles? Quelques coutumes, telles 
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que celles de Blois, Reims, Troyes, etc. les réputent 
meubles. La raison sur laquelle ces coutumes se sont 
fondées, est que, suivant la règle Actio ad n~obile est 
mobilis, actio ad immobile est immobilis, les droits de 
créance tirent leur qualité de meubles ou d'in~n~eubles 
de la nature de la chose due qui en fait l'objet: d'où 
elles ont tird cette conséquence, que la chose qui est 
due dans une rente constituée, et qui en fait l'objet, 
étant de l'argent, et l'argent étant quelque chose de 
mobilier, la rente constituée devoit être réputée ckance 
mobiliaire. 

Observe3 que, quoique dans ces coutunles les rentes 
constituées soient rdputées meubles, néanmoins elles 
peuvent être, même dans ces coutumes, grevées de  
su!.xtitution de la même manière que les immeubles; 
ordonnance de I 747, t .  1 , art. 3 .  

Ay contraire, les coutumes de Paris, d'Orléans, etc., 
qui font à cet égard le droit commun, qui est observé 
clans celles qui ne s'en sont pas expliquées, ont rangé 
les rentes constituées dans la classe des biens immeu- 
bles. Les raisons sur lesquelles elles se sont fondées 
sont, qu'il y a une grande différence entre les rentes 
constituées et les créances d'une. somme d'argent exi- 
gible. Celles-ci sont un bien mobilier, parcequ'elles 
ne tendent qu'à recevoir cette somme d'argent; c'est à 

\ 
cette soinine d'argent, qui est quelque chose de mo- 
bilier, qu'elles se terminent. Il n'en est pas de même 
des rentes constituées : le capital d'une rente, qui en 
est l'objet principal, est à la vérité une somme d'ar- 
gent; mais ce n'est pas une somme d'argent exigible. 
Le droit de rente constitude ne dopne pas au créancier 
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le droit de recevoir cette somme d'argent, mais seu- 
lement d'en recevoir les arrérages par chacun au 
perpétuité, jusqu'au remboursement de la somme ca- 
pitale, qu'il est permis au débiteur de faire quand il 
voudra : le droit de rente constituée ne tend donc pas 
à recevoir la somme d'argent qui en est le capital, il 
tend à en recevoir à perpétuité les arrérages pa,r cha- 
cun an. Ces arrérages, que le créailcien d'une rente 
constitLiée a droit de percevoir sans aucune altératioii 
ni diminution du capital de la rente, étant quelque 
chose qui ressemble au revenu ailiiuel et perpétuel 
que les véritables immeubles, c'est-à-dire les héritages, 
produisent à ceux qui en sont propriétaires, on en a 
conclu que les rentes constituées, qui tendent à rece- 
voir le revenu annuel et perpétuel que produit le ca- 
pital de la rente sans aucune diminution de ce capital, 
étoient une espèce de biens ressemblante aux immeu- 
bles, et qui devoit être rangée sous la classe des biens 
immeubles. 

L'opinion qui rdpute immeubles les réntes consti- 
tuées, que la coutume de Paris a embrassée, est aussi 
celle qui a été suivie par les canonistes. C'est ce qiii 
paroit par la décretale E x i v i ,  tit. de vei-6. s igng  in 
Clementin. Clénient V ,  au concile de Vienne, déclare 
par cette décrétale que les Frailciscains sont incapa- 
bles de posséder les rentes, attendu qu'elles sont ré- 
putées immeubles : Quum annzti reditus, dit-il, inter 
immobilia censeatltur à jure ... nulla dubi~atio est qubd 
Fratribus eos hnbere non licet. 

I I 3 .  Une rente constituée ne laisse pas d'être réputée 
un bien iniineul>le, quoiqu'il ]l'en ait pas étél~assé d'acte 
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devant notaires : car c'est de sa propre nature qu'elle 
a cette qualité de bien inlnleuble, et non de l'liypo- 
thèque sur les biens du débiteur que lui donne l'acte 
passé devant notaires; de même que, vice versâ, la  
créance d'une somme exigible ne laisse pas d'être u n  
bien meuble, quoiqu'elle résulte d'un acte passé de- 
vant notaires, et qu'elle soit en consécluence accom- 
pagnée d'hypothéque. 

I I 4. Quoiqu'une rente constituée devienne ex ac- 
ciclenti exigible, yzitn, par la faillite du déljiteur, elle 
ne laisse pas de conserver sa qualité d'immeuble tant 
qu'elle durera, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'elle soit amor- 
tie par le remboursement du capital : car elle n'est pas 
pour cela in se la créance d'une somme exigible, 
puisque ce n'est qu'ex accidenri, et ex causâ extrinsecû, 
que le créancier en peut exiger le remboursement. 

I I 5. Les rentes constituées n'étant pas un droit réel 
qu'ait le créancier dans quelque héritage, mais étant 
une créance ~ersonnelle résultante de l'obligation que 
le débiteur qui a constitué la rente, a contractée en- 
vers h créancier de la rente à qui il l'a coiistituée, il 
s'ensuit que les rentes constituées n'ont aucune situà- 
tion, mais que ce sont des droits personnels, qui ne 
peuvent se régir que Far la loi du domicile de la per- 
sonne à qui la rente appartient, loi à laquelle cette 
personne est soumise : elles sont par conséquent répu- 
tées meubles ou immeubles, suivant que cette loi les 
répute meublps ou immeubles. 

Quid , si le créancier et le débiteur étoient domici- 
liés sous différentes coutumes, dont l'une réputât les 
rentes meubles, l'autre les réputât immeubles? Ce se- 

Traité du Contrat de Rente. 7 
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roit la coutume du créancier qui décideroit de leur 
nature: car lorsqu'on demande si les rentes sont un 
bien meuble ou un bien immeuble, elles sont consi- 
dérées 'comme un bien. Or c'est en la personne du 
créancier de la rente, et à qui la rente appartient, que 
la rente est un bien; par conséquent c'est par rapport 
à sa personne, et par la loi qui régit sa personne, qu'on 
doit décider si elle est bien meuble ou bien immeuble. 

1 16. Une rente constituée, d'immeuble qu'elle étoit, 
devient meuble lorsque le propriétaire qui étoit do- 
micilié sous une coutume qui répute immeubles les 
rentes, transfkre son domicile sous une coutunie qui 
les répute meubles, et vice versâ. 

I 17. Il en est de même lorsque la rente qui appar- 
tenait à une personne soumise à une loi qui répute les 
rentes immeubles, passe, soit à titre universel, soit à 
titre singulier, à un successeur soumis à une loi qiii 
les répute meubles, et vice versâ. 

Suivant ces principes, lorsqu'un Rémois a laissé 
dans sa succession des rentes constituées, ces rentes 
étant des droits personnels qui sont régis par la COLI- 

tume de Reims, à laquelle étoit sujette la personne 
du défunt, sont considérées comnze meubles dans sa 
succession, et la succession en est déférée à l'héritier 
aux meubles. Mais si cet héritier est un Parisien, 
aussitôt qu'il aura recueilli cette succession, cette rente, 
dont il devient propriétaire, devient en sa personne uii 
immeuble, suivant la coutume de Parig, qui régit ses 
droits personnels. 

Cet immeuble sera-t-il en sa personne un propre 
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ou un acquêt? la raison pour le dire propre, est que 
c'est un immeuble avenu à titre de succession. 

La raison de décider qu'il n'est pas propre, mais 
seulement acquêt, est que les propres étant définis par 
plusieurs coutumes anciens héritages, il ne siiffit pas, 
pour qu'une rente soit propre, qu'elle ait, en la per- 
sonne de l'héritier, la qualité d'immeuble ou d'héri- 
tage; il faut qu'elle ait eu cette qualité en la personne 
du  défunt : car si elle n'a commencé à avoir cette qua- 
lité qu'en la personne de l'héritier, on ne peut pas dire 
que ce soit irn ancien héritage. C'est l'avis de Boulle- 
nois, quest. 2 ,  I 2 ,  et de lhnnotateur de Lebrun, traité 
de lu Comm., I, 1, chap. 5 ,  d. 4,  n. 37, qui rapporte 
un arrêt du 14 mai 1697, et une sentence des requêtes 
.du I O  avril I 7 IO,  qui ont confirn~é ce sentiment. 

I 18. Observez que quoiqu'une rente, qui étoit in]- 
meuble en la personne du yropriétaire, devienne men- 
ble par sa translation de domicile, ou par la transla- 
tion de propriété de cette rente à une autre personne 
régie par une coutume qui répute meubles les rentes; 
néanmoins si avant la translation de ddmicile du 
propriétaire de la  rente, ou avant la translation de 
propriété de cette rente, 1e.s créanciers du propriétaire 
avoient acquis des droits d'hypotliéque sur la rente, 
ces créanciers conserveroient leur droit d'hypothèque 
sur cette rente, quoique devenue meuble quant à toiis 
autres effets; le propriétaire de la rente, qui leur avoit 
.donné un droit d'hypothèque sur cette rente, n'apu les 
en dépouiller, en transférant son domicile ailleurs, ou 
en faisant passer la rente B un autre. C'est ce qui a étd 
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jugé par arrêt du 19  avril I 687, rapporté au Journal du 
Palais. 

I 19. Le principe que nous avons établi, que les 
rentes constituées n'avoient pas de situation, a lieu, 
quand même elles seroient créées avec un assignat sur 
un certain héritage; car cet assignat n'est qu'un droit 
accessoire de la rente, laquelle, principaliter in se, est 
un droit personnel. 

Il y a néannioins certaines rentes qui sont censées 
avoir une situation dans le lieu où le bureau du paie- 
ment est établi, et qui sont régies par la coutume de 
ce lieu; ce sont celles dues par le roi. 

Par exemple, toutes les rentes dues par le roi sur 
l'hôtel-de-ville de Paris, sont censées avoir leur situa- 
tion à Paris, et sont régies en consdyueilce par la cou- 
tume de Paris, où est établi le bureau de paiement de 
ces rentes. 

Celles qu'on appelle rentes provinciales, créées par 
le roi sur les tailles des différentes provinces, et pour 
lesquelles il y a un bureau de paiement établi dans la 
capitale dgchacune de ces provinces, doivent pareil- 
lement être censées avoir leur situation où est établi le 
bureau. 

A l'égard des rentes dues par les états des diffé- 
rentes provinces, la jurisprudence ne leur attribue 
aucune situation, et les fait en conséquence régir par 
la loi du domicile du créancier. C'est ce qui a été jugé 
à l'égard des rentes que doivent les états de Bourgogne, 
par arrêt du 23 fdvrier I 74 I , rapporté daiis un recueil 
d'arrêts notables, imprimé en I 743. 

On doit cldcicler la  même chose à l'égard des rentes 
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diocésaines dues par le clergé des différents diocèses. 
120.  11 ne peut. pas être douteux que le droit de 

rente constitiiée est un droit divisible. C'est pourquoi 
si le créancier laisse plusieurs héritiers, cliaciin d'eux 
D'est que pour sa part héréditaire, créancier de cette 
rente trouvée en sa succession ; à moins qu'il n'en eût 
été disposé autrement entre eux, en faisant tomber à 
l'un d'entre eux cette rente entière par le partage de la 
succession. 
Vice venâ , si le débiteur de la rente laisse plusieurs 

héritiers, chacun d'eux n'est, en sa qualité d'héritier, 
tenu de la rente que pour sa yart liéréclitaire en la 
succession di1 débiteur. Il en peut néanmoins être 
tenu pour le total hypotliécairement coiniiie bien te- 
naiit, si la rente étoit due en vertu d'un acte portant 
hypothéque sur les Liens'du défunt. 

Quoique chaque héritier du debiteur de la rente 
n'en soit personnellement tenu que pour sa yart héré- 
ditaire, il n'en faut pas conclure qu'il doive être admis 
à la racheter pour cette part; car l'effet de la division 
de la rente entre les héritiers du débiteur, n'est pas de 
faire d'une seule rente plusieurs rentes; c'est plutôt 
de faire qu'une rente qui étoit indivise en la personne 
d u  débiteur, devienne divisée en celle de ses héri- 
tiers, qui n'en sont débiteurs chacun que leur 
part héréditaire : mais la faculté de rachcter cette 
rente sous laquelle elle a été contractée, ne se divise 
pas entre eux, cette faculté étant indivisible, coinme 
nous le verrons infrà, ch. 7 ,  où nous traiterons du 
rachat des rentes. 
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ARTICLE II.  

Dé la prestation cles arrérages, et de leur prescription. 

S .  1. De la prestation des arrérages. 

12 I .  L e  débiteur d'une rente constituée en doit 
payer chaque année les arrérages. 

Quoique les arrérages échéent et soient dus chaque 
jour, ndanrnoins le créancier ne peut exiger que ceux 
de  chaque année qui est révolue; il ne peut exiger 
ceux des jours de i'année courante, jusqu'à ce qu'elle 
soit entièrement révolue, à nioins que le débiteur ne 
soit convenu d'un autre terme, putà, de payer tous 
les six mois. 

I 22,  Lorsque le créancier de la rente et le débiteur 
demeurent dans le même lieu, cùm sunt ejissdem fori, 
le   aiem ment des arrérages doit se faire e n  la maison ? 

d u  créancier, quoique les parties ne se soient pas ex- 
pliquées par le contrat sur le lieu du paiement. Le  
débiteur lui doit cette déférence, pouvant en ce cas, 
sans qu'il lui en coûte, porter ou faire porter son ar- 
gent en la maison du créancier; et la convention de 
payer en la maison du créancier, étant en ce cas d'u- 
sage, doit être sous-entendue au contrat. 

C'est l'avis de Dumoulin, tract. de tistlr., quoest. 9 ,  
qui dit que,  si creditor et debitor sint ejzrsdem fori, 
clausula illa, qubd debiior tenebitur reditum afirre 
et soluere in domicilio creditoris, tacité inest, dum- 
mocib reditus consistat in pecziniâ. 

I 23. Quoique le débiteur, par la suite, aille s'établir 
ilans un lieu éloigné, la rente continue d'être payable 

t 
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en la maison du créancier, qui ne doit pas souffrir de 
cette translation de domicile. 

Mais si c'est le créancier qui, depuis le contrat, va 
établir sa demeure dans un lieu plus éloigné, le débi- 
teur n'est pas obligé de l'y aller chercher, soit tans  le cas 
auquel les parties ne se seroient pas expliquées sur le 
lieu du paiement, soit même dans le cas auquel il 
seroit dit que le paiement se feroit en la maison du 
créancier; ce qui doit s'entendre de la maison dit 
créancier dans le lieu oii il denleuroit lors du con 
trat, la translation de son domicile en un autre lieu 
n'ayant pas été prévue. 

I 24. Si ,  lors du contrat, le créancier et le débiteur 
avoient leur domicile en différents lieux, la rente est 
payable au lieu du domicile du débiteur, selon les 
principes établis en notre trnité des Obligations, 
n. 549; à moins qu'il ne soit convenu expressément 
' qu'elle seroit payable au domicile du créancier. 

0 n . a  même mis en question si cette clause étoit va- 
lable dans une constitution de rente faite au taux de 
l'ordonnance. La raison de douter est, qu'il semble 
que ce soit exiger quelque chose du débiteur au-delà 
di1 taux de l'ordonnance, ce qui ne peut jaiiiais etre 
permis. Nonobstant cette ohjection que Dumoulin se 
fait, il décide, quast. 9, que la clause est valable. S'il 
colite quelque chose au débiteur pour faire tenir son 
argent au doniicile du créancier, c'est un coût qui 
naît d'une cause étrangère au contrat de constitution, 
savoir, de l'éloignement de sa demeure : Hoc venit es- 
irinsecùs à contractu et creditore, et naiurâ rei , prop- 
le/- conditionem debitoris, et casum in ejus personâ 



coniingentem , qtii non debet imptstari creditori, nec 
. ei nocere. L e  créancier qui auroit pu  donner son argent 

à constitution à des gens du  lieu, ne doit pas souffrir 
de l'kloignement de la demeure d u  débiteur. C'est une 
condition encore moins onéreuse au  débiteur, que s'il 
eut exigé dc lui des cautions sur le licu, comme il le 
pouvoit. 

Au surplus, tout ce que nous avons dit dans notre 
traité des Obligaiions, part. 3 ,  sur le paiement des 
dettes, reyoit application ail paiement de ces arré- 
rages. 

I 25. Lorsque le  roi, pour les besoins de l'état, 
juge à propos de lever, pendant un certain temps, le  
dixième ou le vingtième des revenus de ses sujets, les 
d i t s  qui ordoniient la levée de ces impositions, per- 
mettent aux débiteurs des rentes constituées, de même 
qu'aux débiteurs des autres rentes, de retenir et faire 
déduction à leurs créanciers des dixièmes et vingtiè- 
mes des arrérages des rentes qu'ils doivent, courus 
pendant le temps que doit durer l'imposition. La rai- 
son est que le créancier doit au roi le dixième ou vine;- 
tième clu revenu de tous ses biens, et par conséquent 
de  la rcnte cliii lui est due : d'un autre côté les revenus 
des biens du  débiteur de la rente ile doivent s'estimer 
que sous la ddcluction des rentes dont ils sont chargés. 
Ainsi lorsc~ue le clebiteur a payé a u  roi le  dixième ou ' 

viiigtii:me du revenu de ses biens, sans que le roi lui 
ait fait déduction clu dixième ou vingtième des rentes 
dont ses biens sont chargds, ce débiteur se trouve avoir 
payé le dixième ou vingtième desdites rentes pour et 
en acquit des créanciers à qui il les doit; et il est par 
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conséquent fondé à les retenir, et à en faire déduction 
auxdits créanciers sur les arrérages qu'il leur doit. 

I 26. Le débiteur n'étant fondé à reteniràson créan- 
cier les dixièmes ou vingtièmes des arrérages de la 
rente qu'il lui doit, qu'autant qu'il paroit les avoir 
payés pour son créancier au roi ; c'est une conséquence 
qu'il doit justifier, par le rapport des quittances des 
dixièmes et vingtièmes, qu'il a effectivement payé au 
roi une somme au nioiiis égale à celle qu'il veut rete- 
nir à ses créanciers sur les arrérages de la rente qu'il 
leur doit; et les créanciers sont bien fondés à lui de- 
mander le rapport de ses quittances. 

C'est pourquoi si le débiteur n a  pas été employé 
dans les rôles des dixi2mes ou vingtièmes, soit parce- 
qu'il ne possède aucuns héritages, soit parceque ceux 
qu'il possède ne sont pas venus à la coiinoisSance de 
ceux qui ont fait les rôles, il ne pourra rien retenir à 
son créancier pour les dixièmes et vingtièmes des ar- 
rérages de la rente qu'il lui doit, ne pouvant pas dire 
en ce cas qu'il les a payés pour son créancier, puisqu'il 
n'aura rien payé du tout. 

Par la même raison, si le débiteur de la rente est à 
la vérité employé dans les rôles des dixièmes ou ving- 
tièmes, mais pour une somme moindre que celle à la- 
quelle montent les dixièmes et vingtièmes des arré- 
rages de la rente qu'il doit, il ne pourra retenir au 
créancier de cette rente une plus grande somme que 
celle pour laquelle il a été employé dans lesdits rôles. 

Lorsque quelqu'un est débiteur cle plusieurs rentes, 
il ne peut par la même raison retenir sur les arrérages 
de toutes lesdites rentes, une plus grancle somme que 
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celle à laquelle il est imposé pour les dixièmes et ving- 
tièmes de ses biens. 

Par exemple, si quelqu'un est débiteur envers un 
créancier d'une rente de roo livres, et de deux autres 
renteS.de 50 livres chacuiie envers deux autres créan- 
ciers, et qu'il ne soit employé que pour 20 livres pour 
les trois vingtièmes de ses biens, il ne doit pas déduire 
sur la rente de I oo livres celle de I 5 livres, à laquelle 
montent les trois vingtièmes d'une rente de I O O  liv. ; 
et sur chacune des rentes de 5 0  livres, celle de 7 livres 
I O  sous à laquelle montent les trois vingtièmes d'une 
rente de 5 0  livres : car il se trouveroit retenir à ses 
créanciers 30 livres, pendant qu'il n'en a payé que 
20 au roi. Il doit donc en ce cas retenir seulement 
I O  livres au créancier de la rente de roo livres, et 
roo sous à chacun des créanciers des rentes de 50 1. 

Ilais le débiteur ne peut être forcé à rendre cette 
justice à ses créanciers, que dans le cas auquel tous 
lesdits créanciers se présenteroient ensemble pour être 
payés de leurs arrérages : hors ce cas, cette justice que 
le débiteur doit à ses créanciers est laissée à sa con- 
science; et l'un des créanciers à qui ce débiteur vou- 
droit retenir les trois vingtièmes pour le total des ar- 
rérages de la rente qu'il lui doit, ne seroit pas requ à 
demander à justifier que son débiteur doit encore des 
rentes à d'autres, et que les somnies auxquelles il est 
employé pour les trois vingtièmes deses biens, ne mon- 
tent pas à beaucoup prZs aux trois vingtièmes des ar- 
rérages de toutes les rentes qu'il doit, car il ne doit 
pas être permis à un créancier d'entrer dans le secret 
des affaires de son débiteur. 
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127. Lorsqu'une rente constituée est assignée sur 
un certain héritage, pour que le débiteur soit fondé à 
retenir en entier les vingtièmes de cette rente, il n'est 
pas nécessaire que la somme à laquelle il est imposé 
pour les vingtièmes de l'héritage sur lequel la rente 
est assignée, soit au moins égale à celle à laquelle 
montent les vingtièmes des arrérages de la rente : il 
suffit que ce qu'il paye pour les vingtièmes de tous ses 
biens, excède ou au moins égale cette somme; car la 
rente qu'il doit, quoiqu'assignée sur un certain héritage, 
n'est pas une charge seulement de l'héritage sur lequel 
elle est assignée ; elle est une charge de tous ses biens. 

I 28. Lorsque les édits qui ordonnent la levée des 
dixièmes et vingtièmes des revenus des sujets du roi , 

pendant un certain temps, comprennent les revenus de 
l'industrie, un débiteur de rentes constituées, qui n'a 
pas d'héritages pour lesquels il soit imposé aux rôles 
des dixièmes ou vingtièmes des biens fonds, mais qui 
se trouve imposé aux rôles de l'industrie, peut retenir 
à ses créanciers les dixièmes et vingtièmes des arréra- 
ges de rente qu'il leur doit, jusqu'à concurrence néan- 
moins de la somme pour laquelle il est imposé au rôle 
d'industrie. 

I 29. Les communautés ecclésiastiques peuvent-elles 
retenir a leurs créanciers les dixièmes et vingtièmes 
des rentes qu'elles leur doivent? La raison de dou- 
ter se tire de ce que nous avons établi qu'un débiteur 
de rente constituée ne peut être fonde à retenir à ses 
créanciers les dixièmes et vingtièiiles des arrérages de 
rente qu'il leur doit, qu'autant qu'il est lui-même im- 
posé pour ses biens ailx rôles des dixièmes et vingtik- 



mes; car ce débiteur ne peut pas dire à ses créanciers 
qu'il a payé pour eux les dixièmes ou vingtièmes des 
rentes qu'il leur doit, lorsqu'il n'a rien payé3du tout. 
O r  il est notoire que les commiinautés ecclésiastiques 
ne sont pas imposées pour leurs biens aux rôles des 
dixièmes et vingtièmes; il semble donc qu'elles ne 
peuvent pas le retenir à leurs créanciers. L a  réponse, 
qui sert de raison de décider, est que le roi n'ayant 
exempté le clergé de l'imposition des dixièmes ou 
vingtièmes de ses biens, qu'à la charge d'un don gra- 
tuit que le clergé s'est obligé de payer au roi, l'impo- 
sition de ce don gratuit tient lieu des dixièmes et 
vingtièmes auxquels des gens d'église auroient d û  
être imposés pour leurs biens; et les communautés 
ecclésiastiques, débitrices de rentes constituées, étant 
censées avoir payé les dixièmes et vingtièmes du revenu 
de leurs biens, par les sommes auxquelles elles sont 
inaposées dansles rôles de ce don gratuit, elles sont bien 
fondées à les retenir sur les arrérages de rente qu'elles 
doivent a leurs créanciers. 

I 30. Si les édits qui ordonnent la levée des dixièmes 
ou vingtièmes des revenus des siijets du roi pendant 
u n  certain temps, portoient une exception pour les 
biens d'église, ou si l'exemption de cette impositfon 
étoit accordée au clergé par quelqiie loi intervenue 
depuis l'édit, qui eiît été enregistrée dans les parle- 
ments; en ce cas il n'est pas douteux que ceux qui 
doivent des rentes à des comn~unautés ecclésiastiques 
ou à d'autres gens d'église, ne seroient pas fondés à 
leur retenir les dixièmes ou vingtièmes des arrérages 
des reiites qu'ils leur doivent; car un débiteiir ne peut 
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être fondé à les retenir à son cieincier, qii'autaiit qu'il 
peut être censé les avoir payés au roi en acquit de son 
créancier : or il est évident qu'il ne peut pas être censé 
les avoir payés en acquit de son créancier, lorsque le 
créancier, par un privilège, n'est pas sujet à cette impo- 
sition. 

La seule voie qui resteroit en ce cas au débiteiir, se- 
roit de se pourvoir par-devant l'intendant de la pro- 
vince où il est imposé pour ses biens aiix dixièmes ; 
de lui exposer et de lui justifier que ces biens sont 
chargés de tant de rente à des gens d'église, auxquels 
il ne peut retenir les dixièmes e t  vingti2mes7 et de 
demander que, sur les sommes auxquelles il est im- 
110sé pour ses biens, il lui soit fait déduction des 
dixièmes et vingtièmes desdites rentes. 

L'exemption des vingtièmes dont jouit arijourd'hui 
le clergé, n'étant pas légalement connue aux parle- 
inents, yarcequ'elle ne lui a été accordée que par un  
arrêt du conseil qui n'a pas été revêtu de lettres-pa- 
tentes, ni registré au parlement, on pourroit soutenir 

. que les débiteurs de rentes dues à des communautés 
ecclésiastiques ou autres gens d'église, seroient rece- 
vables à leur retenir les vingtièmes des arrérages clu'ils 
leur doivent, et qu'ils ne peuvrnt opposer leur excmp- 
tion; et l'on m'a assuré qu'on le tenoit ainsi au palais. 
Je ne trouve pas néanmoins équitable cette rétention 
de la part des débiteurs, qui oiit une auti-e voie pour 
se faire décharger des vingtièmes des arrérages qu'ils 
doivent aux gens d'église; savoir, celle ci-dessus expli- 
quée, de la requête aux intendants ; d'autant qu'il est 
notoire que les intrndants font droit sur ces requêtes. 
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I 3 I . Le débiteur d'une rente constituée ne peut rien 
retenir au créancier sur les arrérages, que pour raison 
des impositions générales que le roi juge à propos de 
faire sur les revenus de tous les biens de ses sujets, 
de quelque nature qu'ils soient, telles que sont les 
impositions des vingtièmes et dixièmes. Il en est au- 
trement des impositions particulières qui seroient faites 
sur les héritages sur lesquels la rente constituée est as- 
signée, telles que SOIN les impositions qui seroient 
faites sur les héritages d'une paroisse pour les répara- 
tions de l'église ou du presbytkre; celles faites sur les 
héritages voisins d'un grand chemin, pour la réfec- 
tion de ce chemin, et autres seinblables. Le créancier 
d'une rente constituée, quoiqu'elle soit assignée sur 
quelqu'un desdits héritages, n'est tenu de contribuer 
en rien auxdites impositions, et le débiteur de la rente, 
qui a acquitté lesdites impositions, ne peut lui rien 
diminuer sur les arrérages de la rente: en cela les 
rentes constituées, quoiqu'avec assignat sur un héri- 
tage, sont différentes des rentes foncières; le créan- 
cier d'une rente foncière étant tenu de contribuer, 
pour la rente qui lui est due, auxdites impositions, s'il 
n'y a pas une clause par le bail que la rente lui sera 
payée franchement. La raison de cette différence est, 
qu'un droit de repte foncière est un droit dans l'héri- 
tage sur lequel elle est à prendre : l'héritage étant 
censé appartenir en quelque facon, jusqu'à concur- 
rence de la rente, au seigneur de rente foncière, c'est 
une conséquence qu'il doive contribuer aux charges 
de l'héritage, et par conséquent à ces impositions. Ait 
contraire, le droit de rente constituée est un droit 
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personnel, et une créance contre la personne qui l'a 
constituée, plutôt qu'un droit dans le fonds sur lequel 
elle est assignée, et l'assignat ne renferme qu'une liypo- 
thèque spéciale, comme nous l'avons vu. 

S. II. Des prescriptions contre les arrérages des rentes consti- 
tuées. 

I 32. Une première espèce de prescription, qui est 
commune aux rentes constituées et aux autres rentes, 
est que les quittances de trois années consécutives 
d'arrérages forment une présomption de paiement des 
années précédentes, et opèrent en conséquence une 
présomption ou fin de non-recevoir contre la demande 
qu'en feroit le créancier; voyez notre traitédes Obliga- 
tions, n. 846. 

I 33. Il est particulier aux arrérages des rentes con- 
stituées, que si le créancier en laisse accumuler plus 
de cinq années, il ne peut exiger que les cinq derniè- 
res, et qu'il y a uile prescription acquise au débiteur 
pour le surplus. 

Cette prescription procède de l'ordonnance de 
Louis XI, de l'an I 5 IO,  art. 7 I . Il est dit en cet article, 
qu'il arrivoit souvent que les créanciers de ces rentes, 
après avoir laissé accumuler beaucoup d'arrérages qui 
excédoient le capital, faisoient vendre, pour en avoir 
le paiement, les biens de leurs débiteurs, qu'ils rkdui- 
soient à la mendicité : et il ajoute ensuite : Nous, con- 
sidérant tels contrats être odieux et à restreindre, or- 
donnons que les acheteurs (c'est-à-dire les créanciers) 
de telles rentes ne pourront demander que les arrérages 
de cinq ans au moins, ei si outre iceux cinq ans, aucune 
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année fût échue, dont n'eussent fait question ne de- 
mande en jugement, en seront déboutés parfin de non- 
recevoir; et en ce ne sont comprises les rentes foncières 
poriant directe ou censive. 

Il paroît par les tèrmes de cette ordonnance, que 
la prescription qu'elle accorde au  débiteur d'une rente 
constituée, contre ce qui lui seroit demandé pour ar- 
rérages au-delà de cinq années, n'est pas fondée sur 
une présomption de paiement de ce surplus, mais 
qu'elle est seulement établie pour subvenir au débi- 
teur, et pour punir la  négligence du créancier qui a 
laissé accumuler trop d'arrérages. C'est sur ce principe 
qu'il a été jugé par arrêt du 23 juillet I 7 I 2 , rapporté 
au sixième volume du Journal des audiences, que le 
créancier à on oppose cette prescription de cinq 
ans , n'étoit pas admis à déférer au débiteur le ser- 
ment sur le paiement du surplus; car en supposant 
que le débiteur ne l'auroit pas payé, le créancier n'en 
est pas moins sujet à cette prescription, en punition 
de  sa négligence. 

I 34. Cette prescription ne décharge le clébiteur que 
dans le for extérieur : il est, dans le for de la con- 
science, débiteur de tous les arrérages qu'il n'a pas 
payés; car, comme nous l'avons observé en notre 
traité des Obligations, n. 6 7 7 ,  les prescriptions n'é- 
teignent pas la dette, et elles ont seulement l'effet de 
faire perdre au créancier l'action qu'il avoit pour con- 
traindre le débiteur ail paiement. 

I 35. Il y a néanmoins quelques cas dans lesquels la 
prescription de cinq ans décharge le débiteur, même 
dans le for de la conscieiice. 
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Le cas est lorsque le débiteur de la rente 
est iin mineur ou uii interdit, qui ,  par l'iiisolvabilité 
de son tuteur ou de son curateur, ou par la compeii- 
sation qui a été faite de ses revenus avec ses aliments, 
n'a pas profité de la somme qui eût dû être employée 
au paiement des arrérages de la rente : car ce débiteiir 
mineur ou interdit, qui n'a p u  payer par lui-même 
les arrérages de la rente par lui due,  à l'égard drs- 
quels la prescription de cinq ans est acquise, ne doii. 
pas souffrir dc la négligence du créancier qui ne s'cst 
pas fait payer des arrérages, comme il le dcvoit, par 
le tuteur ou le curateur. 

Le second cas est lorsqu'iine dc'litrice de la rente 
est ilne femme qui étoit sous puissance de mari, e t  
en communauté cle biens avec lui, communauté à la- 
quelle elle a renoncé après la mort de son mari. Elle 
lie doit pas être tenue, même dans le for de la con- 
science, cles arrérages courus pendant le mariage, 
pour lesquels la prescription de cinq ans est acquise : 
car n'ayant pu les payer elle-même pendant qu'elle 
étoit sous puissance de mari, elle ne doit pas soiiffrir 
de la ii6g1igence du créancier, qui en laissant acqué- 
rir au mari l a  prescription de cinq ans, l'a privée du 
recours contre l a  succession de son mari, qui devoit 
l'en acquitter. 

Si la  femme a accepté la communauté, elle est te- 
nue,  dails le for de la conscience, de payer la moitié 
de ces arrérages pour lesquels la prescription est ac- 
quise : car ces arrérages sont, non une dette civile, 
mais une dette naturelle de la communauté, dont elle 
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est tenue pour moitié, et jiisq11'à concurrence de ce 
qu'elle amende de la coiilmunaiité. 

136. Lorsque le débiteur d'une rente, qui en doit 
être acquitté par une autre personne, put&, par une 
personne à qui il a vendu quelque héritage à la charge 
de cette rente, étoit lui-même en pouvoir d'en payer 
les arrérages, est-il, dans le for de la conscience, 
déchargé par la prescription de cinq ans? Ce cas-ci 
souffre beaucoup plus de difficulté que les précédents, 
car oii ne peut pas dire dans ce cas-ci, comme on peut 
dire dans les précédents, que c'est par le seul fait du 
créancier, et par la ilégligence que le créancier a eue 
à lie pas exiger son ~ a i e i n e n t ,  et à laisser courir le 
tenips de la prescription, que ce débiteur se trouve 
privé de son recours contre la personne qui devoit 
l'acquitter : c'est aut'mt par sa propre négligence que 
par celle du créancier, que ce débiteur est privé de 
son recours, qu'il auroit pu avoir, en payant avant 
que la prescription fût accomplie, coilime il le pou- 
voit, puisque nous supposons qu'il étoit en son pou- 
voir de le faire, et comme il le devoit, puisqu'il étoit 
le débiteur personnel et principal de cette rente. J e  
pense qu'on peut, sur cette question, user d'une dis- 
tinction. Si le débiteur savoit que la personne chargée 
d'acquitter la  rente à sa décharge, ou ne l'acquittait 
pas, ou même seulement s'il avoit sujet d'en douter, 
il est en faute de n'avoir pas payé lui-même; et en 
conséq~ience , par les raisons ci-dessus rapportées, il 
n'est pas, dans le for de la conscience, déchargé par 
Iû prescription de cinq ans. Mais si le débiteur avoit 
iin juste sujet de croire que la personne chargée d'ac- 
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quitter pour lui la rente; l'acquittoit effectivement, 
putà, parcequ'elle l'avoit déja acquittée pendant uii 
temps considérable, on peut soutenir en ce cas que le 
débiteur est déchargé, dans le for de la conscience, 
par la prescriptioii de cinq ans; parceque c'est le 
créancier qui lui a fait perdre son recours, et l'a. in- 
duit en erreur, en ne I'avertissaiit pas que la personne 
chargée d'acquitter la rente ne I'acquittoit pas. 

137.  Lorsque plusieurs sont débiteurs solidaires 
d'une rente, chacun d'eux ne s'étant obligé au total 
qu'à la charge que le créancier lui cédera ses actions 
contre ses codébiteurs ; le créancier s'étant, par la pres- 
cription de cinq ans qu'il a laissé s'accomplir, mis hors 
d'état de pouvoir les lui céder, chacun des débiteurs 
est ,  par la prescription, même dans le for de la con- 
science, déchargé, pour les parts de ses codébiteurs , 
des arrérages pour lescluels la yresc~iption est  acquis^, 
et il demeure obligé natiirellement poiir sa part sen- 
lement. 

Par la même raison, une caution est, par la pres- 
cription de cinq ans, déchargée, même dans le for de  
la conscience, ne s'étant obligée qu'à la charge que le 
créancier, lorsqu'elle le payeroit, lui céderoit ses ac- 
tions contre le débiteur principal. 

138.  Cette prescription a-t-elle lieu à l'égard dt: 
toutes les rentes constituées, même à l'égard de cellcs 
constituées pour le prix d'un héritage par le contrat 
de vente qui en a été fait? Il y a de piiissantes raisons 
pour les excepter de la loi qui a etabli cette prescriy- 
tion. O n  peut dire que le motif de cette loi y étant 
exprimé en ces termes, Nous, corlsidéraitt tels conirars 

8. 
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être otlierix et a restreindre, la loi ne doit concerner 
que les constitutions de rentes faites à purs deniers, 
lesquelles, à cause de la resseinblaiice quklles ont avec 
le prêt à intérêt, sont actes odietrx et à restreindre. 
Mais les constit~itioiis de rentes faites par l'acheteur 
d'un héritage, pour le prix cle l'héritage qu'on lui 
vend, n'ont rien de ddfavorable. Ces constitutions sont 
entièrement en faverir du constituant : s'il n'eût pas 
fait de coilstitutioii, il eût dû les intérêts du prix du 
jour qu'il est entré en jouissance de l'héritage, inté- 
rêts qui n'auroieiit pas été sujets à cette prescription 
de cinq ans. La facilité qu'a eue le créancier cle con- 
sentir l'aliénation du p i x ,  ne doit pas le rendre de  ire 
condition, en le rendant sujet à cette prescription à 
laquelle il n'eût pas été sujet, s'il n'eût pas consenti 
cette aliénation. Enfin l'équité ne permet pas qu'à la 
faveur de cette prescription l'acheteur ait tout à-la- 
fois la  jouissance de l'héritage et celle du prix qu'il n'a 
pas encore payé. 

D'un autre côté, on dit que la défaveur des contrats 
de constitution à purs deniers a pu donner occasion 
et servir de motif pour porter la loi. Mais la loi ayant 
été portée, et cette loi étant générale, comprend sous 
la généralité de ses termes tous les contrats cle con- 
stitution, ceux faits pour le prix d'un héritage aussi 
bien que les autres : le vendeur de l'héritage, en coii- 
sentant qu'on lui constituât une rente pour le prix de 
son héritage, s'est soumis aux règles des contrats de 
constitution, et par conséquent à la prescription de 
cinq ans. La loi n'a entendu faire exception d'aucune 
espèce de renies constituées ; ce qui paroît par les der- 



CHAPITRE V , ARTICLE II.  "7 
niers termes, el2 ce non compris les renies foncières. 
Ce clernier sentiment paroît autorisé par u n  arrêt du 
I 3 juin I 679,  rapporté au  Journal clu Palais ; et nous 
17;lvons toujours suivi dans la  pratique au  chdtelet 
d'Orléans. L a  question souffre grande difficulté. 

I 39. Cette prescription a lieu contre les créanciers 
des rentes constituées, cluels qu'ils soient, contre les 
mineurs, les interdits, contre une succession vacante, 
contre l'église, les communautés, les hôpitaux, etc. ; 
sauf le recours de ces personnes contre leurs tiiteurs, 
curateurs ou autres administrateurs qui n'ont pas fait 
les diligences qn'ils devoient faire contre les débiteurs. 
Leprêtre, I , 7 ,  cite un  arrêt qiii a jugé que cette pres- 
cription a lieu contre Ics mineurs. Bouchel, ver60 
arrérages, en cite u n  d u  re' juin 1548. 

I $0. Quid, si le mineur n'avoit pas de reconrs, 
soit par l'insolvabilité de son tuteur, soit yarceclu'il 
en étoit destitué? Je  ne pensc pas que cette prescrip- 
tion puisse en ce cas lui être opposée; car cette pres- 
cription est une peine qui ne  peut être portée par u n  
mineur qui n'est pas eii faute : cette prescription peut, 
à la vérité, lui être opposée, lorsqu'il y a uii tuteur 
contre lrcliiel il a recours; car au moyen de ce recours, 
la  peine que renferme cette prescription ne tombe pas 
sirr ce mineur, qui n'est pas en faute; elle tombe 
siir son tuteur, cjui étant en faute de n'avoir pas fait 
payer les arrérages dus à son mineur, doit porter cette 
peine. Mais dans le cas auquel la peine que renferme 
la prescription tomberoit sur le mineur faute de re- 
cours, elle ne peut pas lui être opposée; il n'cst pas 
juste qu'il porte iiiie peine, lietant pas coupable. Eii 
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vain oppose-t-on que le ddbiteur ne doit pas souffrir 
de ce que son créancier est un nlineur qui n'a pas de 
tuteur : car on ne peut pas proprement dire que le dé- 
biteur soiiffre qiielque chose en n'opposant pas la pres- 
cription : il panque  plutôt de gagner la décllarge que 
cette prescription lui auroit procurée des arrérages 
qu'il doit effectivement, certat de lzicr-o. Au contraire, 
ïe créancier mineur certat de damno, puisque la pres- 
cription, lorsqu'elle lui est opposée, lui fait perdre des 
arrérages qui lui sont dus effectivement. La  cause du 
créancier nlineur qui ceriat de dam~zo,  et à qui on ne 
peut reproclier aucune faute, doit donc prévaloir, pour 
le difendre de cette prescription, à la cause du dé- 
biteur qui certui de lucro, et qui n'est pas sans quel- 
que faute, de n'avoir pas payé ce qu'il savoit devoir. 
11 faut néanmoins avouer que la questiou souffre clif- 
Rculté. 

I 4 1. Cette prescription de cinq ans, de mêrile que 
les autres prescriptions, s'interrompt par une inter- 
pellation judiciaire, faite par le créancier au débiteur 
J e  la rente, d'en payer les arrérages; et en ce cas le 
créancier peut exiger, non seulenlent cinq années cou- 
rues depuis l'interpellation, mais cinq autres années 
courues avant chaque interpellatioii. 

Ce que nous avons dit en notre traité des Oblign- 
lions, n. 697 , 698, 699, de l'effet de l'iiiterpellatioii 
judiciaire, recoit ici application. Nous y renvoyons, 
pour ne pas répéter. 

I 42.  Lorsque les biens du débiteur sont saisis réel- 
lement, cette prescription, pendant tout le temps que 
dure la saisie, ne court pas contre le créancier qui est 
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saisissant ou opposant : sa saisie ou soli opposition est 
une interpellation judiciaire toujours subsistante. 

143. L a  promesse que le débiteur fait par écrit de 
payer les arrérages à l'dgard desquels la prescriptioii 
n'étoit pas encore acquise, en arrête et en empêche 
la prescription, dont le temps ne recommence à cou- 
rir que du jour de cet écrit. Cela est indistinctement 
vrai par rapport au débiteur qui a fait cette promesse ; 
mais à l'égard des tiers, lorsque la promesse n'a été 
faite que par un acte sous signature privée, elle n'a 
d'effet que du jour que la clate en a été constatée, soit 
par le contrôle, soit par la mort de quelqu'un de ceux 
qui ont souscrit l'acte ; et en conséquence elle n'inter- 
rompt la prescriptioii par rapport aux tiers, que des 
arrérages à l'égard desquels la prescription n'étoit pas 
encore acquise lors du jour auquel la date a été con- 
statée. 

Par exemple, si un  ancien créancier de rente con- 
stituée, dans l'ordre du prix des biens du débiteur 
venclus par décret, vouloit être colloqué pour plus de 
cinq années d'arrérages coiirus avant son oppositiou 
au décret ; cluoiqu'il rapportât des recoiiiloissances et 
promesses de payer, faites par des actes passés sous 
signature privée du débiteur, par lesquelles il préten- 
droit que la prescriptioii des anciens arrérages anté- 
rieurs aux cinq années, auroit été iiiterroiiipue, les 
créanciers postérieurs seroient bien fondés à l'empê- 
cher, ces actes d'interruption ne faisant pas foi de leur 
date 5 l'égard des tiers. 

144. Cette prescriptioii iioii seiilemeiit peut être 
in~erroiiipuc; clle peut aussi se couvrir i l'dgai.11 des 



arrérages courris avant les cinq dernières annécs con- 
tre lesquels elle étoit acquise. Mais il y a cette diffé- 
rence, qu'elle peut s'interrompre, même contre un dé- 
biteur mineur et interdit; au lieu que quand elle a été 
une fois acquise, elle ne peut se couvrir que par ni1 dé- 
biteurmajeur et usant de sesdroits: car un dél~iteur qui 
ii'a pas la libre disposition de ses droits, ne peut pas 
renoncer au droit de la prescriptioil qui lui est acquis. 

145. Cette prescription se couvre, soit par le paie- 
ment que le débiteur fait des arrérages à l 'dprd cies- 
q ~ ~ e l s  la prescription étoit acquise, soit par la proiiiesse 
qu'il a faite dc les payer. Mais cette promesse n'a d'ef- 
fet et ne couvre la prescription que contre le débiteur 
qui l'a faite, et lion contre ses codébiteurs ou cautions, 
I J ~  contre des tiers. P-oyez dans notre traité des Obli- 
yations, n. 700, ce que nous avons dit sur la manière 
dont se couvrent les prescriptions. 

146. Observez que le clébiteur d'une rente consti- 
tuée, s'il est majeur, peut hieri renoncer au droit que 
lui a acquis la prescription dc cinq ans pour les ar- 
rérages éclius contre lescjuels cette prescription étoit 
acquise ; car il est permis à chacun cle renoncer à son 
droit, lorsqu'il a la libre disposition cle ses biens : niais 
la convention par laquelle le débiteur convieiîclroit, 
soit par le contrat de constitution, soit piir un autre 
acte fait ex intervalle, avec le créancier de ne pas user 
cle cette prescription à l'égard des arrérages à venir, ne 
scroit pas valable : car lcs prescriptions étant cle droit 
l ~ ~ ~ l ~ l i c ,  elles ne peuvent être empêcliées par les con- 
\-entions des particuliers : P~.izraior.iim cautio jz11.i pu- 
Llico non cleroyat. Si l'on avoit égard à une pareille 
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conveiition, elle deviendroit de style dans les contrats 
de constitution, et la loi de Louis XII ,  qui  est une  
loi si sage et si salutaire, seroit toujours éludée. 

CHAPITRE VI. 

Cojni~zelzt s'établit le droit cle rente constituée à prix d'argent; 
et si icize rente, dans le doute,  est présumée telle. 

S .  1. Comment s'établit le droit de rente constituée à prix 
d'argent. 

147. POUR établir le droit de rente constituée dont 
on se prétend créancier d'une personne, il n'est pas 
tou.jours nécessaire de rapporter le titre 
c'est-à-dire l'acte par lequel la rente a été consti- 
tuée, qu'on appelle le contrat de constittition. 
' Au défaut du  contrat de  constitution, qui est le titre 

le droit peut s'établir par les titres reco- 
gnitifs, c'est-à-dire par les actes de reconnoissance et  
des déclarations d'hypothèque qu'en ont passées les 
héritiers d u  débiteur, ou les tiers détenteurs des héri- 
tages qui y sont hypothéquds. 

I 48. 11 faut,  à cet égard, faire la distinction que 
nous avons faite d'après Dumoulin ,' en notre traité 
(les Obligations, part. 4 ,  clzap. I ,  art. 4, entre les 
actes cle reconi~oissance que cet auteur, in Cons. Par .  
S. 8, n. 88 et suiv. appelle ex certd scientid, in formâ 
speciali et Jispositivâ, et ceux qu'il appelle in formâ 
cornmuni. 
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Les reconiioissances ex certâ scientiâ, sont celles 
clans lesquelles la teneur du contrat de constitution est 
exprimée. Elles sont appelées ex certâ scieniiâ, parce- 
que le recoi~noissaiit est présumé avoir eu une parfaite 
connoissance d u  titre, puisque la teneur en  est expri- 
mée par l'acte de reconnoissance; et en conséquence, 
il est censé s'être obligé précisément, pnrenient et 
simplement à la prestation de la rente, comme ayant 
iine pleine connoissance qu'il en étoit ciébiteur. C'est 
pourquoi ces reconnoissances sont aussi appelées in 
formâ speciali et dispositivâ. 

Une reconnoissance de cette espèce, quoique uni- 
que ,  fait, au défaut du titre primordial, contre le re- 
connaissant et ses héritiers, une pleine foi de la rente, 
telle qii'il l'a reconnue; et elle suffit pour établir le 
droit de celui qui s'en prétend créancier, contre le re- 
connaissant et ses héritiers, pourvu que le reconnois- 
sant soit une personne majeure, et qui aitla disposition 
de ses droits. 

Le reconnaissant qui prétendroit qu'il y a erreur dans 
la reconnoissance qu'il a passée, peut seulement exi- 
ger que le créancier rapporte le titre priniordial, qui 
est le contrat de constitution, ou qu'il se purge par 
serment qu'il ne l'a pas, et qu'il ne le retient ni direc- 
tement n i  indirectement. 

149. Ces reconiioissances, quaiid même il y en 
auroit plusieurs, ne font foi de ce qui y est contenu, 
qu'à ddfaut du titre primordial, c'est-à-dire du con- 
trat de constitution. S'il étoit rapporté et qu'il parût 
que les reconnoissances renferment quelque cliose de 
plua q u û  ce qui est porté par le contrat de coristitir 
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tioiz, soit pour la quantité de la rente, soit pour les 
conditions, ce qu'il y a de plus doit être censé s'être 
glissé par erreur dans ces reconnaissances; et quelque 
anciennes qu'elles soient, elles n'obligent point à ce 
plus celui qui les a passées ; il doit même avoir la ré- 
pétition de ce qu'il justifieroit par ses quittances avoir 
payé de plus que ce qui est porté par le contrat de 
constitution depuis trente ans. La raison est qu'il est 
de la nature de ces actes, que celui qui les passe est 
censé n'avoir d'autre intention que de confirmer les 
obligations portées par le titre prinlordial, et non d'en 
contracter de nouvelles : Fideln de eo facit; non tamen 
ilhtd in aliquo auget vel exlendit; sed ad illud com- 
mensnratur, ad ejzisjnes et li~izites restringitur; ~Wolin. 
d. n. 58. Non inierpo~ztit~tz~l; dit ailleurs Dumoulin, 
i12 Cons. Par., S. I 8, gl. I , n. I g , animo faciende nova 
06 ligationis , sed solùm atzimo recognoscendi ; unde 
simplex titzilus novus non est dispositorius. 

I 50. ;ti contraire, lorsque ces recoiinoissaiices 
contiennent moins que ce qui est porté par le contrat 
de constitution ; s'il y e n  a plusieurs conformes, ac- 
ceptées par le créancier, et qu'elles remontent à u n  
temps de trente ans et  plus, qui est le temps requis 
pour la prescription, le créancier ne peut exiger l a  . 
rerite que telle qii'elle est reconnue par ces reconnois- 
sarices, la prescription étant acquise au débiteur con- 
tre lui pour le surplus de ce qui est porté par le con- 
trat de constitution. 

I 5 1. A l'égard des actes ite recoiinoissaiice de la se- 
conde espèce, qu'on appelle injornzd commtini, qui 
sont ceux par lesiluels quelqu'un, eii qualité cl'kéritier 
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ou en qualité d'acquéreur d'un tel héritage, se charge 
(le la prestation d'une telle reiite, salis que la teneur . 
di1 contrat cle constitution y soit exprimée, ils ne font 
pas une pleine foi cle la reiite contre celui qui a passé 
l'acte; et uii acte de cette esphce, s'il est unique, et 
que le crdancier ii'établisse pas son choit par d'autres, 
n'est pas suffisant pour obliger celui qui l'a passé à la 
prestation de la reiite. La  raison cst que lie paroissant 
pas par cet acte, dans lequel la teneur du coiitrat de 
coiistitutioii n'est pas exprimée, que la partie ait eu 
une pleine connaissance de la rente, elle doit être 
censée ilg s'en être chargée que coizditio~zatè, dans la 
~ u ~ ~ ~ o s i t i o i i  que la rente prétendue est due,  et autant 
seulenîeilt qu'il sera établi qu'elle est due. 

C'est ce qu'eiiseigne Dunîoulin, n.  88, hoc interest in- 
ter conjrnzntioizem in formcl comnzuni, et cor$rmntio- 
nenzex certâ scientid; qubd illa tanqualn conditionulis et 
prœszipposiiiva non probet conjrnzaium ; l m c  lanqliam 
pura et c e r i a j d e ~ n  cle eo fncit. Et plus bas : Dicitzlr 
coiifirmatio facta in forniâ conznzziili qzinnclo non ex- 
priinitur ad lonyum tcnor coi$i.ntali; sed conjrmans 
(le recoilnoissant) se refert acl illud, siclit sine pravi- 
tale vcl sicut justè et legitimè obi~ntu in  et possesszim 

fiiit, tunc 12oiz apyaret c o n ~ h a n i e n z  ltnbere uninzrim 
purè et siinpliciter app~.obaizdi, sed solùm y rœszippo- 
sitivè et condiiionnliier, si iia sit. 

I 52. Néannioins lorsque le créancier produit trois 
de ces reconrioissances ou un plus grand nombre, 
passées par des personnes qui se sont succédé l'une 5 
l'autre, il est d'usage qii'elles fassent foi de la rente : 
deux niênîe poiirroient suffire, selon les circonstances; 
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sur-tout lorsqu'étant passées à un temps éloigné l'une 
de l'autre, elles établissent uiie possessioli de trente 
ans, laquelle est par elle-il~ên~e suffisante pour éta- 
blir un  droit de rente constituée ,, comine nous le ver- 
rons infià. 

153. Quelque précise et quelque détaillée que soit 
la récoiiiioissance cle la rente par un acte qu'a fait 
celui qu'on en prétend le débiteur, cet acte seul ne  
fait une l~leiile foi cle la rente contre lu i ,  qii'autaiit 
que cet acte est par lui-mênie un  acte de reconnais- 
sance de la rente, et qui a été passé par celui qu'on eii 
prétend débiteur, principalement pour la fin de re- 
connoître la rente et de s'y obliger. Mais si l'acte qui 
contient la reconiioissance d e  la rente, n'a pas été 
fait principalement pour la fin de la reconnoitre et de 
s'obligeràla continuer, mais pour uiie autre fin, et que 
ce ne soit qu'incidemment que cette reconnclissance 
s'y trouve; en ce cas, suivant la cloctrine de Dumou- 
lin, cet acte ne fait pas seul une pleine foi de la rente 
contre celui qui a fait, par cet acte, cette recoiinois- 
sance, au nioins quant à l'effet que cet acte dans le 
jugement d u  pétitoire puisse être jugé suffisant pour 
le faire condamner à la continuer. C'est ce que Du- 
nloulin établit en son traité de Usur. quest. 20, n. I 20,  

à l'égard d'une quittance qui auroit été donnée par le 
prétendu créancier de la rente à celui qu'on prétendroit 
le débiteur, par laquelle quittance il seroit dit qu'un tel 
a payé la soinme de tant pour tant d'années d'arrérages 
d'une rente perpétuelle de la somiiie de tant par cha- 
cun an ,  constituée au profit &un tel, par contrat de 
constitution passé en tel tcnips. Quoique rien nc soit 
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plus formel que cette recoiinoissance contenue dans 
cette quittance, qiioique la quittance qui la contient 
soit signée par celui qu'on en prétend être débiteur, 
néanmoins, suivant Dumoulin, cette quittance seule 
ne doit pas faire une pleine foi de la rente contre celui 
à qui elle a été donnée, à l'effet de l'obliger à la con- 
tinuer à l'avenir; parceque l'acte n'ayant pas étd fait 
pour la fin de reconnoître la rente, et de s'y obliger 
pour l'avenir, mais seulemelit pour coiistater le paie- 
ment qu'on avoit fait des arrérages, cet acte ne fait foi 
de la rente que pour le fait du paiement des arrérages 
dont on a donné quittance par cet acte, à l'effet seu- 
lement que celui qui les a payés ne puisse répéter 
par l'action condictio indebiti la somme qu'il a payée, 
ou du moins à l'effet de rejeter sur lui la charge de  
prouver que cette somme n'étoit pas due, mais non à 
l'effet de l'obliger pour l'avenir. C'est ce qu'il exprime 
par ces termes énergiques : Quia actus' solutionis non 
est ordinatus a d  huncjnem .... Hœc coifessio est per- 
functoria, incidens et minùs deliberata, non propter se, 
nec a d  jînem prœjudicandi perpetub , sed solùm a d j -  
nem prœjudicandi super isto actu momentaneœ confes- 
sionis. 011 peut bien, dit encore Dupiouliil, tirer du 
paiement que cette personne a fait, et de 14 reconnais- 
sance qu'elle a laissé insérer clans la quittance, la 
conséquence que cette personne croyoit effectivement 
devoir cette rente lorsqu'elle en a payé les arrérages, 
et qu'elle croyoit qu'c.lle avoit été constituée de la 
manière dont elle a souffert qu'on l'exprimât par la 
quittance; mais on n'en doit pas conclure qu'elle ait 
voulu la reconnoître et s'y obliger pour l'avenir. Il a 
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pu lui être survenu d'autres coniloissnnces qui l'aient 
détrompée de la croyance en laquelle elle étoit lors- 
qu'elle a payé les arrérages de cette rente : elle peut 
donc justement refuser de continuer cette rente. 

AU reste, on ne peut disconvenir qu'une quittance 
qui contient une pareille reconnoissance, si elle ne fait 
seule une pleine foi de la rente, par les raisons ci-des- 
sus rappottées , au moins elles ne doivent beaucoup 
contribuer à en établir la preuve, lorsqu'elle est jointe 
à d'autres documents. 

I 54. Une telle quittance, quoiqu'elle ne soit pas 
suffisante pour établir au pétitoire et définitivement le 
droit de rente, soit constituée, soit de quelque autre 
nature qu'elle soitprétendue , est néanmoins suffisante 
au possessoire pour faire accorder par provision , 
et pour faire condamner par provision celui contre 
qui on produit cette quittance, à continuer la rente 
jusqu'au jugeineiit définitif. C'est la doctrine de Du- 
moulin, quœst. 20, n. 209 : Non negainus p i n  vel ex 
und causatâ solutione constituatur recipiens in quasi 
possessione juris enunciati. C'est pourquoi en ce cas, 
comme il est dit peu après, celiii qui se prétend créan- 
cier de la rente, est in szlâ quasi possessione tuendus, 
sed (à moins qu'il n'établisse son droit d'ailleurs) in 
petitorio succumbet, et adversarius absolvetur. 

155.  Remarquez qu'à cet égard la contestation au 
pétitoire, entre deux parties qui se disputent la pro- 
priété d'un héritage, ou même d'une rente dont l'exis- 
tence n'est pas contestée, et que le débiteur convient 
devoir a l'une des deux parties qui se la disputent, est 
différente de la contestation qui est au pétitoire dans 
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cette espèce, dans laquelle c'est l'existence même de la 
rente qui est contestée entre celui qui s'en prétend le 
créancier, et celui qui disconvient d'en être débiteur. 

Dans la première espèce, celui qni a été une fois 
reconnu possesseur de l'liéritage ou de la rente dont la 
propriété est contestée, n'a plus rien à prouver dans 
la cause sur le pétitoire. Pour qu'il obtienne au péti- 
toire, et. que la chose lui demeure, il suffit que soli 
adversaire ne justifie pas que l'héritage ou la rentc qui 
est en contestation, lui appartient. L a  raison est, qu'y 
ayant dans cette espèce un  héritage ou une rente dont 
l'existence n'est pas contestée, il faut que quelqu'uii 
en soit réputé le propriétaire, ne dominia rerlrin sint 

in incerto; et dans le doute, celui qui s'en trouve le 
possesseur doit en être présunié le propriétaire plutôt 
qu'aucun autre. 

Au contraire, lorsque la contestation au pétitoire 
est sur l'existence même du droit entre celui qui s'en 
prétend le créancier, et celui qui discoiivieiit d'être 
débiteur, comme dans notre espèce, il faut que celui 
qui prétend ce droit, en justifie pleinenient l'existence, 
quoiclu'il ait cléja , sur quelque commencenient de 
preuve, obtenu la provision ; sinon on doit donner 
congé de sa demande, et il doit être condainlié à la 
restitution des arrérages qui lui ont été payés par pro- 
vision pendant le procès. 

I 56. A l'égard de ceux qui lui ont été payés volon- 
tairement avant le procès, celui qui les a payés n'en 
a pas la répétition, à nioins qu'il ne justifie que In. 
rente n'étoit pas due, puia, en rapportaut un acte 
d'amortisseiiient qui en auroit été fait avant le paic- 
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ment qu'il a fait des arrérages : faute de cela, le paie- 
ment volontaire qu'il a fait, fornie contre lui une pré- 
somption, qui n'est pas à la vérité suffisante pour 
faite présumer la rente due pour l'avenir, et pour 
l'obliger à la continuer, niais qui suffit pour faire pré- 
suilier dû ce qu'il eii a payé, et pour lui en faire dénier 
la repétitioii. 

C'est ce qu'enseigne Dumoiilin, d. quest. 20, n .  2 IO : 

Ipsa simplex so lutio , quaiztumcunque causaia, probat 
reciitum enuntiatzim cleberi, quantiim ad gJectum.so- 
lutionis, ut non possit repeti; sed non probat pro ceteris - 
soliitionibzis, u t  creditor exiyere possit. 

I 57. Quelquefois le droit de rente constituée s'éra- 
Illit, même au pétitoire, sans le titre primitif, et sans 
aucunes déclarations d'hypothèque, par le rapport de 
simples actes probatoires de la prestation des arrérages. 
Il faut, à cet égard, distinguer trois cas. Le  premier 
cas est lorsque celui qui se prdtend créancier de la 
rente, justifie d'une prestation des arrérages qui lui 
en a été faite par celui qu'il prétend en être le débi- 
teur, ou par ses auteurs, pendant un  temps de dix 
ans et plus, qui ne va pas néanmoins jusqu'à trente. 

Cette prestation pendant dix ans et plus n'est pas 
à la vérité suflisante pour faire acquérir le droit de 
rente par prescription à celui à qui les arrérages en 
ont été payés; niais elle suffit, suivant la doctrine d r  
Dumoulin, pour établir, même au pétitoire, une pré- 
somption que la rente est due à celui qui en a recu les 
arrérages pendant ledit temps, si celui qui les a pay& 
ne justifie le contraire, putà, en rapportant l'acte d'a- 
mortissement qui en  auroit été fait : Constito de prce- 

Traité clu Contrat de Rente, 9 
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stationibtis causatis, dit Dumoulin, d. clticest. 20, I I .  206, 
szficiunt decem continuorum annorzinz pra?stationes ... 
Adverte tamen diligeizter ... qubd nzillus est hoc casu 
prœscriptioni locus contra ipsum debitorem, sed bene 
contra tertizim creditorem; sed est Iloc casu legalis 
duntaxat prœsiimptio titzili, qtiœ veritati cedit, si pro- 
betiir. 

Cette clécisioii de Dumoulin est fondée sur la loi 6 ,  
princ. et 5. I , ff. de zisur., où il est dit que la presta- 
tion des intérêts faite longo teinpore, fait présumer la 
dette de la somme principale. O r  ce qu'on appelle en 
droit longzim t e m p s ,  c'est dix ans, à la différence de 
celui de trente ans, qui est appelé loi~gissii~zzi~~z tempz~s. 
Elle est aussi fondée sur la loi litibzrs, Cod. de Ayric. 
et cens. Les décisions de ces lois étant un  droit pure- 
ment arbitraire, auquel nous ne somnies pas assujettis 
dans ces provinces, la présomption résultante d'une 
prestation des arrérages pendant dix ans souffre dif- 
ficulté, quoique Dumouliii la juge comme suffisante 
pour établir au pétitoire la rente. 

I 58. Le second cas est lorsque celui qui se péteud 
créancier de la rente, justifie de la prestation des ar- 
rérages qui lui en a été faite pendant trente années et 
plus, par une personne majeure, ou par ses auteurs 
aussi majeurs. Cette prestation opère contre celui qui 
a payé les arrérages pendant un  aussi loiig temps, 
non,  comme dans le cas précédent, une siinple pré- 
somption que la rente est due ,  non une présomption 
qui peut se détruire par des preuves contraires, mais 
un droit de prescription, qui donne à celui à qui on a 
payé les arrérages pendant ce temps, un droit de pro- 
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priété de la rente doiit il a joui, et doilt il a recu les 
arrérages pendant ce temps. 

Contre cette prescription, on n'admet plus la ques- 
tion si la rente doiit on pagoit les arrérages étoit effec- 
tivement due ou non; car quand même la rente doiit on 
a payé les arrérages n'auroit pas existé, la prescrip- 
tion petit lui donner l'existence. Je  puis, comme nous 
l'avons observé en notre introductiori sur le titre 14 
de  la coutume d'Orldans, n.  8 ,  lion seulement acqué- 
rir par la prescription des rentes et autres droits qui 
existoient et qui appartenoient à d'autres personnes, 
lorsclue j'en ai joui pendant le temps de trente ans, 
mais je puis encore acquérir des rentes ou autres droits 
qui lie doivent leur existence qu'à la prescriptioii, lors- 
que j'en ai été servi pendant ledit temps. 

C'est la différence qu'établit Dunioulin entre ce cac- 
ci et le précédent, au lieu cléja ci-dessus cité, ou, 
après avoir prié de la prestation de dix ans, et de 1;r 
présoniption qui en résulte, et qui peut être détruite 
par une preuve contraire, il ajoute : Seciis dico, si es- 
sent prœstationes catisatœ tanqtiam de reciitzi perpetzio 
contintiatœ per lriginta anizos à majore, et sic per ion- 
gissimun temptis; quia tuizc creditor allegare polest 
etiam se zrsticepisse; id est non soliim probationem seit 
prœsumptionem, sed jziris novi acqiiisitioizem; et sic 
non debet ampliùs adiiziiti debitor ad probandum (IP 
errore, vel de indebito, vel cle alio prœterito vitio, etc. 

Suivant ces principes, quand inême le ddbiteur qiii 
a payé les arrérages pendant le temps recjuis pour la 
prescription, rapporteroit un  acte de reml)oursemeii t 
de la rente qui en auroit été fait anciennement par 

3 * 
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ses auteurs, il ile devroit pas moins être condamné à 
continuer la rente dont il a payé les arrérages; car la 
prescription qui rdsulte de ce paiement continué pen- 
dant le temps requis, a formé une rente. Il suffit pour 
cela qu'il soit possible que depuis l'acte de rembour- 
sement qui est rapporté, il ait été constitué une autre 
rente pareille entre les mêmes parties. 

I 59. Dumouliii, après avoir dit que la prescription 
empêclie le débiteur d'être recu à la  preuve de inde- 
bito, vel de alio prœterito vitio, ajoiite de suite, nisi 
vellet probare de vitio usurul-io : car c'est un  principe 
c~u'il établit, qziœst. I 7, que le vice de l'usure ne peut 
se couvrir par quelque temps que ce soit, non seule- 
ment par le temps de la prescription de trente ans, 
mais pas même par le temps de cent ans ou de deux 
cents ans ; et bien loin que le long temps pendant le- 
quel une réfite usuraire a été payée, en puisse purger 
le vice, il ne sert qu'à l'augmenter : Qunntb magis il- 
licilzim fœnus continuatzir, dit Dumoulin, tantb pec- 
catzim gravizis est, et sic nunqtiam purgatzir, sed mugis 
azigetzlr tenzpore. Cap. fin. extr. de constietzid. C'est 
pourquoi, quand même le créancier produiroit une 
nombreuse quantité de rluittances uniformes, qui re- 
monteroient à plus J e  trente ans, et même de cent 
ans, et qui porteroient qu'un tel a recu d'un tel la 
somme de tant pour arre'rages d'une rente perpétuelle 
constituée en tel temps, au profit d'un tel, par un tel ; 
si le débiteur produit le contrat de constitution de la 
rente énoncée par les quittances, et qu'il paroisse par 
le contrat que la rente a été constituée à un taux illi- 
cite, ou sans aliénation du principal ; en ce cas, bien 
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loin que la prestation des arrérages de cette rente puisse 
servir de fondenient au crdancier à qui ils ont été 
payés, pour en demander la continnation, au con- 
traire le débiteur sera fondé à imputer sur le principal 
tous les arrérages qu'il justifiera en avoir dté payés, et 
à répéter ce qui auroit été payé, au iiioins depuis trente 
ans, au-delà du principal. C'est un des cas cle cette . 

I 

maxime'de droit, que le défaut de titre vaut mieux 
qu'un titre vicieux ; Jfelius est non habere titulum, 

qziài~t habere vitiosum. Car lorsclu'il n'y a aucun titre 
du droit de rente que je demande, la rescription peut P 
donner l'existence à ce droit de rente, parcequ'il est 
possible que cette rente que je demande ait été con- 
s t i tde  à mon profit, ou au profit de mes auteurs; 
inais lorsque le titre de la rente que je demande est 
rapporté, et qu'il se trouve infecté d'un vice d'usure, 
je ne puis rien opposer contre ce vice. 

160. Pour que le créancier puisse, par les quittances 
qu'il produit, établir, soit la prestation de dis ails de 
la rente qu'il demande, qui, selon Diiiiioiiliil , forme 
une présomption qu'elle est due ,  soit celle de trente 
ans, qui forme la prescription ; il faut, suivant l'es- 
pression de Duinoulin, clu'elles soient cnctsaiœ tan- 
quam de reditu perpetuo; c'est-à-dire, il faut 
portent que la somme a été payée pour arrérages d'une 
rente perpétuelle : sans cela, quand même ces quit- 
tances seroient toutes uniformes et d'une même sommc 
tous les ails, ces quittances n'étant point caiisées, ile 
peuvent établir la prestation des arrérages cle la rentc 
que le créancier demanile. Jles soiilmes portées par ces 
cluittances ayant pu être par lui recues polir toute 311- 
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tre cause, soit pour cause d'une libéralité qu'on lui 
Kiisoit , soit, si vous voulez, pour paiement d'arrérages 
(l'une rente, mais d'unc rente qui pouvoit n'être qu'une 
rente viagère oii temporelle, et qui a pu être éteinte, 
oii par la i i~ort  de la personne sur la tête de qui elle 
étoit créée, ou par l'expiration du temps qu'elle cleroit 
durer. C'est ce qu'établit Dumoulin, quœst. 20,  r z .  205 
et 2oG. 

I 6 1. 11 n'est pas iléanmoins al>solun~eilt nécessaire 
quc la cause soit exprimée dans toutes les quittances 
qu'on a produites, et que chacune d'elles porte que 
la soiilme a été recue en paiement d'arrérages de tant 
dr  reiite Lorsque cette cause est exprimée 
dails plusieurs de ces quittances, surdtoiit clans les plus 
anciennes, on peut, selon les circonstances, la  sous- 
entendre dans lcs autres où l'on a omis de l'exprimer. 
C'est ce qu'enseigne Duriloulin, qucest. 20, n. 2 I I : 

Licet cazisa ~zolz nppareat spec$cata, et repetita in sin- 
gzilis pl-œstatioizibzis decem coniintiorum altnorunz; si 
îciinen e s  valiclis conjectziris colliy i possit dcbitorem ex  
i l la dlintaxat cnusâ senzper solvisse, et eanzde~n causanz 
trrciiè repeiiicinz vel szibiiz~ellectalnJ.iiisse, satis est. 

I G 2 .  Il  est encore moins ndcessaire que lc titre de la 
rente soit re1:ité dans ces quittances, piil&, qu'il soit dit 
que la soinme a été r e p e  pour arrérages d'une telle 
rrnte, constituée au profit d'lin tel, par un tel, en tel 
iciiips : il suffit qu'il soit dit cn général que la soinme 
a 616 reciie pour arrérages d'une rente perpc'tuelle. 
C'rst encore ce qu'enseigne Jlumouliil, d. n .  2 I I : 11 
b i i l ' i i t ,  (lit.-il, qzihd p1.œsiritio sit Jacta et contii~ziaia 
c.ip;'eszi:n jure obliyaiionis pclpeluc, sive talzcjziam 
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reditzis annzius et perpettizis debitus à solvente, etinlnsi 
liunqtia~n dicatur qtio titulo. 

I 63. Ces quittances, par lesquelles le créancier éta- 
blit la prestation qui lui a été faite des arrérages de la 
rente qu'il deniande, ne peuvent guère être que des 
quittances passées devant notaires, doiit le créancier 
auroit eu la précaution de faire rester niiiiute. Celles 
qui ont été données, ou sous la signature privée du 
créancier, ou même par-devant notaires en brevc~t, 
étant en la possession d u  débiteur, le clébiteur à qui 
on demande la coiitinuation de la rente, lie les pro- 
duira pas contre lui. Néanmoins si,  après la mort clu 
débiteur, il s'étoit trouvé pariiii les papiers de sa suc- 
cession une longue suite de ces c~uittaiîces, et cjue cela 
fût constaté par l'inventaire des papiers, dans lesquels 
on les auroit comprises, ou que, par quelque autre 
évéiieiiient que ce fût ,  il fiit constaté que cette longue 
suite de quittances s'est trouvée en la possession d u  
débiteur, elle pourroit servir au créancier à dtahlir la 
preuve cle la prestation qui lui a été faite des arrérages. 

164. Cette prestation d'arrérages, lorsclne la rente 
est prétendue par une coiiiniunauté ou par un 1iôpi- 
tal, doiit les comptes se rendent devant le juge, pour- 
roit peut-être s'établir par lesdits comptes, dans les- 
quels les paiemciîts qni ont étd faits des arrérages cle 
cette rente, se trouvent portes en recette; car il n'est 
pas vraiseniblable que le receveur en eCit coiiiptd ct 
s'en fiît chargé, s'il ile les eiit effectivemelit reyus. 
C'est la jurisprudence d u  chatelet d'Orl6aiis, q ~ i i  nru 
paroît raisonnal~le, et qui n'est pas iic'iiilmoiiis s.iiis 
clifficiculte'. 
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165. Lorsque le créancier, au défaut du titre pri- 
inordial, et de déclaration d'liypothèque, établit par 
cles quittances une prestation des arrérages de la rente . 

qu'il demande, et qui remonte à cent ans ou plus, il 
n'est pas douteux que cette possession immémoriale 
en laquelle il est de percevoir les arrérages de la rente 
qu'il demande, établit son droit; puisque la seule pres- 
tation de trente ans est suffisante pour l'établir. La 
seule différence que Dumoiilin, ibid., n. 206, observe 
entre ce cas-ci et le précédent, est que,  dans celui-ci, 
il n'est pas nécessaire que les quittances expriment que 
la somme a été recue pour paiement d'arrérages d'une 
rente perpétuelle; il suffit qu'elles soient uniformes 
d'une même somme, clont le créancier ait donné quit- 
tance comme d'une somme qui lui étoit due,  sans 
s'expliquer pour quelle cause : Prcestatio informis noil 
probat ..... nisi fortè zinijor~niter contilzuaiur zit debita 
à lempore im~nemoriali; quo casu non est necesse aile- 
gare vel probare alialn cazisam, quia tanti temporis 
obseruatio lrabet viin constituti. 

tj. II. Une rente, dans le doute, est-elle présumée constituée 
à prix d'argent et raclietable, et siIr quel pied. 

I 66. C'est une question, si,  lorsc~u'on ignore la na- 
ture d'une rente, elle doit être présumée constituée à 

prix d'argent, et s i ,  en coiiséc~uence , le créancier est 
obligé tL>en souffrir le rachat que le débiteur offre de 
faire. Dumoiilin, ibid, qzicest. 20 ,  n. 213, tient la 
négative. Ses raisons sont, I O  que les seules rentes 
coilstitiiées h prix d'argent étant rachetables de leur 
uature , et au coritraire 1,cüucoup d'autres espèces dc 
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rentes ne pouvant être rachetées, telles que sont celles 
créées par bail d'héritage, ou pour retour de partage 
ou d'échange, pour cause de donation, de legs, de  
dot, etc., il n'y a pas lieu de présumer que la rente 
dont le débiteur offre le rachat soit précisément de 
l'espèce des rentes constituées 5 prix d'argent, plutôt . 

que de toutes les autres espèces. z0 C'est celui qui est 
obligé de mettre quelque chose en fait pour le foiide- 
ment de sa prétention, qui est chargé de la preuve du 
fait qu'il a avancé, suivant cette règle, ei incrinzbit 
probatio, qui dicit, non qui negat; 1. 2, ff. de probut. 
C'est donc au débiteur, qui ,  pour fondelnent du droit 
qu'il prétend avoir de racheter la rente, allégue qu'elle 
est constituée à prix d'argent, à prouver ce fait qu'il 
avance. 3' Personne, de droit commun, n'étant obligé 
cle se défaire de ce qui lui appartient, un  créancier ne 
cloit pas être obligé à souffrir le rachat de la rente qui 
lui appartient, si on ne lui justifie qu'elle est rache- 
table. Nonobstant ces raisons, l'opiilion contraire a 
prévalu, et les juges décident aujourd'hui qu'une 
rente, dans le doute, doit être présumée coiîstituée à 
prix d'argent, et qu'en conséquence le débiteur doit 
être admis à la racheter, à moins que le créancier ne 
justifie clu'elle est d'une autie nature. Les raisons de 
cette opinion sont, i0  que, dans le doute sur la nature 
d'un clroit, on le doit réputer de la nature qui est la 
moins onéreuse au débiteur, et qui tend le plus à sa 
libdration, suivant cette règle de droit, semper in obs- 
cliris quod mininzu~n est sequi~nzir; 1. 9 ,  ff. de R. J.; 
et suivant cette autre, propensiores esse debernus ad 
liberatiorrenz, 1. 47,  ff. de obiig. et act. O r  il suit clc cc 
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principe, que les rentes constituées à prix d'argent., 
par la faculté du racliat à perpétuité qu'elles renfer- 
inent, étant celles qui sont les moins onéreuses au dé- 
biteur, et qui tendent le plus à sa libération, elles 
doivent, dans le donte, être présumées de cette na- 
ture. 2' Les rentes constituées à prix d'argent sont les 
plus cornniunes, et il y en a beaucoup plus de cette 
espèce, qu'il n'y eu a des autres espéces; c'est encore 
une raison qui vient à l'appui de la précédente, pour 
faire présunzer rente constituée à prix d'argent celle 
dont on ignore la nature. 30 Cette opinion doit d'au- 
tant plus être embrassée, qu'elle exclut les fraudes des 
créanciers de rentes constituées, qui ,  pour empêcher 
les débiteurs d'en faire le rachat qu'ils ont droit d'en 
faire, caclieroieiit les titres de leurs rentes, et par là  
iiiettroient les débiteurs dans l'impossil~ilité de faire 
l e  rachat qu'ils ont droit d'eu faire, faute de pouvoir 
justifier que la rente est constituée à prix d'argent; 
ces débiteurs n'ayant pas les titres qui le justifient, et 
ignorant souveiit, lorsc~ue la rente est ancienne, où 
ils ont été passés. 40 Quand même le créancier seroi4 
de bonne foi, et qu'il n'auroit pas effectivement par-de- 
vers lui les titres de la reiite, c'est sa faute de ce qu'il 
ne les a pas, il doit se l'imputer; le débiteur n'en doit 
pas souffrir, et être par là exclus du rachat de la rente 
qu'il petit avoir droit de faire, faute de rapporter les 
titres qui ne doivent pas être en sa possession, mais 
en celle du créancier. 

I 67. Notre décision souffre exception, à l'égard 
cles rentes en grains et autres espéces : car ayant dé- 
fcudu par édit dc 1565, cle constitiier 3 prix d'argent 
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des rentes en grains ou autres espéces ; ayant même 
étc' ordonné par cette loi, que celles qui avoient été 
par le passé créées en grains ou autres espèces, seroient 
converties en rentes de sommes d'argent, de manière 
que, depuis cette loi, il ne peut plus y avoir de rentes 
en grains et autres espèces qui aient été constituées à 
prix d'argent; c'est une conséquence que les rentes qui 
sont aujourd'hui dues en grains ou autres espèces, ne 
puissent être prdsuniées constituées à prix d'argent, 
ni par conséquent rachetables. 

Notre décision souffre une seconde exception à i'é- 
~ i r d  des rentes qui sont plus anciennes que le temps 
auquel les rentes constituées ont commencé d'être en 
usage en France. Il y a lieu de croire qu'elles n'y ont 
été usitées qu'au seizième siècle, ou vers le déclin clu 
cluinzième; car il paroît par les décrétales reginaini, 
qu'au commencement du quinzième siècle, ce n'&toit 
qu'en Silésie, ou clans quelques autres provinces d'Al- 
lemagne, qu'elles étoierit en usage. 

I 68. Le créancier qui, pour se cldfendre du rachat 
cle la rente qui lui est offert, oppose clu'elle n'est pas 
constituée à prix d'argent, puth, qu'elle est foncière 
et créée par bail cl'lidritage, peut, au  défaut du titre 
primordial, justifier cle la nature cle la rente par des 
recoiînoissaiices ou par d'autres docun~ents. 

Une seule dans laquelle le titre de création de la 
rente seroit relaté, n ~ e  paroit suffisante contre le re- 
coniioissant et ses héritiers; putà, s'il étoit dit qu'un 
tel a rccoiinii être débiteur d'une telle rente, crc'ée par 
Ilail fait d'1iéritay;es en tel temps, par un telàun tel; le 
rcconnoissaiit qui a laissé insérer cette énonciatioii 
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dans sa reconnoissance , est présumé avoir eu connois- 
sance du titre. 

169. Elle ne fait pas pareillement foi contre les co- 
débiteurs de ce reconnoissant, si une pareille énon- 
ciation ne se trouve pas dans les reconnoissances qu'ils 
ont passées, ou s'ils n'en ont pas passé ; et le créancier 
qui n'auroit que cette piéce à leur opposer, ne pourroit 
pas éviter le rachat de sa rente, si c'étoient eux qui le 
lui offrissent. 

Elle ne fait même preuve contre le reconnoissant 
qu'autant qu'elle n'est pas contredite par d'autres ti- 
tres. 

170. Lorsque le titre de création n'est relaté dans 
aucune reconnoissance , et que la rente y est seulement 
qualifiée foncière, c'est une opinion assez comniune, 
qu'il faut au moins trois reconnoissances pour justifier 
de la foncialité de la rente. 

Cette opinion doit sur-tout avoir lieu, si l'on pro- 
duisoit plusieurs reconnoissances, et qu'il n'y en eût 
qu'une où la rente fût qualifiée de rente foiicière; car 
e n  ce cas le silence des autres reconnoissances sur la 
qualité de la rente, atténueroit beaucoup la preuve 
résultante de la qualification de foncière qui lni a été 
donnée dans cette reconnoissance. Mais si la recon- 
naissance dans lacpelle la rente est qualifiée foncière, 
étoit la seule qui fût produite, la question souffriroit 
plus de difficulté. 

Lorsc~ue le créancier en produit plusieurs, et qu'elles 
donnent toutes à la rente la qualité de foncière, la 

- foncialité est suffisamment justifiée. 
Lorsqu'il en paroît plusieurs, dont les unes quali- 
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fient foncière la rente, les autres se taisent. sur la c~ua- 
lité de la rente, soit en disant simplement que le re- 
connaissant se reconnoît débiteur d'une rente de tant, 
soit en disant qu'il se reconnoît débiteur d'une rente 
de tant, de la nature qu'elle est due; en ce cas, si les 
reconnoissances dans lesquelles la rente est qualifiée 
foncière, sont les plus anciennes, le doute que les 
dernières, considérées seules et en  elles-mêmes, lais- 
soient sur la qualité de la rente, doit être levé par les 
anciennes, où la qualité est exprimée : les anciennes 
étant passées dans u n  temps plus voisin de la créa- 
tion de la rente, les parties doivent être présunlées en 
avoir eu la mémoire plus fraîche, et être plus instruites 
de la qualité de la rente. 

Par la raison contraire, si ce sont les dernières re- 
connaissances qui donnent à la rente la qualité de fon- 
cière, le silence que gardent les anciennes sur la qua- 
lité de la rente, doit rendre suspecte la qualité de fon- 
cière qui lui est donnée par les nouvelles. 

I 7 1. Par la même raison, quoiqu'il ne paroisse au- 
cunes reconnoissances de la rente, et qu'elle ne soit 
établie que par une longqe prestation qui a été faite 
des arrérages, justifiée par les quittances qui en ont 
kté données; si toutes ces quittances donnent à la rente 
la qualité de foncière, elles font preuve de la nature 
et de la foncialité de la rente, de même qu'elles font 
preuve de son existence. Si les unes donnent à cette 
rente la qualité de foncière, les autres se taisent sur sa 
qualitd; on pe-ut faire la même distinction que nous 
venons de faire 5 l'égard des reconnoissances. 

172 .  Ida foncialité de  la rente peut aussi s'établir par 
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d'aiitrcs docuiileiits. Par exemple, si j'ai pliisieurs re- 
coiinoissances d'une rente de 50 livres à prendre sur 
un tel héritage, qui ne la qualifient pas de rente fon- 
cière, et que je rapporte un  ancien inventaire fait dans 
m a  famille, dans lequel seroit énoncé un  bail à rente 
fait de cet héritage par un  de mes anchres pour 50 liv. 
de rente, je pense qu'il y a lieu en ce cas cle présumer 
que la rente de 50 liv. qui m'est due, est celle créce 
par le bail à rente énoncé par l'inventaire : car quoique 
cet inventaire soit un  acte où les débiteurs de la reiitr 
n'étoient pas parties, il ne laisse pas, suivant les prin- 
cipes de Dunioulin, établis en notre trait6 des Obliga- 
tions, n. 739, de prouver contre eux rem ipsunz; c'est- 
à-clire, il prouve qu'effectivement, au temps de cct 
inventaire, le Ilail à rente qui y est inventorié s'est 
trouvé, et a été vu par le notaire qui a Tecu l'acte, et 
par les témoins. O r  ce bail inventorié étant de la même 
somiiie de rente que celle dont je suis en possession, 
étant di1 même héritage sur lequel il est dit par mes 
reconnoissances que ma rente est à prendre, étant fait 
par a n  de mes ancêtres dont je suis l'héritier par 
moyen, il y a tout lieu d'en conclure que nia rente est 
la même que celle qui a été créée par ce hail, et par 
conséquent une rente foncière. 

1 7 3 .  Il nous reste la question de savoir sur quel 
pied est rachetable une rente dont le créancier ne 
justifie pas la foncialité, lorsqii'on ignore pour quelle 
somme elle a été constituée. La règle, Semper in ob- 

scuris quod minimum est sequ im~~r ,  ci-dessus citée, 
doit servir à la décision de cette questioii. Suivant cette 
tégle, on doit présunîer que la rente a été coiistit~iéc 
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au taux du dcriier vingt, qui est le moindre prix pour 
lequel, depuis l'édit de I 665, on peut constituer les 
rentes, et par conséquent elle doit être rachetable sur 
ce pied. 

S'il paroissoit que la renteexistoit avantl'édit de I 665, 
qui a mis le taux des rentes au denier vingt, la rente 
devroit être rachetable sur le pied du taux qui avoit 
lieu lors de la plus ancienne existence connue de l a  
rente. Par exemple, si les titres et documents de la 
rente remontoient plus haut qu'à l'année 1665, temps 
de l'édit qui a mis les taux des rentes au denier vingt, 
et qu'elles ne remontassent pas néanmoins à un  temps 
plus ancien que l'année I 634,  temps de l'édit qui a 
mis le taux des rentes au denier dix-huit, la rente se- 
roit raclietaI.de sur le pied du denier dix-huit. S'ils re- 
montoient plus haut qu'à ladite année, elle seroit ra- 
clietable sur le pied d u  denier seize; et s'ils remon- 
toient plus haut qu'à l'année I 60 I , temps de l'édit 
qui a fixé le taux au denier seize, je pense que la rente 
devroit être rachetable sur le pied du denier douze, 
quoique Dumoulin, cl. cluœst. 2 0 ,  veuille rlu'elle ne le 
soit que sur le pied du denier quinze. 

Ce sentiment de Dumoiilin pourroit être suivi, si 
l'on pouvoit justifier qu'au temps auquel la coiistitu- 
tion a été faite, le taux usité dans ce lieu étoit ddja 
celui du denier quinze, et que celui du denier douze, 
quoiqu'il ne fût pas encore abrogé par une loi, étoit 
déja abrogé par l'usage : mais comment prouver cela? 



CHAPITRE VII. 

Des manières dont s'dteignent les rentes constituées. 

1 ~ 4 .  LES rentes constituées s'éteignent par le racliat 
qu'en fait le débiteur, ou par la remise qu'en fait le 
créancier ; par la novation, par la confusion. Elles sont 
aussi sujettes aux prescriptions ordinaires de trente et 
quarante ans, de même que tous les autres droits. 

Du rachat des rentes constituées. 

I 75. Le rachat est la manière la plus naturelle et la 
plus ordinaire dont s'éteignent les rentes constituées. 
Il est de leur essence que le débiteur ait toujours la 
faculté de le faire, comme nous l'avons vu,  chap. 2 ,  

art. 4. 
Nous verrons sur ce rachat, dans un  premier ar- 

ticle, par qui il peut être fait; dans un second, à qui 
il peut être fait; dans un  troisième, si le créancier de 
la rente peut être obligé à souffrir le rachat par par- 
ties, et quel est l'effet du rachat partiel ; dans un qua- 
trième, ce qui est requis pour être recu au rachat. 
Enfin, dans un  cinquième article, nous traiterons des 
différentes espèces de rachat. 
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ARTICLE PREMIER.  

Par qui le rachat de la rente peut-il être fait. 

I 76. Non seulement le débiteur lui-même ou ses 
héritiers peuvent obliger le créancier de la rente à eii 
souffrir le rachat; tous ceux qui sont tenus, de quel- 
que manière que ce soit, de la rente; soit personnel- 
lement, comme cautions et garants de la solvabilité 
du débiteur; soit hypothécairement, coinme déten- 
teurs de biens qui y sont hypothéqués, peuvent pa- 
reillement obliger le créancier à ce rachat, aiiciiiel ils 
ont intérêt : car cette faculté est inséparable de I'obli- 
gation de la rente constituée, et appartient h tous ceux 
qui sont tenus de cette obligation, de quelque manière 
qu'ils le soient : le créancÎt-r est même obligé à les 
subroger à tous ses droits, s'ils le requièrent; et il doit 
leur remettre la grosse de son contrat. 

1 7 7 .  Il ii'est pas même nécessaire, pour avoir le 
droit d'ol~liger le créancier d'une rente constituée à 
en souffrir le rachat 4 d'être tenu de cette rente. Un 
créancier hypothécaire du débiteur de la rente, pos- 
térieur en  liypotlièque au créancier de ladite rente, a 
pareillement le droit de la racheter; il lui suffit pour 
cela qu'il ait intérêt au rachat et à la subrogation à 

' ce droit d'hypothèque de l'ancien créancier pour assu- 
rer la sienne. 

Ce créancier postérieur a même quelque cliose de 
plus que ceux qui sont tenus personnellemerit ou hy- 
potliécairement de la rente : ceux-ci, en la rachetant, 
ne sont subrogés aux droits et actions du cre'aiicier que 

Traité du Contrat de Rente. I O 



lorsqii'ils ont requis expressément la subrogation; au 
lieu que le créaiicier postérieur en hypothèque, qui, 
en sa qualité de créancier hypothécaire, rachète la 
rente due au créancier antérieur, lui cst subrogé de 
plein droit, quand mêine il n'auroit pas requis expres- 
sément la subrogation. La raison est, que ce créancier 
postérieur n'étant aucunement tenu de cette rente, le 
rachat qu'il en fait ne peut paroître être fait pour 
une autre fin que pour être subrogé à l'liypotlièque de 
ce créancier qui faisoit obstacle à la sienne. 

Sur ce droit qu'a un  créancier hypothécaire posté- 
rieur de payer le créancier antérieur, pour être sub- 
rogé en son lieu, voyez la loi 2 0 ,  ff. qui pot.; les 
lois 1, 5 ,  Cod. cl. tit. ; 1.4,  Cod. his qui in prior. ; 1. 22,  

Cod. de Pigrz. et hypotec. et passim. - 

178 .  Ce n'est que pour assurer la créance et le gage 
du créancier postérieur, que les lois lui permettent de 
rembourser celui qui le précéde. Il suit de là que le 
créancier antérieur peut éviter le rachat de sa rente 
qui lui est offert par le créaiicier postérieur, en mettant 
ce créancier postérieur hors d'intérêt, et en offrant pour 
cela à ce créancier postérieur de lui racheter la rente 
qui lui est due. 

Quand même le créancier postérieur n'auroit pas 
offert à l'aiitérieur le rachat de sa rente, le créancier 
antérieur peut racheter la rente due au créancier pos- 
térieur; car le créancier postérieur ayant le droit, sui- 
vant notre jurisprudence franqoise, de saisir réelle- 
ment les héritages du débiteur, le créancier antérieur, 
pour la sûreté de son h 0th; ue, a intérêt de rache- YP 4 
ter la reiite du cre'ancier postérieur, pour l'empêcher 
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de coiisonlmcr en frais le gage par une saisie réelle. 

I 79. Le créancier étant obligé de recevoir de toutes 
ces personnes le racliat de la reiite, et de les subroger 
en tous ses droits, c'est une conséquence qu'il soit 
pareilleinent tenu de leur remettre en ce cas la grosse 
de son contrat, pour qu'elles puissent les exercer 
contre le débiteur, et les autres qui sont tenus de la 
rente. 

ISO. A l'égard cles personnes étrangères qui n'ont 
pas d'intérêt au rachat de la rente, elles peuvent bien, 
en cas de poursuites faites par le créancier de la rente 
contre le débiteur, offrir pour le clébitcur au créancier 
les arrérages pour lesquels les poursuites sont faites, 
et l'obliger à les recevoir; mais elles ne peuvent pas 
l'obliger à recevoir le racliat dc la rente, si ce il'cst 
qu'elles voulussent le faire pour en décharger le débi- 
teur et éteindre la rente, et non pour la faire revivre 
à leur profit. 

Observez qu'en ce cas la grosse du contrat doit être 
rendue au débiteur de la rente, et non à ces person- 
nes qui en font le rachat pour lui, à moins qu'elles 
n'eussent pouvoir pour cela du débiteur; voyez Aloli~z., 
quœst. 4 5 .  

I S I .  Un créancier sans liypothéque ne diff6i.e pas 
ordinairement à cet égard des autres personnes étraii- 
géres; il ne peut pas plus qu'elles obliger le créancicr 
à recevoir le rachat de la rente, et à le subroger en 
ses droits; car on ne peut pas dire, comme à l'égard 
d'un créancier liypothécaire, qu'il a intérêt à ce rachat, 
ut confinnet suum pignus, puisqu'on le suppose cré'in- 
cier chirographaire et sans hypothéque. 

1 O .  
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Il y a néannioins u n  cas auquel il peut obliger-lc 
créancier à recevoir le rachat de sa rente et à le suhro- 
ger ; c'est celui auquel le créancier chirographaire ne 
pourroit exiger sa dette qu'au bout d'un long ternie 
accordé au débiteur commun, pendant lequel il y au- 
roit lieu de craindre que les arrérages de la rente due 
à l'autre créancier ne s'accuniulassent, et n'ahsorbas- 
sent tellement le ]lien d u  débiteur conimiin, qu'il ne 
restât plus de quoi payer ce créancier cliirograpliaire. 
Il est évident qu'en ce cas il a grand intérêt au racliat 
de la rente pour la conservatioii de sa dette, c'est pour- 
quoi il est de l'équité qu'il puisse y obliger le créan- 
cier ; Jlolin., quæst. 48. 

Ces cluestions à l'égard du créancier chirographaire, 
sont plus théoriques que pratiques; car, dans notre 
droit francois, un  créancier chirographaire peut, 
quand il veut, devenir créancier hypothécaire , en 
faisant prononcer en justice la reconnoissance de l'acte 
sous signature privée de sa créance ; et en le faisant, 
il fait cesser ces questions. 

A R T I C L E  I I .  

A qui le rachat de la rente doit-il être Fait. 

182. Le rachat ou remboursement de la rente, pour 
qu'il soit valable et qu'il s'éteigne, ne peut être fait 
qu'au créancier de la rente, qui a la libre disposition 
de ses droits, ou à quelqu'un qui ait pouvoir de lui. 

183. Si c'est un  mineur ou un  interdit, le rachat 
doit être fait il son tuteur ou à son curateur. Lorsque 
c'est une femme sous puissance de mari, il est évident 
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que le rachat ou remboursement cle la rente ne peut 
lui être fait, à moins qu'elle ne soit autorisée à cet 
effet, et qu'elle n'ait pouvoir de son mari. Mais c'étoit 
une question de savoir si le racliat d'une rente propre 
de la femme pouvoit être valablement fait au  mari 
seul, sans que la femme y intervint? La raison de 
douter est, que lc rachat contient une aliénation : sur 
ce fondement quelques arrêts ont jugé nécessaire la 
présence de la femme, le mari ne pouvant pas sans elle 
aliéner ses propres. Néanmoins le sentiment le plus 
coinmun est que le rachat fait au mari, quoique hors 
de la présence et sans l'intervention et le consentement 
de sa femme, est valable; et j'aPpreuds qu'il a été 
confirmé par un  arrêt rendu consultis Classibus. La 
raison est, que cette aliénation ne pouvant être empê- 
chée par la femme pour quelque cause que ce soit, et 
les deniers du rachat devant être remis au mari, la 
femme ne peut avoir aucun intérêt d'être présente au 
rachat : ce rachat est donc un  acte qui ne passe pas les 
bornes de l'administration des propres de la femme, 
administration qui est confiée a u  mari; introduction 
au titre X de la coutume d'Orléans, n. I I 5. 

184. Quoique la femme soit séparée de biens, elle 
ne peut recevoir le rachat de sa rente propre, sans 
l'autorisation de son mari, qui a intérêt de veiller à 
l'emploi des deniers du rachat, les biens de la femme 
devant répondre des charges du mariage. Si le mari 
refuse de l'autoriser, elle doit l'être par le juge, qui 
doit ordonner le dépôt des deniers entre les mains tlu 
de'biteur ou d'uii iiotaire, jusqu'à ce qu'on ait trouvé 
un  emploi. 
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185.  Le rachat des rentes dues à des corps ou com- 
munautés, fabriques, hôpitaux, peut se faire à ceux 
qui ont l'administration des biens desdits corps, com- 
~nunautés , fabriques, et hôpitaux. 

ISG. Lorsque la propriété de la rente appartient à 
iine personne, et l'usufruit à une autre, clui a fait 
connoitre au débiteur de la rente son droit d'usufruit, 
le débiteur de la rente doit faire le reniboursement de 
la rente au propriétaire, et y appeler l'usufruit. Faute 
cle l'y appeler, il ne seroit pas libéré de la rente envers 
l'usufruitier, qui pourroit exiger du débiteur la conti- 
nuation cle la rente, pencla~it tout le temps que doit 
durer son usufruit; sauf au débiteur son recours con- 
tre le propriétaire pour en être acquitté. 

187. Pareillement lorsqu'un créancier dii créancier 
tle la rente en a arrêté le foncls entre les niains du dé- 
biteur, le débiteur n'en peut faire le remboursement 
au créancier de la rente, qu'en appelant 

l'acte de remboursement l'arrêtant; faute de quoi la 
rente, quoique remboursée et éteinte, seroit censée 
subsister à l'égard de cet arrêtant, et po~irroit être par 
l u i  saisie réellement. 

L'usufruitier et  le créancier appelés au reinbourse- 
ment de la rente peuvent arrêter les deniers, pour 
rester entre les mains, soit du  notaire, soit du débi- 
teur, par forme de dépôt, jusqu'à ce qii'il s'en fasse un 
emploi en quelque héritage ou rente qui sera sujet aux 
mêmes droits, soit d'usufruit, soit d'hypotliéque, aux- 
quels étoit sujette la rente qui a été remboursée. 

188. Il n'est pas besoin d'appeler a u  rembourse- 
ment les créanciers hypothdcaires du propriétaire de 
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la rente, 1orsqu"ils n'en ont pas arrêté le fonds entre les 
mains du débiteur : le rachat qui en est fait, en étei- 
gnant la rente, éteint aussi leur hypothéque: qui s'é- 
teint rei obligatœ interitu. Nous n'en dirons pas da- 
vantage : ce que nous avons dit en notre traité des 
Obligations, part. 3 ,  chap. I , art. 2 ,  de ceux à qui le 
paiement doit être fait, recoit application au rembour- 
sement des rentes: la  matière y aé té  amplement trai- 
tée ; nous y renvoyons. 

A R T I C L E  I I I .  

Si le CI-kancier de la rente peut être obligé à s o u f i  le rachat de 
la rente par parties; et de reflet du ractrat partiel. 

S .  1. Si lc créancier peut être obligé à souffrir le rachat par 
parties. 

189. 11 est de l'essence des rentes constituées que le 
rachat puisse toujours s'en faire; niais il doit se faire 
pour le total : le créancier n'est pas obligé à souffrir le 
rachat pour partie, s'il n'y a consenti, soit par une 
clause du contrat de coiistitution, soit par une con- 
vention intervenue depuis; voyez ce que nous avons 
dit sur ces conventions, chap. 4 ,  S. 3. 

I go. Quoique la rente, par la mort du débiteur qui 
l'a constituée, ait éte' divisée entre ses héritiers, et que 
chacun d'eux ne soit personnellement tenu de la payer 
et continuer que pour sa part liéréditaire ; néanmoins 
chacun de ces héritiers ne peut obliger le créancier à 
en souffrir le rachat, si ce n'est pour le total. L'obli- 
gation de payer les arrérages de la rente échus, et tous 
ceux qui écherront jusr~u'au rac l i~t ,  se divise à la vé- 



rité entre les héritiers du débiteur, qui,4ne succédant 
aux droits et obligations du défunt que pour la part 
qu'ils ont en sa succession, ne peuvent être tenus que 
pour cette part de cette obligation. Mais il n'en est 
pas de même du principal de la rente ; car le princi- 
pal n'est pas proprement dû : il n'est pas in  obliga- 
tiotie, il n'est que ilz facultate luitionis et redemptiolzis; 
il ne se divise donc pas entre les héritiers du débiteur, 
comme se divisent les obligations. C'est pourquoi Du- 
moulin, pact. de divid. et individ. p. 3, n. 23, comprend 
parmi les différentes espèces d'indivisibilité, la faculté 
cie rachat. La  raison est, que par la divisioii qui se 
fait entre Ics hdritiers du débiteur de la rente, il ne 
se fait pas plusieurs rentes; il n'y a toujours qu'une 
rente, dont chacun des héritiers du débiteur est tenu 
pour sa part; et nonobstant la division de l'obligation 
de la rente, cette rente conserve sa nature et ses qua- 
lités résultantes de sa constitution : ayant été créée sous 
la faculté de rachat par le ren~boursement du total de 
la somme pour laquelle elle a été constituée, la qua- 
lité de cette rente est d'être rachetable a la vérité, iiiais 
seulement par le rembourseinent de toute la somme 
pour laquelle elle a été constituée; et elle conserve 
cette qualité, nonobstant la division qui s'est faite : 
car ce n'est que l'obligatioii de payer la rente qui s'est 
divisée, mais la rente ne peut souffrir de division dans 
sa nature et dans ses qualités. Ajoutez que le rachat 
d'une rente constituée est la résolution du contrat de 
constitution. Or  Dumoulin, tract. de divid. et individ., 
p. 2 ,  n .  209, rapporte entre les différentes espéces 
d'indivisibilité la réi~lution des actes en ce sens, qu'on 
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n'est pas obligé de la souffrir pour partie. Follerus, en 
son traité du Contr. Cens. qui est dans la graiide col- 
lection de Venise, tom. 6 ,  part. I I , feuille I 5 1, verso, 
est d'avis contraire; il pense qu'un héritier pour partie 
peut obliger le crdancier à souffrir le rachat pour ,sa 

part ,  à nloiiis qii'il n'y ait clause expresse qu'il ne 
pourra le faire que pour le total : il convient d'ailleurs 
que l'opinioii cominuiie est contraire à la sienne ; et 
il ii'cn doline d'autre raison, sinon que le crdancier 
n'en souffre pas de pr6judice. Mais il est évident que 
cette raison est fausse, et qu'un créancier, suivant la 
situation de ses affaires, peut souvent avoir iiitdrêt de 
ne recevoir le remboursemeiit de sa rente qu'cil une 
seule fois, plutôt que de le recevoir en différents temps 

J 
par parties. 

Il en seroit autremeiit si la  rente avoit étc' divisée 
de la part du créancier qui auroit laissé plusieurs lié- 
ritiers. L'un de ces héritiers à qui l'on offre le rachat 
de la rente pour la part qui lui appartiefit, n'ayant 
aucun intérêt qu'elle soit aussi rachetée pour les parts 
de ses colidritiers, ne peut pas refuser le rachat de sa 
part, tant qu'il n'est propriétaire de la rente que pour 
cette part. Mais si en faisant l'acquisition des parts de 
ses colidritiers, il deveiioit propriétaire de la rente pour 
le total, il ne seroit plus obligé d'en souffrir le rachat 
que pour le total; voyez le irailé des Obligations, 
part. 2 ,  ch. 4 ,  art. 2, S. 5 .  

1 g 1 .  Lorsque par un même contrat, je compte à 
plusieurs une soniine d'argent qu'ils partagent entre 
eux, et pour laquelle ils me constituent une rente 
cLacuii pour leur part; quoiqiie cela se fasse par un 
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même contrat, j'acquiers autant de rentes qu'il y a de 
ddbiteurs, et chacun peut racheter la sienne sans ra- 
cheter les autres; voyez le traité des Obligations, ibid. 

192. Le créancier d'une rente ne peut à la vérité 
être obligé de recevoir pour partie le remboursement 
du principal qui lui seroit offert par l'un des héritiers 
ciu débiteur, quoique cet héritier soit débiteur pour 
partie de cette rente : mais lorsque le principal devient 
exigible par le fait de l'un de ces débiteurs, putil, par 
sa faillite, il ile le devient que pour la part dont ce dé- 
biteur est tenu; et le créancier de la rente lie peut en 
exiger le principal et les arrérages c[ue pour cette 
part : car ce n'est que la faculté qu'a le débiteur d'obli- 
ger le créancier au rachat, qui est quelque chose d'in- 
clivisible; l'obligation de la rente tant en arrérages 
qu'en principal, dans le cas auquel le principal de- 
vient exigible, est une obligation divisible, de même 
que toutes les autres obligations qui ont pour objet 
ilne somme d'argent, ou quelque autre chose de di- 
visible; et par conséquent le principal ne peut être 
exigé d'un débiteur pour partie de la rente, que pour 
la part dont il est tenu de cette rente. 

S .  II. De l'effet du rachat partiel. 

193. Le rachat d'une rente constituée qui est fait 
pour une partie, soit cjue le créancier ait bien voulu 
le permettre par grace, soit que telle fût la loi portée 
par le contrat de constitution, éteint la rente pour 
cette partie seulement; la rente subsiste pour le sur- 
plus, telle qu'elle étoit. 
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Suivant ce principe, lorsque la rente étoit due par 

quatre débiteurs solidaires, et que le créancier a bien 
voulu permettre que l'un d'eux lui en fît le rachat 
pour un quart, la rente est éteinte pour le quart, et 
continue de subsister pour le surplus. C'est pourquoi 
le débiteur qui a fait le rachat du quart, étant supposé 
débiteur solidaire, ne laisse pas d'être tenu de ce sur- 
plus solidairement avec ses codébiteurs, sauf son re- 
cours contre eux pour l'en acquitter, à moins que le 
créancier, en recevant le rachat, ne l'en eût déchargé. 

194. De là naît la question de savoir quand le 
créancier est censé l'en avoir dc'chargé. Cette question 
se décide suivant les principes établis enaotre  traité 
des Obligations, n. 277. Si la quittance porte expressé- 
ment que le créancier a recu d'un tel la somme de 
tant pour le rachat de la part, ou pour le rachat du 
quart dont ledit tel est tenu de telle rente; en ce cas le 
créancier est censé l'avoir déchargé du surplus, sui- 
vant la décision de la loi Si creditores , I 8, Cod. de 
puct. à moins qu'il ne se fût expressément, par ladite 
quittance, réservé la solidité. Mais si la quittance porte 
seulement que le créancier a requ d'un tel la somme 
cle tant pour le rachat du quart de la rente, le créan- 
cier n'est pas censé en ce cas l'avoir décliargé de *la 
solidité; voyez la raison de la différence en notre traité 
clcs Obligations, loco citato. 

I y 5. n e  là naît une autre question, si le créancier qui 
a permis à l'un des débiteurs de racheter la rente pour 
sa part, est censé l'avoir permis pareillement aux au- 
tres. Il faut tenir la négative, suivant les principes 
établis en notre traité des Obligations, n. 278. 
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A R T I C L E  IV .  

De ce qui est requis pour être recu an rachat de la rente. 

196. Le débiteur de la rente ne peut être recu au  
rachat, qu'il ne paye avec le principal tous les arréra- 
ges qui en sont dus, et qui ont couru jusqii'au jour du 
rachat; car les arrérages d'une rente constituée sont ad 
instar des intérêts qui sont dus d'une somme principale, 
lorsqu'il est permis d'en stipuler. O r  il est de la nature 
des intérêts (à  l'exception des iiitérêts moratoires) 
qu'ils doivent être payés avant le piincipal; et c'est 
pour cette raison que l'imputation de ce qui est payé 
se fait sur les intérêts, avant que de se faire sur le 
principal, comme nous l'avons vu en notre traité des 
Obligations, n. 570,  quoiqu'il fut plus avantageux au 
débiteur qu'elle se fît sur le prix principal. 

197. Lorsque par une clause du contrat, la rente 
est rachetable en deux paiements, suffit-il au débiteur, 
pour être requ au  rachat de la moitié de la rente, de 
payer les arrérages de cette moitié? Je  pense qu'il n'y 
doit être recu qu'àla charge de payer tous les arrérages 
d u  total de la rente : car quoique cette rente soit ra- 
chetable en deux paiements, ce ne sont pas deux rentes 
qui sont dues ; il n'en est dû c~u'uiie, dont les arrérages, 
siiivant les principes ci-dessus, doivent être acquittés 
avant qu'on entame le capital. Le débiteur ne peut 
pas être recu à sommer le créancier de satisfaire it 

l'obligation qu'il a contractée par l a  loi du contrat, de 
recevoir le rachat de la rente qui lui est offert, tant 
que le débiteur n'est pas prêt de son côté à s'acquitter 
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des siennes, et qu'il n'offre pas le paiement de tous 
les arrérages dont il est débiteur. 

Il en seroit de même, si c'étoit un  étranger qui offrît 
le rachat de cette portion, pour en faire donation au  
débiteur; car faisant ce rachat pour le débiteur, et en 
sa place, il doit être tenu aux mêmes choses que lui. 

198. Il en seroit autrement, si celui qui offre le ra- 
chat de la moitié de la rente, qui, suivant la loi d u  
contrat, est rachetable par parties, n'en étoit débiteur 
que pour cette moitié, putà, s'il étoit héritier pour 
moitié de celui qui l'a constituée. Il doit suffire en ce 
cas qu'il paye les arrérages de la moitié de la rente 
dont il offre le rachat : n'en étant débiteur que pour 
cette moitié, il remplit toutes ses obligations, et le  
crcancier ne peut être fondé à exiger de lui le paie- 
ment des arrérages de l'autre moitié dont il n'est pas 
débiteur, et dont il ne fait pas le rachat. 

199. Lorsc~ue la rente est rachetable en un seul 
paiement, cet héritier qui ii'est débiteur que pour 
moitié de la rente, doit-il être requ au rachat du total, 
lorsqu'il offre de payer les arrérages pour la moitié 
seulement dont il est tenu? I,a raison de douter est, 
que n'étant débiteur des arrérages que pour cette moi- 
tié, il remplit toutes ses obligations en les payant pour 
cette moitié. La réponse est, qu'il s'ensuit seulenlent 
qu'il ii'est pas tenu à davantage, tant qu'il ne veut pas 
faire le rachat de la rente : mais lorsqu'il veut faire ce 
rachat, il doit payer tous les arrérages : car étant, 
comme nous l'avons établi ci-dessus, de la nature des 
arrérages qu'ils doivent être acquittés avant le priiici- 
pal, le créancier ne peut être obligé à recevoir le rachat 
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du  total de la rente, sans en recevoir tous les arré- 
rages. 

A R T I C L E  V. 

Des diffsrentes espèces de rachat. 

zoo. Le rachat d'une rente constituée peut se faire, 
I O  par le remboursement oii réel du princi- 
pal ; 2' par la consignation après les offres, lorsque le 
créancier a étd refusant de recevoir ; 3' par la conipen- 
sation que le débiteur peut offrir au créancier, de ce 
que ce créancier lui doit. 

S. 1. Du remboursement ou paiement réel. 

201. Le rachat de la rente se fait en payaiit et rem- 
boursant au créancier le principal de la rente, c'est-à- 
clire, la somme qu'il a payée pour le prix de la con- 
stitution. Pour que ce paiement ou ren~boursen~ent 
opère le rachat et l'extinction de la rente, il faut qu'il 
soit valable, et suivant les principes établis en notre 
traité des Obligations, n. 495 et 540, il ne peut l'être, 
s'il n'a pas transféré au créancier la propriété des de- 
niers qui lui ont été donnés en paiement. 

C'est pourquoi si le débiteur de la rente en fait le 
remboursement avec des deniers qui ne lui appartien- 
nent pas, sans le consentement de celui à qui ils ap- 
partiennent, le débiteur n'ayant pu  en ce cas en trans- 
férer la propriété au créancier qui les a requs, le 
paiement n'est pas valable, et ne peut opérer le rachat 
et l'extinction de la rente, qui, nonobstant un tel 
remboursement, continuera de courir. Mais si depuis, 
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le créancier avoit de bonne foi employé ces deniers 
qui ont été payés, le paiement devenant en ce cas va- 
lable per consunzptionem bond j d e  factanz qtiœ recon- 
cilinvit solutionenz, traité des Obligations, n. 497, la 
rente seroit éteinte et cesseroit de courir du jour que 
le créancier auroit employé les deniers qui lui ont été 
payés. 

202. Quid, si le remboursement avoit été fait avec 
les propres deniers du créancier? Fi~îge. Le débiteur 
J'une rente qui avoit chez lui un sac d'argent appar- 
tenant au créancier qui le lui avoit donné en dépôt 
ou à son phre, prend cet argent pour faire le rembour- 
sement de la rente qu'il doit à son créancier qui le re- 
$oit, ignorant que ce soit le sien qu'il a mis en dépôt 
chez son débiteur; et il donne quittance de la rente 
en principal et arrérages. Il semble que dans ce cas 
on doit dire indistincteinent, que le remboursement 
qui a été fait au  créancier ne pouvant être valable, 
~uisqu'il n'a pas pu lui transférer la propriété d'un 
argent qui étoit déja à lui, n i  rien d'équipollent, il n'a 
pu opérer le rachat et l'extinction de la rente, qui, 
nonobstant ce reinboursement, a dû continuer de 
courir. Nous avons déja décidé suprà, qu'un contrat 
de constitution de rente étoit nul ,  lorsque le paiement 
du prix J e  la constitution avoit été fait au constituant 
avec de l'argent qui lui appartenoit, sans qu'il pût eii 
ce cas devenir valable per consump~ionem peczinia; 
il semble que par la mêine raison le rachat doit être 
nul, lorsqu'il a été fait au créancier avec de l'argent 
qui lui appartenoit. Dumoulin, qui traite au 1on.g 
cette question, tract. de uszir. qucest. 4 $, nonobstant ces 
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raisons qu'il allègue comme raisons de douter, use 
d'une distinction. 11 convient que lorsque ce reml~our- 
sement a été fait de mauvaise foi par le débiteur, qui 
avoit connoissance que l'argent dont il s'est servi pour 
le faire appartenoit au créancier, les raisons ci-dessus 
alléguées militent; et qu'il n'est pas douteux eii ce cas 
que, sans avoir égard au reml~oursement , qui doit être 
déclaré nul, on doit juger que la rente a toiijoiirs coii- 
tinué de courir, soit que l'argent que le créancier a 
recu soit encore chez lui, soit qu'il l'ait employé. 
Mais lorsque le remboursement a été fait de bonne 
foi, pziltc, si le débiteur, qui l'a fait n'étant pas celui 
à qui le créancier de la rente a mis le sac en dépôt, 
mais seulement l'héritier du dépositaire, a ignoré que 
cet argent fût un dépôt, et a cru de bonne foi qu'il dé- 
pendoit de la succession; Dumoulin pense qu'en ce 
cas, le remboursement qui a été fait avec de l'argent 
qui appartenoit au créancier de la rente, doit être ré- 
puté comme fait avec l'argent du débiteur, en conser- 
vant au créancier son action pour la répétition de la 
somme par lui déposée, et qu'en conséquence le rem- 
boursement doit opérer le rachat et l'extinction de la 
rente. 

La  raison est, qu'un office d'ami ne doit causer au- 
cun préjudice à celui qui le rend, ni à ses héritiers : 
Ofjcium suum neini~zidebet esse damnosum. Or, si l'on 
décidoit que le remboursement fait par le 'débiteur 
avec les deniers du créancier, que le débiteur ignoroit 
avoir été mis en dépôt, n'a pas éteint la rente, il se 
trouveroit que le dépôt, qui est un office d'ami que le 
dépositaire a rendu, aiiroit causé un très grand pré- 
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juclice à l'héritier du dépositaire débiteur de 1:i rente, 
par Terreur dans lacpelle il l'a induit: car ce dc'l~iteur, 
qui auroit pu faire le reml~ourseineiit de la rente avec 
son propre argent, s'il eût su que celui avec lequel il 
l'a fait fût un dépôt qui appartenoit au créancier, sr 
trouveroit souffrir 1111 grand prdjudice de la continu;i- 
tioii d u  cours de la rente contre lui à soli insu, et sans 
qu'il pût s'en libérer, ayant un juste sujet de la croii.~ 
éteinte. Au contraire le créancier à qui le rembourse- 
ment a été fait, lie souffre aucun préjudice de la  rs- 
lidité accordée à ce rembourseinent, lorsclu'ori lui 
conserve son acgioii pour la répét;tioii de la somme 
qu'il a déposc'e; car il lui est indifférent, lorsqu'il jii- 
Gera à propos de redemander son dépôt, qu'on I i i i  

rende les mêmes espéces qu'il a déposées , ou cju'oii 
lui en rende d'autres. Ces questions sont plus tliéo- 
riques que pratiques, conime il a été observé slipni. 

5. II. De la consignation. 

203.  Lorsque le créancier refuse de recevoir la 
somme qui lui est offerte pour le rachat de la rente 
qiii lui est due,  le débiteur ou autre qui a le droit de 
faire ce rachat, peut lui faire sommation, à personnp 
ou doniicile', de recevoir la somme à laquelle montent, 
tant le priiicipal de la rente que tous les arrérages qui 
en sont dus, et qui ont couru jusques et compris le 
jour de la çomiiiation : après la soinmation, il peut 
consigiier cette somme, et la consignation qu'il en fait 
opère ce rachat et l'extinction de la rente, cle même 
que l'auroit opéré le rembouisement et paiement rdcl ; 

Truifé [lu Contrat de Rente. I I  



car c'est une maxime que la consignation équipolle au 
: Obsignatio pro solutione est. Voyez, sur la 

consignation, notre traité des Obligations, part. 3 ,  
chap. I , art. S. Tout ce que iious y avons dit peut 
recevoir ici son application. 

S .  III. Du rachat qui se fait par compeusation. 

204.  Le rachat d'une rente constituée peut se faire 
aussi par compensation, Lorsque le débiteur de la rente 
est devenu lui-même créancier d'une somme d'argent 
exigible du créancier. Blais cette compensation ne se 
fait pas de plein droit, et la rente n'est pas éteinte dès 
l'instant que le débiteur de la rente est devenu créan- 
cier de son créancier, comme le seroit une dette exigi- 
ble ; elle n'opère le rachat et l'extinction de la rente que 
du jour que le ddbiteiir de la rente a déclaré au crdaii- -. 
cieï qu'il entendoit raclieter la rente, et ,  à cet effet, 
compenser le principal de cette rente à pareille somme 
que lui doit ce créancier : jusqu'à cette déclaration, les 
arrérages de In rente courent toujours. L a  raison est 
que le principal d'une rente queje dois, étant in factil- 
tate luitionis et solutio~zis plutôt qu'in obliguiione, et 
par conséquent n'étant proprement d û  qu'autant etlors- 
que je voudrai raclieter la rente, la coiiipensation ne 
peut pas s'en faire plus tôt. C'est la première différence 
entne cette compeilsatioii et celle des dettes exigibles. 

205. Une seconde diffdrence est que si étant votre 
débiteur d'une somme exigible, je deviens en même 
temps votre créancier; quoique la sonune dont je suis 
devenu votre créancier soit moindre que celle done 
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j'étois votre débiteur, la conlpensatioii ne laisse pas de 
se faire, et d'éteindre la dette jusqu'à due concurrence. 
Mais si je suis votre débiteur d'une rente constituée, 
et que je sois depuis devenu créancier d'une somme 
exigible, je ne pourrai vous opposer cette somme eii 
conlpensation du principal de la rente, à mo'ins qu'elle 
n'égale celle qui doit vous être remboursée pour le 
rachat entier de la rente, ou que je n'offre de suppléer 
le paiement réel de ce qui s'en manque. 

206. Ce que nous venons de dire du débiteur cle la 
rente s'étend à tous ceux qui ont droit de la racheter; 
ils peuvent en faire le rachat en déclarant au créancicr 
de la rente qu'ils entendent la racheter, et, à cet effet, 
compenser ce qui doit lui être renlLoursé, avec ce qu'il 
leur doit. 

207.  Le débiteur de la rente peut bien obliger le 
créancier de la rente à recevoir en conîpensatioii ~ L L  

de la rente une somme exigible que le créari- 
cier de la rente lui doit : mais si le créancier de la rente 
étoit devenu débiteur envers lui d'un autre principal 
de rente, il ne pourroit être obligé à souffrir malgré 
111i la compensation ; car n'étant pas obligt! à payer ce 
principal qui n'est pas exigible, il n'est pas obligé à le 
compenser ; il se fera seulement compensation des 
arrérages tant que les rentes appartiendront à l'un c t  

à l'autre. 

9. IV. Des offres de rembourser. 

208. A défaut de remboursement, soit réel, soit 
par compensation, le racliat de la rente ne peut s'ac- 
con~plir que par la consignatioii ; les offres réelles qui 

J 1. 



ont dté faites au créancier de lui rembourser la rente 
en et arrérages, n'opèrent pas le rachat de 
la rente, et ne l'éteignent pas. 

209. Ilais quoique ces offres n'éteignent pas la rente, 
elles arrêtent, du  jour cle la sommation diiment faite, 
le cours des arrérages, selon ce qu'enseigne Dumoulin, 
tract. de Usur., qucest. 39. Ils raison est clii'autreiiieiit 
le créancier profiterait, au préjudice d u  débiteur, du  
refus injuste qu'il lui a fait de recevoir le reinbourse- 
ment de la rente qu'il étoit obligé de recevoir, ce cjui 
seroit injuste. Quoique la rente n'ait pas été effective- 
ment  éteinte et amortie dès le jour des offres, comnie 
c'est par son fait et par la denieure injuste en laquelle 
il a été de recevoir qu'elle ne l'a pas été, on doit la 
regarder, par rapport à lui,  coninle amortie dès c e  
jour, et en conséquence les arrérages doivent dès ce 
jour cesser de courir, suivant cette réile : Iiz ornltibz~s 
causis pro facto accipittlr id, i l 1  quo per alium morn 
fit qi ionî inùsjat;  1.39, ff. de R. J. 

210. Il y a plus de difficulté lorsque les offres de 
remboursement de la rente ont été faites peu après la 
mort clu crdantier, à son héritier qui a demandé un 
délai pour clierclier les titres de la rente, et s'instruire 
si elle étoit rachetable; car on ne peut pas dire pro- 
prement que cet héritier du créancier soit en ce cas en 
demeure. Néailnioins Dumoulin, qucest. 4 2 ,  décide 
que niêine en ce %as les arrérages doivent cesser. La 
raison est qu'étant de la nature des rentes constituées, 
que le débiteur ait toujours la faculté de la faire cesser 
par le rachat qu'il offrira de faire, quelque juste que 
soit le délai l'héritier du crdancier demande, cc 
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clelni ne  doit pas préjudicier a u  débiteur, et prolonger 
le cours des arrérages au-delà d u  temps J e  ses offres. 

2 I 1 .  Si le créancier laissoit u n  héritier mineur dé- 
pourvu de  tuteur, ou une succession vacante, la pro- 
testation que feroit le débitetir de la rente, qu'il est 
prêt à rembourser le principal, et même la consigna- 
tion qu'il en feroit n'arrêteroit pas le cours des arréra- 
ges; car cette rente doit durer jusqu'à ce clue le débi- 
teur en fasse ou offre le inchat au  créaiicier, oii à quel- 
qu'un qui le représente. C'est poiirquoi le  c1él;iteur 
doit en ce cas faire poiirvoir de tuteur à I'liéritier ini- 
lieur, ou de curateur et administrateur à la succession 
vacante, et les arrérages ne cesseront de courir jus- 
qu'au rachat ou offres de rachat qu'il fera à ce tuteur 
ou curateur; AIolilz., qziæst. 4 0 ,  n .  3 I O .  Si i~éaninoins 
depilis que le débiteur de l a  rente s'est mis en devoir 
de faire nommer u n  tuteur à l'héritier du  créancier, 
les chicanes de la famille ont retardé la nomination 
pendant un  temps considérable, comme d'un ou deux 
termes, ce débiteur n'en cloit pas souffrir, et il doit 
être déchargé des arrérages du jour qu'il s'est mis en 
devoir de faire nommer u n  tuteur; Aiolin., ibid. 

2 I z. Ce que nous avons dit jusqu'ici, que les offres 
rdelles faites au  créancier cle la rente de le rembourser 
en priiicipal et arrdrages , arrêtent le cours cles arré- 
rages, n'a lieu que lorsc~u'elles ont été suivies ou cle 
consignation, ou de poursiiites faites contre le créan- 
cier à qui elles ont été faites pour y faire statuer. Mais 
si le débiteur, après avoir fait ces offres, loin de  consi- 
gner, est resté dans le silence sans poursuivre le crénn- 
cier, il est censé ou n'avoir pas fait cles o l l ~ c s  sdi-ieuscs, 
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ou  les avoir abandonnées; et les offres, en ce cas, sont 
sans effet, et n'ont pu arrêter le cours des arrérages. 
11 en est de même si le débiteur qui n'a pas consigné, 
après avoir con~n~encé  quelqiles poursuites sur sa som- 
iiiation, les a cessées. 

SECTION II. 

Des autres manières dont peuvent s'éteindre les rentes. 

2 I 3. Les rentes constituées peuvent s'éteindre de  
toutes les manières par lesquelles les autres dettes 
s'eteignent. 

10 Par la remise que le créancier de la rente en fait 
au débiteur, z0 par la novation, 30 par la confusion. 
Ce que nous avons dit en notre traité des Obligaiions, 
l'art. 3 ,  char. 2 ,  3 el 5 ,  recoit ici application. 

Les débiteurs des rentes coilstitiiées peuvent oppo- 
scr les fins de ilon-recevoir et les prescriptions de 
trente ou quarante ans qu'on peut opposer contre les 
itiitres dettes : sur quoi, voyez notre traité des Obliga- 
tions, part. 3 ,  chap. 8. 

2 I 4. Une rente, quoique constituée avec un assignat 
spécial sur un certain héritage, ne s'éteint aucunement 
par la destruction, soit partielle, soit mêine totale de 
cct héritage. L a  raison est clu'uiie rente, quoique 
constituée à prix d'argent, quoiqu7avec assignat sur 
u n  certain héritage, n'est plus aujourd'hui regardée 
comme un droit foncier dans cet héritage, mais conline 
une créance personnelle résultante de l'obligation que 
le constituant a contractée de payer la rente, et que 
l'assiznat n'est regarclé (lue comme un droit d'hypo- 



CEIAIJITRE VI1 , SECTION 11. 167 
thicjue spécial, droit accessoire à la rente, sans lequel 
la rente peut subsister. 

CHAPITRE VIII. 

Des rentes viagères. 

2 I 5. LES rentes viagères sont celles dont la durée 
est bornée au temps de la vie d'une ou cle plusieurs 
personnes. 

Elles se constituent cle différentes manières; par 
donation entre vifs, par testaillent, par contrats inté- 
ressés, comme lorsque quelqu'un vend un liéritage 
ou quelque autre chose, putil, un  fonds de boutique, 
ilne pratique de procureur, à la charge ù'une rente 
viagère que l'acquéreur s'oblige de Iiii payer. Elles se 
constituent aussi piix J'argent corrime les rentes 
perpétuelles. C'est du contrat de con- 
stitution de rente viagère à prix d'argent que nous 
nous proposons de traiter ici. 011 peut definir ce con- 
trat, un contrat par lequel l'lin des contractants vend 
à l'autre une rente annuelle, et dont la durée est ber- 
née à la vie d'une ou de plusieurs personnes, de la- 
quelle rente il se constitue envers lui le débiteur pour 
une certaine somme qu'il reqoit pour le prix de la 
constitution. 

Nous verrons daiis un preiiîicr article quelle est la 
nritiire de ce contrat; dans un second, en quoi il dif- 
fi.re di1 contrat de coiistitutioii de rente perpétuelle, 
sur lcs coticlitions requises pour la validité dc la coii- 
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stitution. Noiis traiterons clans le troisième des per- 
soiiiies entre lescluelles peut se passer ce coiitrat. Dans 
u n  quatrième, nous verrons coiliment se passe ce 
coiitrat, et des clatises qiii y peuvent être apposées. 
I);IIIS u n  cinquième, nous traiterons cle la nature de 
ces rentes; clans le sixième, de leur prestation; clans 
IL> s(.ptième, de la manière clont elles s'éteignent. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

Ue'la nature du contrat rie constitution de rente v ia~ère ,  et 
e n  quoi i l  diÇÇkre du contrat de constitution de rente per- 
pétuelle. 

216. Le coiitrat de constitutioii de rente viagère, 
lorsque la rente escède le prix légitiiiie des iiitérbts de 
I'ar.geilt, est, de même que le contrat de reiite perpé- 
tuelle, iiiie espéce cle coiitrat de vente, par lequel vous 
me  vendez une rente viagère, dont voiis vous consti- 
tuez débiteur pour le prix d'une certaine soniine d'ar- 
gent que vous recevez d e  moi. 

2 I 7. Ce coiitrat, de même qiie le coiitrat ordinaire 
clc veiite, est du  noinbre des contrats intéressés de part 
et d'aiitre, et dans lesquels cliacuiie des parties eiiteiid 
recevoir l'équivalent cle ce qu'elle donne, soit en quel- 
que chose de réel, soit en risque ou en espérance ; car 
dans ce contrat le coiistituant recoit la soiilille qui lui 
cst payée pour l'érluivalent de la rente dont il se con& 
stittie le débiteur envers l'autre contractalit; et celui-ci 
recoit cette rente conln~e l'équivalent de l'argent qu'il 
,paye pour l'acquérir. Observez clii'il faut pour cela 
que cette reiite excède asscz l'intérêt légitime de l'ar- 
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gent, pour qu'elle puisse être réputée le prix et l'équi- 
valent, non seulement de la jouissance, mais du fonds 
iiiême de cet argent, qui doit demeurer à toujoiirs au 
constituant. 

2 I 8. Ce contrat est d u  nombre des contrats aléatoi- 
res; car lorsc~ue la personne sur la tête de qui la rente 
a été constituée meurt peu après le contrat, le consti- 
tuant a donné en équivalent de la somme qu'il a recue 
pour le prix de la constitution, le risque qu'il a couru 
de payer longtemps la rente, si cette personne eut 
vécu long-temps; et, vice versâ, lorsque la rente ayant 
duré trop long-temps, celui A qui la rente a été con- 
stituée, a recu beaucoup plus que le principal et les 
intérêts de la so111111e qu'il a donnée pour le prix de la 
constitution, il est censé avoir recu cet excédant, 
coiniiie l'équivaléiit du risque qu'il a couru de perdre 
cette somiile, si lui,  ou un  autre sur la tête de qui la 
rente a dté constituée, fût mort peu après le contrat. 

2 I 9. Lorsque la rente n'excède pas l'intérêt légitime 
de l'argent, le contrat est censé renfermer une dona- 
tion qui est faite au constituant de la somme d'ar- 
gent qu'il recoit, sous la réserve de la jouissance pen- 
dant le temps que doit durer la rente, pour le prix de 
laquelle jouissance le coiistitiiaiit s'oblige à payeu la 
reii te. 

220. Cette donation 'étant J'une somme de de- 
niers, elle recoit toute sa perfection et sa consomma- 
tion par la traclition réelle des deniers qui est faite 
lors du contrat : il n'est pas besoin que l'acte soit concu 
clans la forme des donations, ni qu'il soit insinué ; une 
danation de .deniers, lorsqii'il y a tradition r6elle de 
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deniers, pouvant se faire même sans qu'il en soit passé 
aucun acte. L a  constitution de rente n'est pas la dona- 
tion même, mais la charge sous laquelle le clon a été 
fait au constituant, et l'acte ne se passe que pour la 
preuve de cette charge. 

22 r . Le contrat de constitution de rente viagère, 
non seulement lorsqu'il ne renferme qu'une donation, 
.mais nîême lorsqu'il renferme une vente, est, de 
même que le contrat de constitution de rente perpé- 
tuelle, un contrat réel, qui n'est parfait que par le 
paiement de la somme convenue pour le prix de la 
constitution. Ce n'est que du jour du paiement de cette 
somme que l'obligation du constituant est contractée, 
et que la rente commence à courir. 

222. Ce contrat est, de même que le contrat de 
constitution de rente perpétuelle, un  contrat unila- 
téral, n'y ayant que le constituant qui s'oblige par ce 
contrat. 

223. Les contrats de constitution de rente viagère 
peuvent se faire sur la tête d'une ou de plusieurs per- 
sonnes. 

Ces rentes ordinaire~nent se constituent sur la tête 
de  celle des parties contractantes au profit de qui la 
constitution est faite; elles se constituent néanmoins 
q ~ e l ~ i i e f o i s  sur la tête d'une autre personne. C'est 

on doit distinguer dans le contrat la personne 
à qui la rente est constituée, et celle sur la tête de qui 
elle est constitiide ; car quoiqu'ordinairement ce soit 
la même personne, ce sont quelquefois des personnes 
différentes. 

224. Il est évident c~u'il est de l'essence du contrat 
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de constitutioii de rente viagère, qu'il y ait une per- 
sonne sur la tête de laquelle la rente soit constituée. 
C'est pourquoi si vous in'avez constitué une rente via- 
gère sur la tête de mon fils dont j'ignorois la mort, 
pour une certaine sonlnze que je vous ai payée pour 
le prix de la constitution, le contrat de constitution est 
nul de plein droit; en ce cas, j'aurai la répétition de 
la somme que je vous ai payée, condictione sine causd. 

aa 5. Qzcid, si,  lors du contrat, la personne sur la tête 
de qui la rente a été constituée étoit vivante à la vérité, 
mais dangereusenlelit malade d'une maladie ignorée 
des parties lors dii contrat, et dont cette personne cst 
iiiorte peu après? Le contrat sera'iiul par une autre 
raison, qui est que ,  suivant les principes établis en 
notre traité des Obligations, n. i 8 ,  l'erreur aiinulle 
le contrat, lorsqu'elle tombe sur la qualité suhstan- 
tielle de la chose que les contractants ont eue prii~ci- 
palement en vue, comme lorsqu'on a vendu pour des 
chandeliers d'argent des chandeliers qui n'étoient 
qu'argentés. Or, dans le cas proposé, l'erreur des par- 
ties contractantes est de cette espéce ; car la rente que 
le coiistituaiit se proposoit de vendre, et que l'autre 
partie se proposoit d'acheter, étoit une rentc sur la 
tFte d'iine personne en santé, et de qualité à pouvoir 
avoir une durée un peu considérable, et non une 
rente sur la tête d'un moribond, qui ne pouvoit du- 
rer, qui n'étoit d'aucune valeur, et dont on n'auroit pas 
osé proposer l'acquisition, si on eût eu connaissance 
de la maladie. 

226. Lorsqiie la rente est coilstituée sur la tête d'une 
autre personne que celle au profit de qui elle est cou- 
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stituée , la personne sur la tête de qui elle est consti- 
tuée n'acquiert aucun droit par le contrat; non seiile- 
ment elle n'a pas droit d'en exiger les arrérages, elle 
n'a pas même de qualité pour les recevoir, et le paie- 
ment qui lui en seroit fait ne reroit pas valable: elle 
n'est désignée au contrat uniquement que pour régler 
la durée de la rente sur celle de sa vie. 

C'est pourc~uoi il n'importe c~uelle soit la personne 
sur la tête de qui la reiite est constituée; elle peut l'ê- 
tre même sur la tête d'une personne clui auroit perdu 
l'état civil, soit par la profession religieuse, soit par 
une condamnation au bannissenient perpétuel, ou 
autre peine capitale. II n'y auroit mêmc aucune répu- 
gnance que la rente fût constituée sur la tête du con- 
stituaiit qui s'oLiige par ce contrat. 

227. Enfin il est de l'essence de ce contrat, de même 
que d'un contrat de constitution de rente perpétuelle, 
que l'acquéreur de la rente aliène l'argent qu'il a payé 
pour le prix de la constitution, et qu'il ne puisse le 
répéter du constituant. 

Il alièrie même hien plus parfaitement que Iàcqué- 
reur d'une rente perpétuelle; car celui-ci, quoiqu'il ne 
puisse exiger cet argent, conserve néanmoins l'espé- 
rance de le recouvrer du constituant, ou des succes- 
seurs à l'obligation d u  constituant, qui ne peuvent 
jainais être quittes de la rente qu'en le remboursriiit; 
au lieu que l'acquéreur d'une rente viagère n'a pas 
même d'espérance que le prix de l'argent qu'il a payd 
pour le prix de la constitiition, lui soit jamais reridri 
par le constituant ou ses successeurs, lesquels, sans 
le rembourser, doivent être un jour quittes par la 
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mort de la personne sur la tête de qui elle est consti- 
tuée. 

228. Quoique l'acquéreur d'une rente, soit perpéd 
tuelle, soit via& .e , ne puisse pas ordinairenient ré-. 
péter la somme qu'il a payée pour le prix de la con- 
stitution, néanmoins il le peut en certains cas ; savoir, 
lorsque le constituant ne satisfait pas aux conditions 
sous lesquelles la constitution a été faite. Par exemple, 
si par le contrat il s'est engagé de donner incessam- 
ment une caution pour la prestation de la rente, et 
qu'il n'en donne pas ; s'il s'est enfagé d'employer l'ar- 
gent qu'il a recu pour le prix 'de la constitution au 
paiement du prix de l'acquisition de quelque héritage, 
ou au paiement de ce qu'il devoit à quelque ancien 
créancier, pour procurer à l'acquéreur de la rente la 
subrogation aiix droits et hypothèclues du vendeur ou 
de l'ancien créancier, et qu'il ait manqué à faire cet 
emploi, et à procurer à l'acquéreur cle la rente la sub- 
rogation : pareillement si la déclaration qu'il a faite 
que les biens qu'il Irypothéquoit à la prestation de la 
rente, n'étoient pas sujets à d'autres hypothèques, se 
trouve fausse ; dans tous ces cas, faute par le consti- 
tuant d'exécuter les conditions du contrat, l'acquéreur 
de la rente pent demander la résolution du contrat, 
et répéter la somme qu'il a payée. 

Tout ce que nous avons dit à cet égard touchant les 
constitutions de rentes perpétuelles, recoit application 
aux constitutions de rentes viagères. 

229. Observez iidaninoins deux choses à cet égard, 
qui sont particulières au contrat de constitution de 
rente viaghre : la première est que dans le cas d'inexé- 
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cution cles coiiditions clu contrat, si avant que l'acqué- 
reur s'en soit plaint, et qu'il ait doiiilé la cleiiiaiide h 
fiii de résolution clu contrat et de restitution de la 
sonime, la rente vient à s'éteindre par la mort de la 
personne sur la tête de qui elle étoit constituée, l'ac- 
quéreur et ses hdritiers ne sont plus recevables à s'el1 
plaindre, n'ayant plus d'intérêt à l'exécution de ces 
conclitions, puisque la rente ne subsiste plus. Il farit 
dire la même chose, quand même l'acquéreur auroit 
donné la demande, et conclu à la résolution d u  con- 
trat, si la mort, qui doit éteindre la rente, arrive avant 
que le juge ait statué sur la demande, et ait prononcé 
la résolution du contrat. La  raisoii est que la résolution 
du contrat ne se fait pas de plein droit par l'inesécu- 
tion des conditions ; il faut clu'elle soit ordonnée par 
le juge: jusque-là le constituant est adinis à purger 
sa demeure, et peut, en satisfaisant aux conditions et 
offrant les dépens, se faire renvoyer de la deniande. 
Par la même raison, il peut s'en faire renvoyer lors- 
que la mort a éteint la rente avant que la résolutio'n 
du contrat ait été ordonnée ; car l'acquéreur n'ayant 
plus d'intérêt A l'exécution des clauses, ne peut plos 
persister à deniander la résolution du contrat, faute 
d'exécution desdites clauses. 

230.  L a  seconde chose qui est à obs~rver,  est que, 
lorsque la rente viagère est plus forte que l'intérêt 1é- 
gitime de l'argent, les arrérages, en ce qu'ils excédciî t 
ce taux, étant le prix d u  risque de gagner ou de perdre 
que courent les parties, la rente doit, du jour que la 
résolution du contrat a été ordonnée par un jugement 

- qui n'a point été suspendu par appel, cesser de courir 
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sur le pied qu'elle a été constituée ; elle ne doit plus 
courir, depuis le jugement, que sur le pied du denier 
vingt; car dès que le constituant est condamné, l e  
risque est cessé : l'acquéreur ne peut donc plus en 
percevoir le prix; il ne peut plus demander que le dé- 
doiiimagement de la privation de la jouissance de soli 
argent, c'est-à-dire les arrérages au taux clu denier vingt, ' 

qui est le prix le plus,cher de la jouissance de l'argent. 
A l'égard des arrérages qui ont couru jusrju'au jour 

de la résolution du contrat, ils sont dus à l'acquéreur 
tels qu'ils ont été convenus; car ils sont le prix d u  
risque, et le risque a eu lieu jusqu'à la résolution d u  
contrat. 

23 1. Il y a encore une différence entre la rente pefi 
pétuelle èt la rente viagère. Lorsqu'iin héritage hypo- 
théquéà une rente est vendii par décret, le crdancier 
hypothécaire d'une rente perpétuelle, qui a formd 
opposition au décret, et qui se trouve en ordre d'hy- 
pothéque pour recevoir, a toujours droit d'exiger la 
somme entière qu'il a payée pour acquérir la rente, 
et qui en fait le principal. Il n'en est pas de même 
d'une rente viagère : comme ces rentes n'ont pas de 
principal, et que leur valeur diminue beaucoup par 
le temps, à mesure que la personne sur la tête de qui  
la rente est créée devient plus âgée et plus infirme, le 
créancier de cette rente ne peut pas toujours exiger 
toute la somme qu'il a payée pour l'acquérir, mais 
seulement celle qui, au temps de la confection de  
l'ordre, sera estimée suffisante pour acqiiérir à ce 
créancier ilne rente viagère de pareille somme. 

Si le créancier de la rente 17ine;ère ne se contente 
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pas de cette soinme, il peut demander que les crériii- 
ciers derniers recevants, qui seront colloqués en ordre 
après lui, soient tenus de faire sur les deniers qu'ils 
aiiront à recevoir uii eiiiploi qui produise u n  revenu 
suffisant pour répondre de la rente viagère tant clu'elle 
durera, si mieux ils n'aiment se charger eux-mêmes 
de la payer, et de donner pour cet effet bonne et suffi- 
sante caution. 

232. Enfin, observez une dernière différence sur 
cette maiière entre les rentes perpétuelles et les via- 
gères, qui est que la caution d'une rente perpétuelle 
peut poursuivre le débiteur au bout d'un certain temps, 
pour lui eii rapporter décharge ; au contraire, ceux 
qui se sont rendus cautions pour une rente viagère, 
ne peuvent obliger le débiteur à les décharger de ce 
cautionnement tant que la rente dure; parcequ'étaiit 
de la nature de ces rentes de n'être pas rachetables, et 
de ne pouvoir s'éteindre que par la mort des personnes 
siir la  tête desc1uelles elles sont créées ; la caution, en 
subissant le cautionnement, a dû s'attendre à demeil- 
rer obligée pendant tout ce temps. 

A R T I C L E  II.  

De la différence du contrat de constitution de rente viagère, 
et rlu contrat de constitution de rente perpétuelle, sur les 
conditions requises pour la validité de ce contrat. 

233. Le contrat de constitiition de rente viagère 
n'est pas assujetti aux mêmes conditions que le coii- 
trat de constitution de rente perpétuelle. 

I O  Le contrat de constitution de rente perpétuelle 
/' 
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ne peut se faire que sous la faculté cle rachat : ail 
contraire, par le contrat de constitutioii de rente vin- 
gère, le constituant n'a pas cette faculté; n1.1.êt dzi I 5 
mars I 7 2 0 ,  rapporiéau septième tome dti Joui.na1 des 
Audiences. 

234. 2 O  Il y a un  taux réglé par la loi pour la con- 
stitution des rentes perpétuelles : la loi n'en a réglé 
aucun pour la constitutioii des rentes viagères. 

Ces rentes sont le prix du risque que courent les . 
parties de perdre ou de gagner, suivant l'évènenzent 
incertain de la mort : oi. le prix de ce risque dépen- 
dant cle l'âge et de l'état de santé de la personne sur la 
tête de qui la rente viagère est constituée, il n'étoit 
pas possible de régler par une loi générale le taux de 
ces rentes; il a fallu laisser aux parties contractantes 
la libertd de se débattre sur le prix de ce risque, (le 
même que sur le prix des différentes clioses qui foiit 
l'ol~jet des contrats de vente. 

Cette liberté doit être plus grande à proportion de  
ce que la chose est plus difficile à apprécier, et que 
son prix, par conséquent, a plus d'étendue : elle doit 
clonc être très étendue dans le contrat de rente vin- 
gère; car rien n'est plus difficile que d'apprécier 
l'estimation du risque qui entre dans ce contrat. 

C'est en conséquence de ces principes que, par ar- 
rêt du premier mars 1720, il a été jugé que le consti- 
tuant n'étoit pas restituable contre un contrat de con- 
stitution de rente viagère, quoiqu'elle eût été créee 
plus forte qu'au denier dix. 

235. 30 Par le contrat de constitution de rente per- 
pétuelle, on ne peut constituer que des rentes en iir- 

Traité di1 finirat (le Reizie. 
' 

I 2  . 



gent. La raison qui a fait proscrire les constitutions de 
rente en grains ou autres espéces, est de peur que ce 
ne fût une occasion d'en constituer de plus fortes qu'au 

, taux légitime: les constitutions de rentes viagères 
n'étant assujetties à aucun taux, cette raison cesse, et 
rien n'empêche par conséquent qu'on ne puisse, pour 
une somme d'argent, constituer une rente viagère 
d'une certaine quantité de grains ou d'autres espéces. 

4' C'est aussi pour éviter ces fraudes que la juris- 
prudence a réprouvé les constitutions de rentes perpé- 
tuelles pour prix de niarchandises, lorsque la coiistitu- 
tion est faite en même temps que la vente des n~arclian- 
dises ou peu après : la même raison ne se rencontrant 
pas à l'égarcl des constitutions de rentes viagères, on 
ne doit pas étendre à ces rentes cette jurispruclence. 

236. Il nous reste une question, qui est de savoir 
s'il est défendu de constituer à quelqu'un une rente via- 
gère pour le prix d'arrérages de rentes ou d'intérêts que 
lui Soit le constituant, de même qu'il est défendu d'en 
constituer une perpétuelle. La  décision de cette ques- 
tion dépend de ce qui sera clit ci-après de la nature 
des rentes viagères. J'y renvoie. 

A R T I C L E  I I I .  

Des personnes entre lesquelles peut se passer le contrat de 
constitution de rente viagère. 

237. Par édit d u  mois d'août I 66 I , il est défendu 
de donner aux gens de main-morte de l'argent pour 
une rente viagère plus forte que le taux de I'ordoii- 
nance, à peine de nullité du contrat, de confiscation 
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de l'argent, et d'une aniencle cle 3,000 livres contre 
les cominunautés qui auront constitué la rente. 

L'édit exceptoit 1'IIôtel-Dieu de Paris, le grand 
IIôpital et, la maison des Incurables : mais, par uii 
édit du mois de janvier 1690, ils ont été assujettis, 
conInle les autres gens de main-morte, à cette défensc. 

L'édit de 1661 défendoit aussi aux gens de main- 
morte de recevoir cles l iéri ta~es ou rentes pour uiie 
rente viagère plus forte que le revenu desdits héritages 
ou rentes. L'occasion de cette loi a été, siiivarit qu'il 
paroît par lc préambule de l'édit, qu'uri très granit 
nombre cle personnes, en se dépouillant de tout seiiti- 
ment d'affection pour leur faniille, et pour se faire uii 
plus gros revenu pendant leur vie, portoient tous leurs 
ljieiis à des commuiiautés riches, qui, pour le p riv 
desdits biens, leur coiistituoieiit des rentes viagères. 
C'est pour empêcher ce désordre, et pour mettre iiii 
frein à l'avarice des gens d'église, que le roi Louis XIV 
i.enclit l'édit cle I 66 1.  Il a depuis été nécessaire d'y 
mettre encore un plus grand frein, en leur défendant 
d'acquérir, à p e l q u e  titre que ce soit, aucuns héri- 
tages, ni mêiile des rentes sur particuliers : c'est ce 
qu'a fait l'édit de I 749. 

Le contrat de rente viagère n'est interdit aux gens 
de  maiil-morte que lorsque la rente excède le taux dp 
l'ordonnance : ils peuvent encore aujourd'hui consti- 
tuer pour le prix d'une somme d'argent une rente 
viagère, pourvu qu'elle n'excède pas le denier vingt. 

238. Quoique l'édit de 1661, par son préambule, 
rie regarde pas d'un œil favorable les constitutions de 

rentes viagères à un taux beaucoup plus fort que celui 
12. 



de l'orclonnance , elle ne les interdit néanmoins qu'aux 
gens de main-morte ; et ce contrat est permis entre 
particuliers. 

239. Le contrat de constitution de rente viagère, 
lorsque la rente n'excède pas le taux de l'ordonnance, 
étant une donation qui est faite au constituant de 
la somme qui lui est payée pour le prix cle la constitu- 
tion, dont la jouissance est seulement suspendue pen- 
dant le temps que doit durer la rente, c'est une con- 
séquence que nous ne pouvons donner de l'argent de 
cette manière aux personnes à qui les lois nous défen- 
dent de donner. C'est pourquoi un contrat de consti- 
tution de rente viagére par lequel un  mari, qui n'est 
pas en conimunauté de biens avec sa femme, lui 
constitueroit , par exemple, I oo livres de rente viagère 
pour le fonds de 2,000 livres qu'il recevroit d'elle, se- 
roit nul : la femme ou ses héritiers poiirroieiit répéter 
de lui cette somme de 2,000 livres qu'il auroit reque 
d'elle, comme ayant été par lui reque sine cazisâ : mais 
il imputeroit sur cette somme ce qu'il auroit payé 
pour les arrérages; car le contrat de constitutioii étant 
nul ,  n'en a pu produire. 

240.  Quoique la rente viagère que je constitue à 

une personne à qui la loi ne me permet pas de doiiner, 
excède de quelque chose le taux de l'ordonnance, 
néanmoins si elle n'est pas assez forte pour qu'on la 
puisse regarder comme le juste équipollent du fonds 
de la somme d'argent qui est payée pour le prix de la 
constitution ; comme si on constituoit, au taux du de- 
nier dix-huit ou dix-neuf, une rente viagère sur la tête 
d'une persoiine âgée ou infirme ; il faildroit décider la 
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même chose : car quoique l'acte ne soit pas entièrement 
donation, il suffit, pour qu'il soit nul, qu'il renferme u n  
avantage que j'ai voulu faire en fraude de la loi à cette 
personne. C'est pourquoi nous avons vu en notre traité 
du  Contrat de  Vente, n. 39, qu'une vente faite 2 vil 
prix à une personne à qui  il n'est pas permis au  ven- 
deur de doiiner, n'étoit pas moins nulle qu'une do- 
nation. 
241. Lorsque la rente viagère est assez forte pour 

être u n  juste équivalent du  fonds de l a  soinine cl'ar- 
gent qui est payée pour le prix de la constitutioil, le 
contrat n'étant pas en ce cas u n  contrat de  donation, 
étant au  contraire de la  classe des contrats int6ressA 
d e  part et d'autre, peut-il intervenir entre uri mari et 
une femme séparés de biens? La raison de douter est, 
que  l'acte n'étant pas une donation, il ne paroît pas 
qu'il soit défendu par  aucune loi entre ces parties. La 
raison de décider pour la  nkgiitive est, que les dona- 
tions entre mari et femme ont été interdites pour eni- 
pêcher qu'il n'arrivât trop souvent que le grand amour 
de ces personnes l'une pour l'autre n'étouffât en elles 
l'amour de leur fainille, et ne  les empêcliât de lui  
laisser leurs biens. Cette même raison se rcncoatre 
pour interdire entre ces personnes lcs contrats de ren- 
tes viagères : car uiie famille n'est pas moins dépouillée 
par les contrats de constitution de rente viagère, que 
par une donation; et un conjoint qui voudroit faire 
passer ses hicns à l'autre, ne pouvant Ic faire par la 
voie de la donation, auroit recours à celle de ces con- 
trats. 

Ilans Ics coiîtrats J e  conatitutioii de rente viagère, 
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l'acquéreur stipule quelquefois, clu'après sa mort ln 
rente sera continuée à un tiers pendant la vie de ce 
tiers. Cette clause est valable, quoique ce tiers ne soit 
pas intervenu au contrat; et le constituant qui n'a 
reyu qu'à cette charge la somme de deniers qui lui 
a été payée pour le prix cie la constitution, ne peut se 
&fendre de continuer la rente à ce tiers après la mort 
de l'acquéreur. Voyez, notre traité des Obligatiolzs, 
n. 70. 

Qziid, si ce tiers à qui l'acquéreur a stipulé que la 
rciite seroit continuée après sa mort, étoit une per- 
sonne à qui,  suivant les lois, cet acquéreur ne pouvoit 
cloiiiier? Ces lois étant faites en faveur cles héritiers 
cle l'accpéreur, et non eii faveur du constituant, le 
coiistituaiit n'est pas recevable à opposer à ce tiers son 
iiicûpacité; mais les héritiers ont droit d'assigner ce 
tiers pour le voir déclarer incapable de l'avantage que 
l'acquéreur de ,la rente lui a fait par la clause du 
contrat de constitution, et pour faire ordonner en con- 
séquence que la rente leur sera continuée à la place 
et pendant la vie de ce tiers sur la tête de qui elle est 
créée. 

Suivant ces principes, si un  homme avoit vendu 
lin de ses propres pour une certaine somme pour la- 
c~uelle il se fût fait constituer à lui et à sa feniile une 
rente viagère; la rente, après sa mort, ne pourra être 
prétenclue par sa femme à qui il ne lui étoit pas per- 
inis de cloiiiier; iiiais elle sera continuée aux héritiers 
de cet lioiniiie pendant tout le temps cle la vie de la 
fciiîiiie. 

242. S'il s'étoit fait c011stituer à lui et à sa femme 
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iine rente viagère des deniers de la con~munauté, 
après la mort de l'un deux, et en cas d'acceptation de 
communauté, elle devroit être continuée pour moitié 
seulement a u  survivant, et pour l'autre moitié aux hé- 
ritiers du prédécédé. 

Si les conjoints s'étoient fait un  don mutuel de l'u- 
sufruit des biens de leur communanté; en ce cas le 
survivant auroit-il droit de jouir, pendant sa vie, de 
In part di1 prédécédé sans rien rendre à ses héritiers? 
Je ne le pense pas ; car ce seroit s'arroger, non pas le 
simple usufruit qui lui a été donné par le prédécédé 
de sa portion dans cette rente viagère, mais le fonds 
entier de cette rente, un  propriétaire n'en pouvant pas 
avoir davantage. L'usufruit étant le droit cle jouir salvâ 
rei substantiâ, cette portion de rente du prédécédé 
n'est pas susceptible d'un usufruit proprement dit a n  
profit du survivant; car il ne peut pas en jouir et e n  
percevoir tous les arrérages pendant sa vie, salvd rei 
szibstantiâ, puisqu'il est de la nature et cle l'essence de 
cette chose qu'elle se consomme et s'éteigne entière- 
ment par la perception de tous ces arrérages. Cette 
rente viagère ne peut donc être susceptible que du 
quasi-uszfririit qui a lieu à l'égard des choses quir: usic 
consnmuntiir. C'est pourquoi, de même que l'usufrui- 
tier de cette espèce de choses ne peut en jouir qu'à la 
charge d'en restituer la  valeur après l'entière extinc- 
tion de l'usufruit, le survivant usufruitier de la portion 
du préclécédé dans cette rente viagère, ne doit avoir 
le droit d'en jouir qu'à la charge cle restituer aprés 
l'extinction de son usufruit, aux héritiers du prédé- 
clclé, ce que valoit cette portion de rentc vingére, 
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lorsque l'usufruit a commencé. Cette estimation doit 
se faire par des experts, eu égard à l'âge et à la santé du 
survivant donataire mutuel, lors de l'ouverture du don 
niiituel. 

A R T I C L E  I V .  

Comment se passent Ies contrats de coiistitution de rente 
viagère, et des différentes clauses qui y peuvent être ap- 
posées. 

243. Les contrats de constitution de rente viaghre, 
de même que ceux de rente perpétuelle, peuvent se 
passer sous signature privée, aussi bien que par-devant 
iiotaires. 

Ces contrats étant des contrats unilatéraux, dans 
lesqiiels il ii'y a que la partie qui constitue la rente 
qui s'oblige, il suffit que l'acte soit signé par le consti- 
tuant ; il n'est pas nécessaire qu'il soit fait'double. 

Quoiclue dans le cas où la rente viagère est constituée 
311 denier vingt, ou même à un denier iiioiiis fort, le 
contrat renferme une donation qui est faite au  consti- 
tuant de la somme qu'il recoit; néanmoins la consti- 
tution de rente viagère peut se faire par un acte sous 
signature privée. L'ordonnance de I 73 I ,  art. 1, qui 
porte que tous les actes portant donation entre vifs 
seront passés par-devant notaires, n'est pas coiitrai1,e 
à notre décision; car la cliose donnée e'tant en ce cas 
une somme d'argent, dont la tradition réelle a été faite 
au donataire, la donation a reyu toute sa perfection 
et sa conson~niatioii par la tradition réelle ; et elle n'a 
pas besoin d'être établie pnï ~ ~ J C U I I  acte. L'acte de 
coilstitutioii de rente vial;$re uc se fait pas pour éta- 
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1~lir la donation : ce n'est qu'un acte récognitif de la 
charge sous laquelle la donation a été faite. 

244. On peut apposer dans le contrat de constitu- 
tion de rente viagère la plupart des clauses qui peu- 
vent s'apposer dans le contrat de rente 
sur quoi voyez ce qui en a été dit char. 4. 

245.  Quelquefois il ;st stipulé par le contrat J e  
constitution de rente viagère, qu'après la mort de celui 
à qui la rente viagère est constituée, le constituant 
rendra aux héritiers une certaine partie de la somme 
qu'il a recue lors de la constitution, putà, le tiers, le 
quart,  la moitié. Le contrat fait avec cette clause n'a 
rien d'illicite : il renferme deux contrats; un  contrat 
de vente de la rente viagère pour le prix de la somme 
qui doit rester au constituant, et un  prêt gratuit qui 
lui est fait de celle qu'il doit rendre. Il faudroit déci- 
der autrement si la somme qui doit rester au consti- 
tuant n'étoit pas assez forte pour pouvoir être consi- 
dérée comme le prix de la rente viagère; putà, si l'on 
avoit constitué à une personne qui ne fût pas trop 
avancée en âge, 300 liv. de rente viagère pour le prix 
de 3,000 liv., dont 2,000 liv. seroient rendues aux 
héritiers du constituant, qui retiendroit seulement les 
1,000 Iiv. restantes. En ce cas le contrat de constitu- 
tion devroit être déclaré nul et usuraire, coiiinle con- 
tenant un prêt à intérêt déguisé; et tous les arrérages 
qui ont été payés, devraient être imputés sur le priii- 
cipal. 

246. Quelquefois le contrat cle coiistitution de rente 
viagère est mêlé de constitution dc renté perpdtuelle: 
car on coiivient quclqucfois qii'après la iiiort de celui 
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à qui la rcnte viagère est constituée, le coiistituant 
continuera à ses héritiers une rente de tant, rache- 
table de tant : comme s i ,  pour une somme de 3,000 1. 
que je recevrois de vous, je vous constituois aoo liv. de 
rente pendant votre vie, laquelle, après votre mort, 
sera réduite à 50 liv. jusqu'au rachat qui s'en pourra 
faire de la somme de 2,000 liv. 

O n  peut faire la question, si dans cette espéce le 
rachat de I ,000 liv. pourra se faire de votre vivant, et 
réduire la rente à i 50 liv. La raison de douter est, qu'il 
semble que ce contrat contient une constitutioii de 
I 50 Iiv. de rente viagère, pour le prix de 2,000 liv., 
et une constitution de 50 liv. dc rente perpétuelle, 
pour le prix de 1,000 liv. : or il est de l'essence de 
celle-ci, que le débiteur ait toujours la faculté de la ra- 
cheter. La  raison J e  décider que le rachat ne peut s'en 
faire qu'après votre mort, est que les deux rentes, l'une 
perpétuelle, et l'autre viagère, qui sont constituées 
par ce contrat, sont deux rentes créées pour un seul et 
même prix de 3,000 liv., qui ne courent pas en même 
temps, mais dont l'une succède à l'autre. L a  rente 
perpétiielle de 50 liv., rachetable pour 1,000 livres, 
doit succéder à la rente viagère de 200 livres, après 
qu'elle sera éteinte : elle ne court pas pendant votre 
vie, et elle ne fait pas partie de la rente viagère de  
200 livres. 

Il n'y a rien en cela d'illicite : il suffit que les I ,000 

liv. qui me restent, fussent, eu égard à votre âge avancé, 
un prix suffisant de la rente de 200 liv. que je vous ai 
constituée, pour que je ne puisse critiquer le contrat. 



Vous pourfiez ni'iiiiposer l 'o l~l i~at io~i  de rendre, après 
votre mort, la somme de 1,ooo liv. à vos héritiers; à 

plus forte raison pouvez-vous iil'imposer celle de leur 
faire une rente de 50 liv. rachetable pour I ,000 liv., 
lacluelle ne cominencera que depuis votre mort; car 
cette obligation est moins onéreuse pour moi que 
celle de la restitution de la somme de 1,000 livres. 

2h7.  La rente perpétuelle qui doit être continuée 
après la mort aux héritiers de celui à qui la viagère a 
été constituée, peut-elle excéder le taux légitime des 
intérêts de la somnie d'argent dont elle est rachetahle? 
Par exemple, dans l'espéce ci-dessus proposée, au- 
rions-nous pu convenir qu'après votre mort je conti- 
nuerois à vos héritiers 50 liv. de rente à toujours, ra- 
chetable pour 800 liv.? Je  ne trouve rien d'illicite dans 
cette convention; car le taux des rentes se régle sur 
la somme qui a été payée pour le prix de la constitu- 
tion, et non sur celle dont la rente est rachetable, qui 
peut être une somnie nioindre que celle qui a été 
payée pour le prix de la constitution. C'est pourquoi, 
dalis cette espèce, la rente de 50 liv. ne peut pas être 
jugée excessive, quoiqu'elle soit rachetable seulement 
pour 800 liv. ; car ce n'est pas une somme de 800 liv. 
seulenient q ~ ~ i  a été payée pour le prix de la coiistitu- 
tion de cette rente, le prix pour lequel cette rente et la 
viagère ont été constituées, étant un seul et même prix 
de 3,000 liv. 

Si vous m'eussiez irnposé l'obligation de continuer 
à vos héritiers 50 liv. de rente rachetable pour ~ , o o o l . ,  
je ne pourrois pas me plaindre : je suis moins grevé 
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par celle que vous m'imposez de leur continuer une 
rente de 50 liv. rachetable pour 800 liv. - je ne puis 
donc pas m'en plaindre. 

248. C'est une clause assez ordinaire dans les con- 
stitutions de rentes viagères, sur-tout dans celles qui 
se constituent par testament, qu'il en sera, à chaque 
terme, payé un terme d'avance, soit de demi-année , 
soit d'un quartier. De là naît la question de savoir si 
le pensionnaire qui ,  en exécution de cette clause, a 
requ un terme d'avance, venant à mourir avant l'ac- - 

complissement du terme, la succession est tenue de 
rendre au débiteur de la rente ce qui restoit à échoir 
de  ce terme lors de la mort du pensionnaire. Putà, le 
testateur a légué à Pierre une pension viagère de 
600 liv., payable par avance de six mois en six mois, 
à commencer du jour de son décès, qui est arrivé 
le le' janvier I 770. Pierre a recu dans ledit mois de 
janvier 300 liv. pour un  demi-terme d'avance; il est 
mort au  mai : le débiteur de la rente peut-il répéter 
de ses héritiers I oo livres pour ce qui restoit , lors 
de  sa mort, à courir du terme de juillet, qu'il a recu 
d'avance? Je  pense que le débiteur est fondé; car la 
rente ayant été éteinte par la mort de Pierre au I~~ mai, 
ce qu'il a recu pour les deiix mois qui restoient à cou- 
r i r jusp 'au   juillet, ne lui étoit pas dû. On oppose 
que cela lui étoit dû ,  puisqu'il avoit droit de l'exi- 
ger. La réponse est, qu'aux termes du testament, le 
terme devant lui être payé par avance avant qu'il fût 
dû ,  il a ~ o i t  droit de l'exiger, non comme une soi.iin1~ 
qui lui fût déja due, mais seillement comme une so111me 
qu'il ivoit droit cl'cspérer devoir lni être uii jour due,  
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et qui devoit lui être avancée avant qu'elle fût due : il 
étoit créancier de l'avance de cette somme, plutôt que 
de la somme même. C'est le sens de ces termes par 
avance; car avancer une somme, prœrogare, c'est la 
payer avant qu'elle soit due : les paiements qui se font 
d'avance sont in pendenti jusqu'à l'échéance du terme. 
Celui qui a été fait auroit été valable, si Pierre ayant 
vécu jusqu'aii mois de juillet, la rente eût couru jus- 
qu'à ce temps; étant mort auparavant, dès le I~~ mai, 
le paiement se trouve n'être pas valable pour ce qui 
restoit à courir; et le débiteur qui a fait le paiement 
en doit avoir la répétition. Quoique ces raisons me pa- 
roissent décisives, néanmoins j'ai trouvé de la variété 
dans les avis sur cette question. . 

Il faudroit décider autrement, si on ne s'étoit pas 
servi du terme d'avance; comme s'il étoit dit par un  
testament : Je lègue à un tel une rente viagère de cent 
écus par chacun an,  payable par trois mois, dont on 
lui payera vingt-cinq écus incontinent après mon décès. 
Le testateur sera présuiné en ce cas lui avoir voulu 
léguer vingt-cinq écus, outre ce qui courra de la rente 
depuis son décès, et le légataire ne sera pas censé en 
recevoir rien par avance. 

A R T I C L E  V. 

4 
De la nature des rentes viagèi-es. 

249. Ce que nous avons dit de la nature des rentes 
perpétuelles, semble ne pouvoir pas s'appliquer aux 
rentes viagères. 

Nous avons dit que la rente perpétuelle est une es- 
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pèce de créance #une somine qui en est le capital, ct 
que cette somme produit des arrérages qiii s'accuinu- 
lent tous les jours, et qui doivent être payés par chacun 
an,  sans aucune clin~iiiutioii du  capital. On ne peut 
pas dire la même cliose des rentes viagères. Ces rentes 
n'ont pas de capital : la somme qui a été payée pour 
le prix de la constitution de la rente viagère, est en- 
tièrement perdue pour le créancier de la rente ; il n'en 

. demeure en aucune manière créancier, et elle ne doit 
jamais lui retourner. L a  rente viagère n'est donc la 
créance d'autre chose que des arrérages qui en doivent 
courir pendant le temps de sa durée ; ces arrérages font 
tout le principal, tout le fonds et l'être entier de la 
rente viagère : elle s'acquitte et s'éteint par parties, à 
mesure que le créancier les recoit; le paiement de ce 
qui en restoit dû et couru jusqu'à la mort de la personne 
sur la tête de laquelle elle étoit constituée, acliève dc 

l'éteindre entièrement. Cette créance paroit donc ne 
pouvoir être considérée autrement que comme la 
créance des sommes d'argent qui seront dues pendant 
le tenips qu'elle aura cours. 

De ce qiie nous venons d'exposer, plusieurs en oiit 
tiré la conséquence que, même dans les coutumes qui 
réputent immeubles les rentes perpétuelles constituées 
à prix d'argent, les viagères doivent être rangées dans 
la classe des meubles; ces rentes ii'dtaiit autre chosc 
que la créance de sommes d'argent', qui seront plus ou 
moins rdpétées , suivant que la personne sur la tête dr 
qui la rente est constituée, vivra plus ou nioins long- 
temps. Cette créance a seuleinent cela de particulier, 
qu'elle ne naît pas et n'est pas acqiiise au créancier 
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tozitrà-la:fois, mais par parties et par chacun jour d u  
temps de la vie, qui est la mesure de sa durée. Cette 
opinion, qui range l'es rentes viagères sous la classe 
des biens-meubles, paroit avoir été suivie par un arrêt 
du 31 juillet 1683, rapporté au deuxième tome d u  
Journal du Palais, édition infolio, p. 563, qui a j ugé 
que le prix d'une rente viagère devoit être distribué par 
contribution au sou la livre comme le prix d'un bien- 
meuble, entre les créaiiciers de la personne à qui elle 
appartenoit. 

Néanmoins on m'a assuré que l'opinion contraire, 
qui répute immeubles les rentes viagères aussi bien 
que les perpétuelles, prévaloit au Palais. La  multitude 
de ces rentes, qui font aujourd'hui le principal objet 

'de la fortune de plusie%rs particuliers, ne contribue 
pas peu à donner vogue à cette opinion. Voici le rai- 
sonnement sur lequel on l'établit. O n  dit : Le droit de 
créance de rente viagère est un droit qui produit et 
fait naître des arrérages contre le débiteur, de même 
que le droit de créance de rente perpétuelle; avec cette 
différence seulement, que le droit de rente perpétuelle 
étant un droit perpétuel de sa nature, en produit à 
perpétuité : le droit de rente viagère, qui est un droit 
dont la durée est bornée, en produit seulement pen- 
dant le temps s e  sa durée. C'est pourquoi, de même 
que les coutumes ont feint dans les rentes perpétuelles 
un être moral et intellectuel de créance, distingué par 
l'entendement des arrérages qu'il produit, quoique 
dans la vérité ces rentes perpétuelles ne soient autre 
chose que la créance de tous les arrérages qui courront 
jusqu'au rachat ; de même on peut aussi, dans les rentes 
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viagères, feindre et supposer un être moral et intAlcc- 
tue1 de créance, distingué des arrérages de la rente 
viagère qu'il produit, et qui ne diffère de celui que 
l'on considère dans les rentes perpétuelles, qu'eii cc 
que celui-ci est un  être perpétuel, au lieu que celui 
que l'on considère dans les rentes viagères est un être 
périssable, dont la durée est bornée au temps dc la 
vie de la personne sur la tête de qui elles sont créées. 
E n  effet, de même que dans les rentes perpétuelles, 
les arrérages de la rente ne sont considérés que comme 
les fruits civils de la rente; de niênie, dans les rentes 
viagères, les arrérages de la rente viagère sont consi- 
dérés non comme l'objet principal du droit de créance 
de la rente viagère, mais coinme étant pareilleinent les 
fruits civils de la rente viagè*. C'est en conséc~uence 
de cela que les arrérages d'une rente viagère, dont l'un 
des deux conjoints par mariage étoit propriétaire lors- 
clu'ils ont contracté mariage, tombent dans la com- 
munauté conjugale pour tout le temps qu'ils ont couru 
pendant tout le temps qu'a duré ladite cominunauté , 
comme fruits civils de ladite rente courus et échus 
durant ladite conimunauté, et qu'ils ne sont pas conî- 
pris dans la réserve que le coiijoiiit qui a apporté une 
certaine somme à la commu~lauté se fait du surplus 
de son mobilier, comme ils devroient être coilîpris , 
s'ils étoient considérés non comme de siil-iples fruits, 
mais comme l'objet principal de la créance de la rente 
viagère qui apparteiioit à ce conjoint lors de son ma- 
riage. 

250.  De ce principe sur la manière de concevoir 
les rentes viagères, naît la décision de la question pro- 
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posée suprà, n. 236 : si l'on peut constituer une rente 
viagère pour le prix d'arrérages de rente constituée, 
ou d'intérêts dus par le constituant. La rente viagère 
étant, suivant ce principe, un être fictif distingué des 
arrérages qu'il produit, les arrérages de la rente via- 
gère sont, de même que ceux de la rente perpétuelle, 
ad i~zstar zuzirarum; d'où il suit qu'en constituant une 
rente viagère pour le prix d'arrérages d'une rente con- 
stituée, on feroit produire à ces arrérages, qui sont ad  
instar uszirarunz, pour le prix desquels on la coiisti- 
tueroit, d'autres arrérages qui seroient aussi eux-mêmes 
ad  instar usurarzim; ce qui est une espèce d'anatocisme 
défendu par les lois. 

25 I . Il n'est pas douteux que les rentes viagères, 
même selon l'opinion de ceux qui les considèrent 
comme immeubles, doivent, de niême que lesperpé- 
tuclles, être régies par la loi du domicile du créancier 
à qui elles a~part icnnent ; sauf les rentes viagères sur 
I'hôtel-de-ville de Paris, lesquelles étant considérées 
conime immeubles, sont, de même que les perpé- 
tuelles, censées avoir une assiette à Paris, où est établi 
le bureau de paiement, et se régissent en conséquence 
par la coutume de Paris. 

252. O n  a mis en question si les rentes viagères sont 
susceptibles de saisies et arrêts de la part des créanciers 
de ceux à qui elles sont dues, et si l'on peut valable- 
ment convenir qu'elles n'en seront pas susceptibles. Il 
faut, sur ces questions, distinguer les rentes viagères 
créées à prix d'argent, qui sont celles dont nous trai- 
tons, et celles qui sont créées par don ou legs. Il n'est 
pas douteux que le donateiir ou testateur peut valable- 
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ment apposer à la donation ou au legs qu'il fait à quel- 
qu'un d'une rente viagére, qu'elle ne sera susceptible 
d'aucunes saisies et arrêts de la part des créanciers de 
celui à qui il la donne. La raison est que lorsc~u'on 
fait une libéralité qu'on n'étoit pas obligé de faire, on 
la peut faire sous telles conditions qu'on le juge à pro- . pos : Unicuique licet quem volzierit îizocluin liberalitati 
sue  npponere. Le donateur ou le trstateur, en apposant 
cette clause à sa donation ou à son legs, ne fait en cela 
aucun tort aux créanciers de celui à qui il donne ou 
lègue la rente viagère, puisqu'il étoit le maître de ne 
rien donner à leur débiteur. 

Non seulement cette clause est valable dans les dons 
ou legs de rentes viagères, elle y est même facilement 
sous-entendue, lorscju'il paroit par les circonstances 
que la rente qui a été donnée ou léguée à quelqu'un, 
lui a été donnée ou léguée pour subvenir à ses ali- 
ments. 

Il n'en est pas de même des rentes viagères créées 
à prix d'argent : elles sont toujours sujettes aux saisies 
et arrêts des créanciers de ceux à qui elles appartien- 
nent; et la clause qu'elles n'y seront pas sujettes, in- 
sérée dans le contrat de constitution de ces rentes, 
n'est pas plus valable que ne le seroit la clause par 
laquelle, dans un contrat de vente d'un héritage, I'a- 
cheteur déclareroit qu'il l'acliéte à la charge qu'il ne 
pourra pas l'hypothéquer pour les dettes qu'il contrac- 
tera par la suite, personne ne pouvant s'interdire à lui- 
même la faculté de contracter des dettes, ni àses créan- 
ciers celle de s'en faire payer sur ses biens. 

Il est vrai que par un arrêt du 3 I juillet I 68 3,  rap- 
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porté au Journal d u  Palais, les créanciers d'uiie de- 
moiselle Sonin, ayant saisi une rente viagère de 2,000 
liv,, créée au profit de leur débitrice par l'Hôtel-Dieu 
de Paris, pour le prix d'une somme de 26,000 livres 
qu'elle avoit d o ~ n é e  à fonds perdu, la cour fit distrac-. 
rion, au profit de ladite Sonin, de 400 livres de rente 
par chacun an, pour subvenir à ses aliments. Rlais cet 
arrêt, qui a pu être rendu sur des circonstances par- 
ticulières, et par un  motif de commisération, ne peut 
être tiré à conséquence. O n  ne peut non plus tirer 
aucun argument de la clause qui se trouve dans quel- 
ques ddits de création de rentes viagères, quklles ne  
seront susceptibles de saisie et arrêt de la part des 
crdanciers des acquéreurs desdites rentes ; car le droit 
que renferme cette clause étant jus singz~lare, n'étant 
établi que pour favoriser le débit des rentes créées par 
l'édit, et pour procurer par ce moyen plus prompte- 
ment à l'état l'argent dont il a besoin, la disposition 
renfermée dans cette clause lie peut être étendue a 
d'autres rentes qu'à celles créées par l'édit, suivant ces 
r6gles de droit : Quod contra rationem jziris receptzirn 
est, non est producendzcm ad conseqzcentias; 1. I 4 ,  ff. de 
dey. I 6 ; et 1. r 4  1, ff. de R. 3. (?UR propter necessitatern 
recepta sunt, non debent in argumentum trahi; 1. 6 2 ,  
if. de R. J. 

A R T I C L E  V I .  

D e  la prestation des arrérages des rentes viagères. 

253. Ce qui a été dit sur la prestation des arrérages 
des rentes perpétuelles, recoit application aux viagères, 
Les arrérages des rentes viagères sont regardés comme 

13. 
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revenus des biens du créancier de la rente, et en con-. 
séquence soiit sujets aux impositions des dixièmes et 
vingtihnies pendant le temps clu'elles ont lieu. C'est 
pourquoi le débiteur de la rente viagère qui paye ces 
impositions sur ses biens, peut en faire la retenue sur 
les arrérages qu'il doit, à moins qu'il n'y ait eu une 
convention contraire par le contrat de constitution. 
Tles édits s'en sont expliqués en ternies formels. 

254.  On peut mettre en questioii si la  
de cinq ans qui a lieu à l'égard des arrérages des rentes 
perpétuelles constituées à prix d'argent, a pareillement 
lieu à l'égard des rentes viagères créées à prix d'argent. 
L'ordonnance de Louis XII, art. 7 r , qui a établi cette 

s'explique ainsi : I( La plupart de nos 
tt sujets, au temps présent, usent d'acliats et ventes de 
(t rentes que les aucuns appellent rentes à prix d'ar- 
t( gent, les autres rentes volantes, pensions, hypo- 
cc. théques, or1 rentes à rachat, selon la diversité des 
tc lieux, etc. s Pour l'affirmative, on peut dire que 
sous la généralité de ces termes, nchais et ventes de 
re~îtes à prix d'nryent,  les viagères sont comprises aussi 
bien que les perpétuelles ; d'où il suit que la disposition 
de cette ordonnance, qui ne permet pas que les aclze- 
teeirs de telles rentes en puissent demander plus de cinq 
années, doit avoir lieu contre les créanciers de rentes 
viagères, lorsqu'elles ont été créées à prix d'argent, 
aussi bien que contre les créanciers cle rentes perpé- 
t~ielles. La  raison de la loi, qui est de ne pas occasio- 
lier la ruine du débiteur, en laissant accunluler trop 
d'arrérages, milite à l'égard des unes et des autres. 

On peut dire d'an autre côté, pour la négative, que 
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p o i q u e  les ternies de ventes de rentes, ventes à pr ix  
(l'argent, puissent convenir aux rentes viagères de  
mêine qu'aux perpétuelles, néanmoins on ne  peut 
disconvenir que ce sont les perpétuelles que l'ordon- 
nance de Louis XII a eues en vue ; que sa disposition 
pour laquelle elle établit la  prescription de ciiiq aiis, 
étant une disposition pénale, elle doit, suivant la  na- 
ture de ces dispositions, être restreinte aux rentes per- 

. pétuelles, qui sont celles que l'ordonnance a eues eii 
vue, et n e  pas être étendue aux viagères. L a  raison 
q u i  rendoit les contrats de constitution de rentes per- 
pétuelles odieux, et qui en fait assujettir les arrérages 
à la prescriptioii cle cinq ans,  étoit fondée sur les rail- 
ports de ce contrat avec le prêt à intérêt, rapports que 
nous avons remarclués s~tprh,  71.  5. L e  contrat de con- - 
stitution à rente viagère, par lequel le créancier ac- 
cjuéreiir de la rente perd son fonds, n'ayant aucun 
rapport avec le prêt à intérêt, et ii'ayaiit par consé- 
quent rien d'odieux, ne doit pas être sujet à cette 
prescription. J'inclinerois assez pour ce dernier seiiti- 
nient. 

Au reste, l'arrêt de I GGS, rapporté par Soefve, 1 .  z , 
cent.4, chap. 1 5 ,  lie peut servi17 à la décision cle la 
question; car la reiite viagère qu'oii a jugée par cct 
arrêt n'être pas sujette à la prescription de ciiiq aiis, 
n'étoit pas créée à prix d'argent, mais par legs. 

A R ï I C L E  V I I .  

Comment s'éteignent les rentes v i a ~ 6 i . e ~ .  

255. La principale maiiiére 11o::t s'e'teignriit lcs rcii- 
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tes viagères, est la  mort de la personne sur là tête de 
laquelle la rente viagère étoit constituée. 

Elles s'dteignent en ce sens que les arrérages cessent 
de courir depuis le jour de cette mort; mais tous ceux 
qui ont couru jusqu'audit jour, icelui jour compris, 
ne laissent pas d'être dus, et doivent être payés ai1 
créancier de la rente, ou à sa succession, s'ils ne l'ont 
été. 

Lorsque la rente a été créêe sur les têtes de plusieurs 
personnes, elle ne s'éteint que par la mort de la der-. 
nière survivante de ces personnes. 

256. La mort qui éteint la rente viagère, est la mort 
naturelle. La  mort civile n'a pas le même effet; car lri 
rente viagère doit durer pendant le temps que les par- 
ties colitractantes, lors du contrat de constitution, ont 
coulu qu'elle durât; or, il est évident que le temps que 
les parties avoient alors en vue, étoit le temps de 13 
vie naturelle de la personne sur la tête de qui on con- 
stituoit la rente, et qu'elles n'oiit pas inême pensé an  
cas de la mort civile. 

C'est pourquoi si le créancier d'une rente viagère, 
sur la tête de qui la rente a été constituée, étoit con- 
damné à une peine capitale, qui emporte mort civile 
et cqnfiscatioii de biens, la rente ne seroit pas éteinte; 
elle appartienclroit au seigneur confiscataire, de même 
que les autres biens du condamné, et elle continueroit 
à courir h son profit jiisqu'au jour de la mort naturelle 
de cette personne. Pareillement, si le créalicier d'une 
rente viagère constituée sur sa tête fait profession en 
religion, la rente passe dans la succession, de même 
que ses aiitres biens, à ses héritiers. Si la créancière 
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de cette rente fait profession dans un couvent auquel 
il seroit permis de recevoir des dots pour la profession 
en religion, tels que sont les couvents de filles établis 
depuis I 600, elle petit réserver pour sa dot de religion 
la  rente viagère qui lui est due. Mais s'il n'y a pas 
d'acte par lequel elle ait donné au couvent cette rente 
p u r  sa dot; soit qu'elle ait apporté une autre dot, soit 
qu'elle ait été recue sans dot, je ne pense pas que le 
couvent puisse prétendre cette rente, qui doit en ce 
cas appartenir aux héritiers de la religieuse. 

257. La rente viagère ne devant durer que pendant 
le temps de la vie de la personne sur la tête de qui 
elle a été créée, le créancier est obligé, lorsque le de!- 
biteurle requiert, dejustifier, par un certificat en bonne 
forme, que cette personne étoit vivante au temps jus- 
qu'auquel on demande les arrérages. C'est ce qui se 
pratique; et la raison est qu'un demandeur est tenu 
de prouver les faits qui servent de fondement à sa de- 
mande, Actori onus probandi i~zcumli t .  O r  le fait de 
la vie de la personne sur la tête de qui la rente est con- 
stituée, est nécessaire pour le fo~idement de la de- 
mande des arrérages, puisqu'ils ue peuvent être dus 
que pendant le temps de la vie de cette personne : 
c'est donc au créancier à justifier ce fait. 

O n  opposera peut-être qu'un créancier justifie suf- 
fisaminent sa demande en rapportant son titre de 
créance, et que c'est au débiteur qui allègue que la 
créance est éteinte ou acquittée, à le justifier, siiivant 
cette règle, 112 exceptio~zibus dicendum est reum par- 
tibus actoris fiingi oportere, ipsanzque exceptionem, 
velut intentionem implere; 1. I g , ff. de probat. L a  ré- 
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ponse est, que cela est vrai lorsque la créance est pure 
et simple ; mais lorsque les parties contractantes l'ont 
fait dépendre d'un fait, il ne suffit pas au créancier, 
pour fonder sa demande, de rapporter son titre de 
créance ; il faut qu'il rapporte la justification du fait 
dont on l'a fait dépendre. Par conséquent, dans ce 
cas-ci, la créance cles arrérages d'une rente viagère 
étant dépendante du fait de la vie de la personne sur 
la tête de qui elle a été créée, le créancier doit rap- 
porter la justification de la vie de cette personne. Le 
débiteur n'est point obligé de prouver la mort de cette 
personne, ni même d'alléguer sa mort ; il lui suffit, 
pour se défendre de payer les arrérages qu'on lui de- 
niande, de dire qu'il ne sait pas si la personne étoit 
vivante pendant le temps qu'on prétend qu'ils ont 
couru. 

258. Ples rentes viagères s'éteignent aussi, de même 
que les perpétuelles, par le rachat volontaire de la 
rente que le créancier a permis qu'on lui fît, par la 
remise que le créancier fait de la rente au débiteur, 
par la novation, par la confusion. 

259. Elles sont sujettes aussi aux prescriptions de 
trcnte ans et de quarante ans. 

Observez que si la personne sur la tête de qiii la 
rente est créée avoit été pendant un  très long temps 
absente de longue absence, sans qu'on eût pu pen- 
dant tout ce temps avoir de ses nouvelles, et qu'aprés 
plris de trente années d'absence elle eilt reparu, le 
créancier seroit bien fondé à demander tous les arré- 
rages, sans que le débit-ur pût lui opposer la pres- 
cription de trente ans, cette prescription n'ayant pas 
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couru pendant le temps de l'absence de cette personne : 
car le créancier, faute de pouvoir justifier de la vie de 
cette personne, dont on ne pouvoit avoir de nouvelles, 
n'a pu pendant tout ce teinps demander sa rente ; et 
c'est une règle de droit, que Co~ztra non valentem agere, 
non currit prœscriptio. 

FIN DU CONTRAT DE CONSTITUTION DE RENTE. 



CONTRAT DE CHANGE. 

ARTICLE P R ~ L I M I N A I R E .  

I.  ON appelle change l'échange d'argent contre 
d'autre argent. 

C'est une espéce de cliaiige lorsqu'on change une 
espéce de monnoie coiitre une autre espèce de mon- 
noie, comine des louis d'or contre des écus, des écus 
contre de la menue monnoie. 

Ce cliange peut se faire entre toutes sortes de yer- 
sonnes ; mais on ne peut changer d'anciennes espèces 
contre de nouvelles qu'avec les changeurs publics ; car 
le commerce en est deTendu. 

Ce change, qui se fait dans un même lieu, d'une 
espéce d'argent contre ilne autre espéce d'argent, est 
celui que les docteurs appellent can~bium reale vel 
?nanunie. 

2 .  Nous n'avons rien à dire sur cette espEce de con- 
trat de change : celui dont nous nous proposons de 
traiter, est un contrat par lequel je vous donne ou je 
m'oblige à vous donner une certaine somme en un 
certain lieu, pour et en échange d'une somme d'argent 
que vous vous oblieez de me faire compter dans UQ 

autre lieu, 
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C'est le contrat de  change que les docteurs appellent 
cambiuln locale, nzercantile, trajectiticim. 

3. Ce contrat s'exécute par le moyen cle la lettre de  
change. O n  peut définir la lettre de chaiige, une lettre 
revêtue d'une certaine forme prescrite par les lois, par 
laquelle vous mandez au correspondant que vous avez 
dans un certain lieu, de m'y compter, ou à celui qui 
aura 111on ordre, uiie certaine somme d'argent, en 
échange d'une somme d'argent ou de la valeur que vous 
avez recue ici de moi, ou réelleiiieiit, ou en compte. 

Il ne faut pas confondre la lettre de change avec le 
contrat de change. La lettre de change appartient a 
l'exécution du contrat de change; elle est le moyen 
par lequel ce contrat s'exécute : elle le suppose et I'éta- 
I l i t ;  mais elle n'est pas le contrat même. 

4. Lorscjue celui qui, par le contrat de change, s'est 
obligé cle me faire toucher uiie somuie dans un certain 
lieu, n'a pas uiie lettre de chaiige prête, il me doline, 
en attendant, un  billet par lequel il s'engage de nie 
fournir une lettre de change sur le lieu où il s'estolligé 
de me faire toucher la somme : on appelle cette espéce 
de billet un billet de cltange. 

O n  appelle aussi billet de clznnye le ljillet par lequel 
celui à qui on a fourni une lettre cle change dont il n'a 
pas payé la valeur, s'oblige de la payer. 

5. Nous diviserons ce traité eii deux parties. Nous 
traiterons clans la premiére du contrat de change, et 
de ln négociation qui se fait relativement à ce contrat, 
par le moyen de la lettre de change. Daiis la deuxième 
partie, nous traiterons des billets de chniige et des au- 
tres billets de commerce. 



PREMIRRE PARTIE. 

Du contrat de clialzge, et de la négociation relative à 
ce contrat, qui se fait par la lettre de cllunge. 

Nous cliviserons cette partie en six chapitres. Dans 
le premier, nous examineroiis quelle est l'origine du 
contrat de change et de la lettre de change, et quelles 
en sont les différentes espéces. Nous traiterons, dans 
le deuxième, des personnes qui interviennent dans la 
iiégociation de la lettre de change; dans le troisième, 
de la forme de la lettre de change, et des autres actes 
qui interviennent dans cette négociation; dans le qua- 
trième, des différents contrats et quasi-contrats que 
renferme la négociation de la lettre de change; des 
obligations et des actions qui en naissent; dans le 
cinquième, de l'exécution de la négociation de la let- 
tre J e  cliaii.ge; des protêts et autres procédures qui en 
sont la suite ; dans le sixième, des différentes manières 
dont s'éteigiieiit les droits et actions résultants de la 
négociation de la lettre de change, et des prescriptions 
auxquelles ils sont sujets. 
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Quelle est l'origine du contrat de change et de la lettre de changej 
et quelles sont les dflirentes espèces de letires de change. 

S. 1. Quelle est l'origine du contrat de cliange et de Ia lettre 
de change, 

6. IL n'y a aucun vestige de notre contrat de change, 
ni des lettres de cliange, dans le droit romain. Ce n'est 
pas qu'il n'arrivât quelquefois chez les Romains que 
l'on comptât pour quelqu'un une somme d'argent dans 
u n  lieu, à une personne qui se chargeoit de lui en faire 
compter autant dans un autre lieu. Ainsi nous voyons 
dans les Lettres de Cicéron à Atticus, que Cicéron vou- 
lant envoyer son fils faire ses études à Athénes, s'in- 
forme si, pour épargner à son fils de porter lui-même 
à Athénes l'argent dont il y auroit besoin, on ne trou- 
veroit pas quelque oocasiori de le compter à quelqu'un 
à Rome, qui se chargeroit de le lui faire compter à 
Athènes; Epist. ad. Att. XII ,  2 4 ;  X y ,  25. Mais cela 
n'étoit point la négociation de lettres de change, telle 
qu'elle a lieu nouç'; cela se faisoit par de simples 
mandats. Cicéron chargeoit quelqu'un de ses amis de 
Rome, qui avoit de l'argent à recevoir à Atliènes , de 
faire tenir de l'argent à son fils à Athènes; et cet ami, 
 POU^ exécuter le mandat de Cicéron, écrivoit à quel- 
qu'un des débiteurs qu'il avoit à Athènes, et le char- 
geoit de compter une somme d'argent au fils de Cicé- 
ron. Au reste, on ne voit point qu'il se pratiquât chez 
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les Romains, comme parmi nous, un commerce de 
lettres de change ; et nous trouvons au contraire en la 
loi 4,  S. I ,  ff. de naut. fan., qui est de Papinien, que 
ceux qui prêtoient de l'argent à la grosse aventure 
aux marcliancls qui trafiquaient sur mer, envoyoient 
u n  de leurs esclaves pour recevoir de leur débiteur la  
somme prêtée, lorsqu'il seroit arrivé au port où il de- 
voit vendre ses marchandises; ce qui certainement 
n'auroit pas été nécessaire, si le commerce des lettres 
de change eût été en usage chez les Romains. 

7. Quelques auteurs ont prétendu que l'usage du 
contrat de change et des lettres de change est venu de 
la Lombardie, et que les Juifs qui y étoient établis, 
en ont été les inventeurs. D'autres en attribuent l'in- 
vention aux Florentins, lorsqu'ayant été chassés de leur 
pays par la faction des Gibelins, ils s'établirent à Lyon 
et en d'autres villes. Il n'y a rien sur cela de certain, 
si ce n'est que les lettres de change étoient en usage 
dès le siècle. C'est ce qui paroît par une 
loi de Venise de ce temps, sur cette matihre, rappor- 
tée par Nic, de Passerib., en son livre de Script. pri- 
vat . ,  lib. 3 .  

S. II. Des différentes espèces de lettres de change. 

8. Savary distingue quatre espèces de lettres de 
change. 1,a première est de celles qui n'expriment point 
quelle espèce de valeur a été recue de celui à qui la 
lettre de change a été fournie, et qui portent purement 
et simplement, valeur recue. 

L'usage de cette première espèce de lettre de change 
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est défendu par l'ordonnance de 1673, tit. 5, a r t  I ,  

comme nous le verrons par la suite; 
9. La seconde espèce est de celles qui expriment 

l'espèce de valeur qui a été recue de celui à qui on 
les a fourilies, ce qui s'exprime ou par ces termes, 
valeur recue conzplant, lorsque c'est en argent que la 
valeur a été recue ; ou par ceux-ci, valeur recue en mar- 
chandises, lorsque c'est pour le prix de marchandises 
que la lettre de change a été fournie. 

C'est celle de cette seconde espèce qui est le plus en 
usage, et qui est parfaitement lettre de change. 

IO. La troisième espèce est de celles qui sont pour 
valeur en soi-nzê~ne. 

Je tire en ces termesilnelettre àmon ordre, sur Pierre, - 
marchand de Lyon, qui me doit mille éciis : 11 Monsieur 
i( Pierre, vous payerez à ri1011 ordre, à telle écliéance , 
(1 la somme de mille écus, valeur en inoi-iiiême, que 
« j e  vous passerai en compte ; 11 et je la lui fais accep- 
ter. I l  est dit valeur eiz moi-même, parceque je n'en ai 
pas encore recu la valeur de personne; ensuite je clonne 
ici cette lettre acceptde à un courtier, pour me cher- 
cher une personne qui m'en donne la valeur, et je 
passe mon ordre et endossement à cette personne, va- 
leur recue cotnpiant d'elle. Cette lettre, avant inon en- 
dossen~ent, n'est pas proprement une lettre de change ; 

- ce n'est que par l'endossement que je fais au profit de 
celui qui m'en donne la valeur, que :se contracte le 
contrat de change, et qu'elle devient une véritable 
lettre de cliange. 

Lorsque la lettre porte : Vous paierez à un tel, 
valeur en moi-nzêine, ou valezli. de nnzi-iizé~ne, ou va- 
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leur rencontrée en moi-même, cette lettre n'est pas non 
plus une lettre de change, mais un simple mande- 
ment : ces termes valezlr en moi-même, et les autres 
semblables, ne se réfèrent pas à celui à qui la lettre 
est payable, mais à celui sur qui elle est tirée, et ils 
ne  signifient autre chose, sinon que le tireur tiendra 
compte à celui sur qui elle est tirée, lorsrju'il l'aura ac- 
quittée, de lavaleur de la lettre, en déduction de ce qui  
est dû au tireur par celui sur qui elle est tirée. A l'dgard 
de  celui à qui la lettre est payable, la lettre ne portant 
pas qu'il en ait payé aucune valeur au tireur, il ne peut 
avoir, en  cas de refus de paiement, aucun recours de 
garantie contre le tireur : au contraire, si la lettre lu i  
est payée, il devient débiteur envers le tireur de l a  
somme par lui recue. C'est l'interprétation de Savary, 
tome 2, parer. 3 5 .  

I I .  La  quatrième espèce est de celles qui sont pour 
valeur entendue : en voici un exemple : 

J e  demeure à Orléans, et j'ai 3,000 liv. à recevoir 
à Lyon : je vais trouver un  marchand à Orldans qu i  . 
fait commerce à Lyon, à qui je propose de lui donner 
une lettre de change de 3,000 liv. sur mon débiteur , 

de Lyon, pour 3,000 liv. qu'il me comptera ici : il 
veut bien prendre ma lettie de change ; mais ne se 
fiant pas à moi, il ne me veut compter les 3,000 li- 
vres que lorsqu'il aura eu avis de son correspondant 
de Lyon que la lettre de change que je lui aurai don- 
née auroit été acquittée ; et pour cela, il me donne u n  
billet portant reconnoissance de la lettre de change, 
et promesse de payer lorsqu'clle aura été acquittée. Il 
étoit autrefois d'usage, en ce cas, de concevoir la lettre 

Traité du Contrat de Change. 14 
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de cliange en ces termes, valeur entcndzie; ce qui si- 
gnifie que la valeur n'en a pas encore été fournie à 

celui qui a donné la lettre de change. Savary nous 
apprend que cette quatrième espèce de lettre de change 
n'est plus en usage. 

Le tireur de cette espèce ne fait plus de difficulté 
d'exprimer, valeur reçue comptant, regardant la re- 
connaissance qu'on lui a donnée comme de l'argent 
comptant; ou bien l'on met, valeur en compte. 

Cette espèce de lettre de change, valeur en compte, 
est aiijourcl'hui d'un fréquent usage : elle se fait, de 
même que celles de la seconde espéce, en exécution 
d'un contrat de change ; celui qui me la fournit, échange 
l'argent qu'il me doilne à recevoir dans le lieu où elle 
est tirée, contre celui qu'il me doit, et dont je m'oblige 
de lui tenir compte ici. 

12. Il y a une autre division de lettres de cliange, 
qui se tire des différents temps dans lesquels elles sont 
payables. 

La  première espèce est de celles qui portent qu'elles 
seront payées à vue. 

Ces termes, à vue, signifient que la lettre doit être 
acquittée aussitôt que le porteur la présente. 

I 3. La seconde espèce est de celles qui sont à tant de 
jours de vue, comme à six jours de vue, à huit jours 
de vue, etc. 

Ces lettres renferment un  terme de paiement, qui 
ne court que du jour de la vue,  c'est-à-dire du jour 
qu'elles ont été présentdes, et acceptées par celui sur 
qui elles sont tirées; et dans ce temps, on ne compte 
poiut le jour de l'acceptation, suivaiit cette règle, qu'en 
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fait de délais, le jour duquel court le délai n'est pas 
ordinairement compté dans le delai ; Dies à quo,  non 
conzpzitatur in termino. Si doncj'ai une lettre de change 
payable à six jours de vue, et que je la fasse accepter le 
ler d'octobre, l'accepteur aura de droit, suivant le texte 
de la lettre, un  terme de paiement de sixjours, qui  
ne courra que dcpuis le le" octobre, icelui jour non 
compris, et n'expirera par conséquent que le 7 oc- 
tobre. 

I 4. La troisième espèce est de celles qui sont payi- 
bles à un certain jour nommé, comiiie au  I 5 octobre 
prochain. 

I 5. L a  quatrième espèce est de celles qui sont paya- 
bles à une usance, ou à deux, ou à un plus graiid 
nombre d'usances. 

Ce mot d'iisance vient d'zisrrge, et signifie le temps 
qu'il est d'usage dans un pays d'accorder pour le paie- 
ment des lettres de change. 

Ce temps est réglé par l'ordonnance de I 67 3 ,  tit. 5, 
art. 5 ,  à trente jours, soit que le inois de la date de la 
lettre de change ait plus ou moins de jours. 

Ce temps coiirt d u  jour de la date de la lettre de 
change, icelui non compris. 

Une lettre payable à une usance est donc une lettre 
payalde dans les trente jours du jour de la date. Une 
lettre à deux usaiices est une lettre payable dans les 
soixante jours, etc. 

S'il n'étoit pas dit simplement iI tant d'usnnces, mais 
Q tant d'itsances de vue, il faudrait compter les iisances, 
ilon du jour de la date de la lettre, mais du jour de 
la vue, c'est-à-dire du jour de la date de l'acceptation, 

14. 
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qui est celui auquel la lettre a été présentée; Savary, 
parep. 47. 

I 6. La cinquième espèce est de celles qui sont paya- 
bles à certains temps solennels de foire. 

Par exemple, il y a à Lyon quatre temps solennels 
de foire, qu'on appelle vulgairement les paiements de 
Lyon, qui sont chacun d'un mois ; savoir, celui des 
Rois, celui de Pâques, celui d'août, et celui de la 
Toussaint. 

Les lettres de change payables à ces temps de foire, 
ne font mention que du temps de la foire, sans faire 
autre mention précise du jour. 

Suivant un régleinent du 2 juin 1667, rendu pour 
Lyon, art. I , les paiements doivent se faire depuis 
le premier jour jusqu'au sixième inclusivement ; et 
l'on peut commencer dès le septième jour les pour- 
suites, faute de paiement. 

.* CHAPITRE II. 
Des personnes qui interviennent dans la négociation de la lettre 

de change, et de la qualité qu'elles doivent avoir. 

5.1. Des personnes qui interviennent dans la iiégociation de 
la lettre de change. 

1 7 .  IL intervient ordinairement quatre personnes 
clans .la négociation d'une lettre de change; il en faut 
au  moins trois. 
, I O  Celui qui fournit la lettre de change, qu'on ap- 
pelle traltens ou tireur. 
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a0 Celui qui acquiert d u  tireur la lettre de change 

pour la valeur qu'il lui en compte, ou qu'il s'oblige de  
lui compter: on l'appelle donneur de valeur, ou re- 
mittens. 

Observez que je ne suis pas moins censé être le don- 
neur de valeur, acquéreur et propriétaire de la lettre 
de change, quoique je n'en aie pas moi-même compté 
la valeur au tireur, et que ce soit un  autre qui la lu i  
ait comptée pour moi et pour mon compte; carjctione 
brevis manzîs, je suis yens6 avoir reyu de mon corres- 
pondant la somme qu'il a comptée pour mon compte 
et en mon nom au tireur, et l'avoir moi-même donnée 
au tireur, comme dans cette espèce : Robert, d'Orléans, 
a écrit à Pierre, de Paris, son correspondant, de lui  
chercher une lettre de change de tant sur Lyon. Pierre 
ayant trouvé Paiil qui avoit des lettres de change à ti- 
rer sur Lyon, et.Pierre ne voulant pas être garant de 
la lettre, prend de Paul, pour le compte de Rohert, 
uiie lettre de change conyue en ces termes : M. Jac- 
ques, de Lyon, vous payerez à [ordre de Robert, d'Or- 
léans, la somme de tant, valeur rectie de Pierre. Ce 
n'est point Pierre qui est censé intervenir dans la né- 
gociation, si ce n'est pour prêter à Robert la somme 
qu'il compte pour lui au tireur ; c'est Robert qui con- 
tracte avec ce Paul par le ministère de Pierre; c'est 
Rohert qui est l'acquéreur et le propriétaire de la lettre 
de change, et aux risques de qui elle est. 

3 O  Celui à qui elle est adressée et qui la doit payer. 
Lorsqu'il l'a acceptée, il s'appelle accepteur ou accep- 
tans. 

40 Celui qui en doit recevoir la valeur, et h qui, pour - 
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cet effet, le donneur de valeur passe son oïdre au clos 
de la lettre, et la lui remet afin qu'il la recoire pour 
ledit donneur de valeur, et comme son mandataire. 
O n  appelle cette personne le porteur de la lettre, ou 
pl-œseiztans. 

18.  Quelquefois néanmoins cette négociation se fait 
en trois personnes seulement; sqavoir, lorsque celui 
qui a doi~iié la valeur et qui a recu la lettre de change, 
est un  voyageur qui doit aller en recevoir lui-même 
le paiement au lieu où la lettre de change doit être 
payée: il est en même temps le donneur de valcur et 
le porteur, le relnittens et le presentans. 

19. Il y a encore deux autres cas où il ne paroit que 
trois personnes danslanégociation delalettredecliange. 

Le preinier est, lorsque celui sur qui la lettre est tirée 
est en même temps le coiniilissionnaire du tireur et de 
celui à qui la lettre est fournie, et qu'en conséquence 
la lettre de change porte : Vous payerez à vous-rnê~ne 
la so~nme de tant, valeur reczie comptalzt ci'zin tel. 

Obscrvez que quoique dans cette négociation il ne 
paroisse que trois personnes, il y en a virtuelleineiit 
quatre ; car celui à qui on écrit de payer à soi-même, 
tient la de deux persoiines. Il est le mandataire 
du tireur; il acr~iiitte pour le tireur la lettre de change: 
il est le mandataire du donneur J e  valeur, puisqu'il 
recoit pour le donneur de valeur : il est donc en même 
temps acceptans et presenlans, 

20.  Le seconcl cas est lorsrjue je tire une lettre de 
cl-lange sur mon débiteur, valeur en moi-mênze. Il n'y a 
que trois pprsoiines dans cette négoc3iatioii ; mon dCbi- 
teur, qui doit paÿcr la lettre de change ; mon corres- 
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pondant, qui doit la  recevoir pour moi; et moi, qui  
suis tout à-la-fois et le tireur et le donneur de valeur. 
Mais cette lettre n'est pas proprement lettre de change, 
comme nous l'avons déja observé stlprd, n. I o. 

2 I .  De même que dans la négociation d'une lettre 
de change, une seule personne tient lieu quelquefois 
et fait la fonction de deux, comme nous le venons d e  
voir; de même aussi quelcluefois plusieurs personnes 
ne  tiennent lieu que d'une partie : coinme lorsrliie plu- 
sieurs associés fournissent ensemble à cluelqu'un une  
lettre de  change; tous ces associés ne  sont qu'une 
même partie dans la négociation : ils s'engagent tous 
solidairement comme tireurs de la lettre envers celui 
à qui ils la fournissent. Pareillement, lorsque la lettre 
est tirée sur plusieurs associés qui l'acceptent, ils sont 
tous ensemble et solidairement accepteurs, et ne  sont 
tous ensemble qu'une même partie dans la négociation. 

22. Outre les quatre personnes ou parties qui  in- 
terviennent ordinairement dans la négociation J e  la  
lettre de change, il en intervient quelquefois u n  plus - 

grand nombre. 
C'est ce qui arrive lorsqu'il y a plusieurs endosse- 

ments. 
O n  appelle enJossement la substitution que celui 

A qui la lettre de change appartient, fait d'une autre 
personne à la sienne, pour en recevoir le paiement à 
sa place. 

O n  appelle cette substitution endossement, parce- 
qu'elle se fait par un acte écrit a u  dos de la lettre (le 
change, et concu en ces termes : Pour  moi payerez à 
un tel. 
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Cela s'appelle aussi, passer son ordre à qtielquiin. 
23. Ces endossements sont de deux espèces. Lesuns 

ne  contiennent qu'un simple ordre ou maiiclat, que la 
personne à qui la lettre de change appartient, donne 
à la personne dénommée en l'endossement, pour re- 
cevoir comme son mandataire le paiement de la lettre 
de  chanre et lui en rendre compte. Tels sont ceux ' : 
qui ne contiennent que ces termes : Pour moi payerez 
à un tel. 

Les autres endossements contiennent une cession 
et transport de la lettre de change, qui est faite par 
l'endosseur à la personne dénommée en l'endossement. 
Tels sont ceux qui sont ainsi convus : Pozir moi paye- 
rez i7. un tel, ou ci son ordre, valeur reçue de lui comp- 
tant, ou bien en marcl~andises. 

24. La personne dénommée en l'endossement de 
cette seconde espéce, devenant propriétaire de la let- 
tre de change, il suit de là qu'elle peut elle-même 
faire un  second endossenlent pareil ail profit d'une 
autre personne, ce qui fera une cinquième personne 
qui interviendra dans la négociation de la lettre de  
change; et pareillement la personne dénommée au 
second endossement, devenue propriétaire de la lettre 
de change, peut faire un  troisième endossement au 
profit d'une autre personne, ce qui fera une sixième 
personne; et sic in injînitzlm. 

2 5 .  Outre les personnes dont nous avons parlé, il 
'intervient encore quelquefois une autre espéce de 
personnes dans la négociation des lettres de cliange ; 
car lorsque celui sur c~ui la lettre J e  change est tirée 
refuse de I'accepter, il arrive q~ielc~uefois qu'un ami 
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du tireur, à qui la lettre n'étoit point adressée, pour 
'faire honneur au tireur, l'accepte à la place de celui à 
qui elle étoit adressée, du consentement de celui a qui 
la lettre appartient. 

26. Les tireurs, endosseurs, accepteurs et porteurs 
de la lettre, sont les principales parties dans la négo- 
ciation de la lettre de change : il en intervient quel- 
quefois d'autres, non comme parties principales, mais 
comme cautions, soit du tireur, soit de quelqu'un des 
endosseurs, soit de l'accepteur; ce qui se fait 'par la 
signature que cette caution met au bas de celle du 
tireur, ou de l'endosseur, ou de l'accepteur. 

S .  II. De la qualité que doivent avoir les personnes qui inter- 
viennent dans la négociation des lettres de cllange. 

27. Toutes sortes de personnes qui sont en état de 
contracter, quoiqu'elles ne soient pas marchands ou 
banquiers de profession, peuvent intervenir dans la 
négociation des lettres de change, et contracter tous 
les engagements qui résultent de cette négociation, 
pour lesquels ils sont soun~is à la jurisdiction consu- 
laire ; ordonnance de I 673, tit. I 2 ,  art. 2 ; et à la'con- 
trainte par corps, ordonnance de I 667, tit. 34, art. 4. 
Voyez les exceptions à l'égard de la contrainte par 
corps, infrà, chap. 4,  art. 8. Voyez notre traité des 
Obligations, part. 1,  chap. I , S. J ,  art. 4 .  

La négociation des lettres de change renfermant un  
commerce d'argent, et tout commerce étant interdit - 
par les canons aux ecclésiastiques, comme contraire 
à la sainteté de leur état, un billet par lequel un ec- 
clésiastique, pour de l'argent que je lui donne, me 
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donne à recevoir pareille somme de son débiteur dans 
un autre lieu, quoiqu'il soit conyu en forme de lettre 
de change, doit être présuiiié être dans l'intention des 
parties une siinple rescription , plutôt qu'une lettre de 
change. C'est l'avis de Savary, iom. 2 ,  parer. 19.  

2 8 .  Les mineurs, lorsqu'ils sont marchands ou han- 
quiers de profession, peuvent intervenir dans la né- 
gociatioii des lettres de change, en tirer et en accepter 
sans espérance de restitution. C'est ce qui résulte de 
la disposition de l'ordonnance de I 673,  t i i .  I , art. 6 ,  
qui porte : tc Tous négociants et marchands, comme 
11 aussi les banquiers, seront réputés majeurs pour le 
tc fait de leur comiiierce et banque, sans clu'ils puissent 
tc être restitués, sous prétexte de minoiité. n 

A l'égard des mineurs qui ne sont par état ni mar- 
chands, ni banquiers, je ne vois pas pourquoi ils ne 
seroient pas restituables contre l'obligation qu'ils au- 
roient conti*actée en tirant, endossant ou acceptant des 
lettres de,change. Je  ne connois aucune loi ni juris- 
prudence qui tire ces actes de la règle générale, qui 
accorde la restitution aux niiiieurs contre tous les actes 
par lescjuels ils sont lésés. Au contraire, il y a un arrêt 
d u  19 avril I 7  I 7 ,  rapporté au sixième toiiie du Jour- 
nal des audiences, qui a jugé qu'un mineur, quoique 
marié, ne pouvoit valablemeiit accepter ni endosser 
des lettres de change pour des sommes qui excèdent 
ses revenus. C'est l'avis de Ileineccius, Element. Jur. 
Camb. 

A l'égard des femmes qui sont sous puissance de 
mari, il n'est pas clouteux que celles qui sont iiiar- 
chancles pullic~aes ( c'est-à-dire celles cjui , au su de 
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leur mari, font un commerce dont leurs maris ne se 
mêlent pas) peuvent, sans être autorisées, contracter 
valablement tous les engagements se contractent 
clans les négociations des lettres de change. Les autres 
femmes sous puissance de mari ne peuvent intervenir 
valablement dans ces négociations sans être autorisées, 
quarid même ce seroit pour les affaires de leur mari. 
Cela est conforme aux dispositions des articles 234 et 
235 de la coutume de Paris, et de plusieurs autres. 
C'est coiiforméiilent à ces principes que Savary, t .  2 ,  

en son parer. r 2 ,  juge nulle l'acceptation faite par une 
femme d'une lettre de change tirée sur elle par son 
mari. 

S'il étoit justifié que la fenime d'un marchand 'est 
dans l'usage de signer au su de son mari des lettres 
de change pour son mari, qui peut-être ne sait pas 
Bcrire , sa signature en ce cas seroit valable; mais ce 
ne seroit pas elle qui seroit censée contracter et qui 
s'obligerait, ce seroit son mari qui seroit censé con- 
tracter par le ministère de sa femme. 

29. Par l'ordonnance de 1673, tit. 2 ,  art. I , il est 
défendu aux agents de change et courtiers, defaire le 
change ou tertir banque pour leur compte pariiculier, 
sous leurs noms ou sous des noms interposés, à peine 
de privation de leurs charges, et de I 500 liv. d'amende, 

Cette ddfense leur a été faite pour prévenir les mo- 
nopoles qiie la connoissance qu'ils ont des affaires de 
tous les négociants et banquiers de la ville oii ils font 
le change, pourroit leur donner lieu de commettre. Si, 
par exemple, un agent de change de la ville de Lyon 
savoit que les remises que les négociants de Lyon ont 
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à faire à Livourne cette année, sont très considérables, 
et qu'au contraire ce qu'ils ont à en tirer est peu consi- 
dérable, ce qui doit rendre les lettres de change à tirer 
sur Livourne extrêmement rares ; cet agent de change 
pourroit , s'il n'en étoit empêclié par cette loi, se hâter 
de prendre sur son compte particulier toutes les lettres 
de cliange à tirer sur Livourne, et, quand il en seroit 
devenu le maître, les revendre à ceux qui en auïoient 
besoin, pour u n  prix excessif que sa cupidité lui dic- 
teroit. 

Non seulement il est défendu aux agents de change 
de fournir ou prendre des lettres de change; il leur 
est aussi défendu de les signer par aval; d. tit., art. 2 ;  

c'est-à-dire d'être cautions des tireurs ou endosseurs. 
C'est pour éviter les fraudes, y ayant lieu de soupcon- 
ner qu'ils seroient intéressés à la négociation, iorsqu'ils 
se rendroient ainsi cautions. Ils peuvent seulenient 
certifier la signature de ceux qui ont signé les lettres ; 
d. art. 2 .  

Quoique ces personnes, en intervenant dans la né- 
gociation des lettres de change, contreviennent à l'or- 
donnance, les actes auxquels elles interviennent ne 
laissent'pas d'être valables ; car l'ordonnance dont nous 
venons de rapporter la disposition, ne prouonce pas 
la peine de nullité des actes, mais une autre peine. 

Observez qu'un agent de change n'est pas sujet aux 
peines de l'ordonnance, et n'est pas censé y avoir 
contrevenii, pour avoir tiré une lettre de cllange sur 
son débiteur, ni  pour avoir pris une lettre de change 
sur un lieu où il avoit besoin d'argent pour les affaires 
qli'il y avoit , mais seulement lorsqu'il en fait trafic ? 
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et qu'il négocie ses lettres de change à d'autres per- 
sonnes. 

L'article second, en défendant en général aux agents 
de* change tout trafic en leur nom, leur défend aussi 
de tenir caisse chez eux; ce qui s'entend pour un com- 
merce qu'ils feroient en leur nom : mais cela ne les 
empêche pas d'avoir une caisse dont ils puissent ac- 
quitter les lettres de change tirées sur les négociants 
dont ils sont les agents. 

CHAPITRE III. 

De ce qui constitue l'essence de la lettre de change; de sa forme, 
et de celle des autres actes qui interviennent dans la négocia- 
tion des lettres de change. 

S. 1. De ce qui constitue l'essence de la lettre de change, et de 
sa forme. 

30. Lalettre de change se fait par un acte sous signa- 
ture privée, en forme de lettre adressée par le tireur 
à celui sur qui elle est tirée, par laquelle le tireur lui 
mande de payer une telle somme à un  tel. 

Il y a trois choses principalement qui constituent 
l'essence de la lettre de change. i0  Il faut qu'il y soit 
fait mention de trois personnes; de celle qui tire la 
lettre, de celle sur qui elle est tirée, et de celle à qui 
elle est payable, sliprà, n. I 7. 

2' 11 faut qu'il y ait remise d'un lieu à un autre, 
c'est-à-dire qu'on doline dans un lieu pour récevoir 
dans un autre lieu. Cette remise d'un lieu à un autre 
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est ce qui constitue l'essence du contrat de chailce, 
dont la lettre de change est l'exécution. 

3' Il faut que la lettre de change soit revêtue des 
formes prescrites par l'ordonnance de 1673. 

3 1. Suivant l'article premier du titre 5 de cette or- 
donnance, cette lettre doit contenir son~niairement , 
I O  le nom de celui à qui elle doit être payée; ce qui 
se concoit ainsi : Fous pnyerez à M .  un  tel. 

Si dans la lettre de chailge le tireur avoit omis cle 
faireonlention de la personne à qui elle doit être payée, 
niais qu'il eût fait mention de celle qui en a fourni la 
valeur; comme s'il eût été dit : Vous payerez la sonznze 

' de ntille livres à vue, valeirr 1-epe duit tel; il me paroît 
raisoiinable de présumer que le tireur a entendu que 
la lettre fût payable à celui de qui il a déclaré en avoir 
recu lavaleur, n'ayant pas iioininé d'autre personne à 
qui elle dût l'être. Réannioins j'ai appris d'un négo- 
ciant très expérinienté que les bailquiers faisoient dif- 
ficulté en ce cas d'acquitter la  lettre. 

32. 2°L'ordoniiailce veut, pour la forme des lettres 
de change, qu'elles contiennent le temps dzi paiement, 
c'est-à-dire, à tel jour, ou à vue, ou à tant de jours de 
vue, à une usance, ou à tant d'usances. 

L'ordonnance ayant requis, pour la fornie de lalettre 
de change, l'expression du temps du paiement, on en 
doit conclure que la lettre où se trouvera le défaut de  
cette expression ne vaudra pas comme lettre de change, 
et lie pourra valoir que comme un  simple mandat 
donné à celui à qui la lettre est adressée, de payer la 
sommé marquée par la lettre, et comnie une simple 
reconnaissance de celui qui a donné la lettre, qu'il 
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a recu cette somme de la personne mentionnée en la- 
dite lettre; ce qui donnera à ladité personne une ac- 
tion ordinaire pour la répétition de cette somme, au 
cas que celui à qui la lettre est adressée ne la paye 
pas : mais au surplus, il n'y aura pas lieu à tout ce 
qui est établi à l'égard des leures de change, une telle 
lettre n'étant pas une vraie'lettre de change. 

33. 39 L'ordonnance veut que la lettre exprime le 
nom de celui qui en a donné la valeur. 

34. 4' L'ordonnance veut que la lettre exprime si 
la  valeur en a été fournie, et en quoi, si c'est en ar- 
gent, 011 si c'est en marchandises, ou autres effets. 

C'est un droit nouveau, établi par l'ordonnance 
pour empêcher les fraudes des banc~ueroutiers , qui ,  
ayant des lettres de change qui portoient simplement 
valezlr rectie, et dont ils n'avoient fourni d'autre valeur 
que leur billet, passoient des ordres, la veille de leur 
banqueroute, à des personnes supposées pour les re- 
cevoir sous leur nom, et faisoient perdre la valeur à 
ceux qui avoieat fourni ces lettres. Pour obvier à ces 
fraudes, l'ordonnance veut que les lettres de change 
fassent mention en quoi la valeur a été fournie. 

Faute de cette expression, la lettre ne vaucira pas 
comme lettre de change, mais comme un simple man- 
dat de payer à la personne à qui la lettre a été donnde ; 
et en cas de faillite de cette personne, le tireur, en 
rendant le billet qui lui a dté donné pour valeur, re- 
tirera la lettre qu'il a donnée. 

Pareillement, faute d'avoir exprimé en quoi la va- 
leur a été fournie, la valeur, vis-à-vis des créanciers 
du tireur, est présumée fictive. Ils peuvent saisir la 
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somme y portée entre les mains de celui ~ u ï  qui la 
. lettre est tirée, comme ayant toujours appartenu ad 
tireur leur débiteur, nonobstant tous les ordres qui 
en auroient été passés, et le porteur ne peut avoir 
main-levée de la saisie qu'en justifiant, soit par les 
livres du tireur, soit autxement , que le tireur en a ef- 
fectivement recu la valeur ; Savary, par. 46,  quest. 4. 

A l'égard du tireur qui a confessé avoir recu la va- 
leur par ces termes, valeur r epe ,  quoiqu'il n'ait pas 
exprimé, conforméinent à l'ordonnance, en quoi il 
l'a recue, il n'est pas lui-nlême recevable à nier qu'il 
i'a recue, s'il ne le justifie par le billet de celui à qui 
i l  a fourni la lettre. C'est pourquoi, faute de le justifier, 
i l  est tenu de la garantie de la lettre envers le porteur, 
si elle n'est pas acquittée. 

35. Outre ces quatre choses requises par l'ordon- 
nance, il est évident qu'il faut que la lettre de change 
contienne le nom de celui à qui elle est adressée, ou 
du moins une désignation suffisante de sa personne, 
et de la somme qui est tirée par la lettre. 

Il est plus à propos d'écrire cette somme en lettre* 
plutôt qu'en chiffres, pour éviter les altérations dont 
les chiffres sont plus susceptibles que les lettres : néan- 
moins n'y ayant aucune loi qiii oblige le tireur à écrire 
la somme en lettres, la lettre de change ne laissera 
pas d'être valable, quoique la somme n'y soit dési- 
gnée qu'en chiffres. 

Mais l'accepteur qui pourroit craindre des altéra- 
tions, peut écrire en lettres : Accepté pour la somme 
de tant. 

36. La lettre de change concue dans la forme que 
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nous venons d'expliquer, est remise entre les mains de 
celui à qui elle est fournie, lequel l'envoie à son cor- 
responclant sur le lieu où elle doit être payée, pour la 
faire accepter. D'un autre côté, le tireur qui l'a fournie 
a coutume d'écrire une lettre n'avis à cclui sur qui il 
la tire : mais cette lettre d'avis n'appartient point à l a  
forme de la lettre de change, et quelquefois un négo- 
ciant tire des lettres de change sur son correspondant 
sans lui donner aucune lettre d'avis; ce qui arrive sur- 
tout lorsque la somme n'est pas considérable. 

O n  exprime quelquefois sur la lettre : Vous payerez 
sans autre avis. 

Le cléfaut de date, ou l'erreur dans la date de la 
lettre, ne peuvent être opposés par le tireur qui l'a 
écrite, ni par l'accepteur qui l'a acceptée, non plus 
que l'omission du lieu où elle a été écrite. 

37. Il nous reste à observer qu'on fait quelquefois 
plusieurs exemplaires d'une même lettre de change, 
afin que dans le cas auquel le porteur de la lettre en  
auroit égaré un ,  il pût s'en faire payer sur celui qui 
lui resteroit. 

Scriccliia, S. 2 ,  y 1. '6, atteste que de son temps l'u- 
sage étoit en Italie, que le tireur en remît trois tout 
à-la-fois à celui a qui il fournissoit la lettre de change. 

Il est encore aujourd'hui d'un usage très fréquent 
de tirer par première et seconde les lettres de change 
qui ont un  certain nombre d'usances à courir, sur-tout 
celles que l'on envoie à l'étranger. On  envoie la pre- 
inière à l'acceptation, et l'on passe l'ordre sur la sc- 
conde, en mettant au bas chez qui on trouvera la p: a- 
nlière acceptée. 

Truité du Contrat de Cliange. I 5 
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Quoique le tireur n'ait d'abord donné qu'un exem- 
plaire, il est tenu,~lorsqu'il en est requis, n'en donner 
un autre, lorsclue le preiiiier a été égaré. Voyez infrà, 
ch. 5. 

Lorsque le tireur a nianqué d'exprimer dans le pre- 
mier exemplaire quelqu'une des choses dont l'ordon- 
nance requiert l'expression, putà, s'il a manqué d'ex- 
primer en cliioi la valeur a été fournie, il peut rectifier 
ce défaut en l'exprimant dans le second exemplaire; 
Savary, parer. 95. 

§.II. De la force des endossements. 

35. Il y a ,  comme nous l'avons vu, deux espéces 
d'endossements. Celui qui contient un transport de la 
propriété de la lettre cle change à une personne, se fait 
par un acte que l'endosseur écrit au  dos de la lettre de 
change, et dont la forinule ordinaire est : Pozir moi 
payerez à lin tel ou à son ordre, valetir recue d'un tel 
comptant, ou bien en marchandises. 

Comme cet endossement renferme un  contrat entre 
l'endosseur et celui à qui l'ordre est passé, semblable 
à celui que renferme la lettre de change entre le tireur 
et le donneur de valewr, cette espéce cl'enilossement 
doit contenir les mêmes formalités que la lettre de 
change. 

C'est pourquoi, I O  cle même que lalettre de chanfie 
cloit être souscrite par le tireur, pareillement l'endosse- 
ment doit être souscrit par l'endosseur. 

/ 
20 De même que la lettre de cliange doit contenir 

le  nom de cclui qui en fournit la valeur au tireur, et 
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en quoi elle a été fournie, cle même l'endossement 
doit contenir, io  le nom de celui qui a payé la valeur 
à l'endosseur, pour acquérir de lui la lettre de change; 
2O en c~uoi la valeur a été fournie, si c'est elz argent, 
mat-cliantlises, ou autrement, putà, par compensation. 

39. L'article 23, qui requiert ces deux fornlalités, 
requiert en outre que l'endossement soit daté. 

L a  date est requise pour empêcher les fraudes ; telle 
que celle d'un endosseur qui, ayant fait banqueroute, 
omettroit de dater l'endosseinent pour qu'on ne s'a- 
perqût pas qu'il a été fait depuis sa faillite. 

Savary, tom. 2,  part. 16, rapporte n n  arrêt du 3 
avril I 682, rendu en forme de reglement, qui a or- 
donné l'exécution de l'article 23 de l 'ordo~ina~icepûr 
rapport à la date, et qui a jugé nul un endossement 
où la  date avoit été omise. 

Les antidates sont expressément défendues, à peine 
de faux; art. 26. 

40. On/ a fait la questiori de savoir'si le défaut de la 
date que l'orclonnance requiert sans l'endossement, 
pouvoit être suppléé par la date d'un aval qui se trou- 
veroit au bas de l'eildossement, ou par celle d'un acte 
de protêt fait, faute d'acceptation, par celui au profit 
de qui l'endossement a été fait. Pour l'affirmative, on 
dira que l'endosseinent devant précéder l'aval, et le  
protêt n'ayant pu être fait que depuis l'endossen~ent, 
la date de l'aval ou du protêt en assure une à l'endos- 
semciit. Aii contraire, pour la négative, on dit que l'en- 
dossement ayant été d'ahordnonvalahlen~eiitfai t ,  faute 
de l'observation d'une des formes requises par l'ordo~i- 
nance, qui est l'expression de la date, et n'ayant pas 

J 5. 
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en conséquence transféré la propriété de la lettre de 
change à celui à qui l'ordre a été passé, l'endosseur 
qui a conservé la propriété de la lettre, ne peut plus, 
sans son fait, en être dépouillé par l'aval ou par le 
protêt, qui sont des actes auxquels il n'a pas de part. 
C'est l'avis de Savary, dans son parere 16. 

Les endossements en blanc sont sur-tout défendus 
par le droit commun de tous les états, et il ne peut en 
résulter d'action que le nom ne soit rempli ; Heineccii 
Elenz. Jur.  Canzb. I r , I 1. 

Au reste, il il'importe de quelle main l'endossement 
soit rempli : cluand même il le seroit de la main de la 
personne au profit de qui il est fait, il ne laisseroit 
pas d'être valable, pourvu qu'il contienne toutes les 
choses requises ci-dessus; Savary, tom. 2 parer. 8. 

41. L'eiidossement auquel manque cluelqu'une des 
?ormalités requises, ne vaut que comme un  simple 
ordre ou manclat de payer à la personne, et ne trans- 
iere à la personne au profit de qui l'ordre est passé, ni 
la propriété de la lettre de change, n i  les droits et ac- 
tions qui en résultent. 

D'où il suit, I O  que l'endosseur demeurant toujours 
le propriétaire, les créanciers de l'endosseur peuvent, 
i~onobstant et après cet enclossement, saisir et arrêter 
la somme portée par la lettre de change, entre les 
mains de celui sur qui elle est tirée, sans que celui 
au profit de qui l'ordre est passé, quoiqu'antérieure- 
ment, s'y puisse opposer ; art. 25. 

D'où il suit, 20 que si celui sur qui la lettre est ti- 

rée se trouve créancier de l'endosseur, il peut opposer - 
la compensatioii de ce qui l u i  est dû par l'endosseur, 
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ail porteur de son ordre; lequel porteur, faute de  
quelc~u'iiile desdites formalités dans l'endossement, 
n'esepoint propriétaire de la lettre de change, et n'est 
réputé que comme un simple porteur d'ordre de l'en- 
dosseur. C'est la disposition de l'art.25. 

De là il suit, 30 que celui au profit de qui a été fait 
l'endossement auquel il manque quelqu'une des trois 
formalités requises, ne peut pas faire un endossement 
valable au profit d'un autre; car la propriété de la 
lettre ne lui ayant pas été transférée par l'endosse- 
ment défectueux fait àson profit, il ne peut pasla trans- 
férer à un autre. 

42 .  L'autre espéce cl'endossement,~ui ne renferme 
qu'un mandat que l'endosseur donne à celui à qui il 
passe son ordre de recevoir la lettre de change comme 
son mandataire, se fait aussi par un acte que l'endos- 
seur écrit au dos de la lettre de cliange, et dont la for- 
mule ordinaire est : Pour moi payerez à un tel. 

O n  n'y insère pas ces termes ou à son ordre, à moins 
que l'endosseur ne voulût accorder à ce mandataire Ia 
faculté de se substituer une autre personne pour l'exé- 
cution d u  mandat. 

Il est évident aussi qu'on n'y insère point ces termes, 
vale~ir  reczie; et c'est principalement en cela que cette 
espéce d'endossement diffère de l'autre. 

S .  III. De la forme de l'acceptation. 

43. Celui sur qui est tirée une lettre de change, 
doit en faire l'acceptation par dcrit; 01 do~znnnce de I 6 7 3 ,  
lit. 5, art. 2. 
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Cela n'est dit que pour erclure/la preuve par té- 
moins : l'écrit n'est requis que pour la preuve de l'ac- 
ceptation, et non pour la substance. C'est poiirquoi 
si celui sur qui la lcttre est tirée avoit verbalenlent 
promis au porteur de la payer à l'échéaiice, cette ac- 
ceptatioii verbale seroit, dans le for cle la consciencc, 
aussi valable qu'une acceptation par écrit; et nldilie 
je  pense que, clans le for estéricur, le propriétaire de 
la lettre devroit être recu à lui cléfdrer le scrincnt cléci- 
soire, s'il n'est pas vrai qu'il lui ait pron~is,  ou à soi1 
mandataire, de payer la lettre à l'échéance. 

Cette acceptation se fait par ce mot, accepté, que 
celui sur qui la lettre est tirée écrit au bas de la lettre 
de  change, avec sa signature. 

44. Lorsque le porteur dela lettre de change, n'ayant 
pas trouvé celui sur qui elle est tirée à la maison, a 
laissé la lettre au facteur ou à quelque autre personne, 
et que celui sur qui elle est tiree, après avoir écrit au  
l a s  son acceptation et sa signature, l'a barrée avant 
que d'avoir rendu lalettre au porteur; cette acceptation 
barrée serade nul effet, conime ila étéjugé par arrêt rap- 
porté par La Serra, ch. I O .  La raison est que le concours 
de volontés, qui forme un  contrat, est un concours de 
volontés que les parties se sont réciprocliiement décln- 
rées; sans cela la volonté d'une partie ne peut acquérir 
cle droit à l'autre partie, iii par conséqiient être irrévo- 
cable. Siiivant ces principes, pour que le contrat entre 
le propriétaire de la lettre, ct celui sur qui elle est ti- 
rée, soit parfait, il ne siiffit pas que celui-ci ait eu 
pendant quelque tenips la volonté d'accel~ter la lettre ,' 
et qu'il ait écrit au bas qu'il I'acccptoit : tant rlii'il n'a 
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pas déclaré cette volonté au  porteur, le contrat n'est 
pas parfait; il peut changer de volonté, et rayer son 
acceptation. 

Pour que cette acceptation barrée fût valable, il 
faudroit que le porteur pût prouver qu'elle n'a été 
rayée que depuis que la lettre lui a été rendue, et 
qu'on la lui a ravie ou volée. 

45. J'aurois pensé que le mot de vu,  mis par celui 
sur qui la lettre est tirée, avec la date et sa signature, 
ne devroit avoir d'autre effet que de donnea une 
échéance certaine à la lettre, lorsqu'elle est à tant de  
jours de vue,  et que cela n'éqiiipolloit pas à accepta- 
tion : néanmoins on m'a assuré que les lettres à tant 
de jours de vue ne s'acceptoient que de cette manière; 
et que pour que le vzi nléquipollât pas à acceptation, il 
falloit exprimer vu salis accepter, si le porteur veut 
bien s'en contenter. 

46. L'ordonnance ayant voulu que l'acceptatioii fbt 
faite par écrit, c'est une conséquence que nous ne de- 
vons pas admettre dans notre jurisprudence d'accep- 
tation tacite, résultante de ce que celui sur qui la lettre 
est tirée, l'auroit recue d u  porteur, et l'auroit long- 
temps retenue, sans néanmoins écrire au bas aucune 
acceptation : néanmoins s'il paroissoit du do1 de la part 
de celui sur qui la lettre est tirée, qui auroit exprès 
amusé long-temps le porteur, sur le faux prétexte qu'il 
aadiré la lettre, atin de l'empêcher de sc pourvoir con- 
tre le tireur, pour se faire par lui donner caution, faute 
d'acceptation; et que pendant ce temps le tireur eiit 
fait banqueroute, celui sur qui la  lettre est tirée, qui 
a amusé le porteur , seroit tenu cle l'acquitter coinine 
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s'il I'eGt acceptée : illais cette obligation ne nait pas 
d'une acceptation, n'y en ayant pas eu ;  elle naît cle 
son dol. C'est ainsi qu'on doit entendre l'arrêt rapporté 
par La Serra, chnp. IO .  

47. Cette acceptation doit aussi être faite pureinent 
et simplemelit : celles qui seroient faites sous quelque 
condition, ne sont pas valables, et passent pour un re- 
fus $accepter; de sorte que le porteur peut lie s'en pas 
contenter, et faire protester lalettre, comnle si elle n'eiit 
point été acceptée du tout ; art. S. 

Ce n'est point iine acceptation conditionnelle, lors- 
qu'étant créancier du propriétaire de lalettre de change, 
je mets au bas de cette lettre, ncceprépoilrpayer à nzoi- 
mênze, pourvu que ma créance soit d'une somme li- 
quide, qu'elle soit échue, ou doive échoir au temps 
de  l'échéance de la lettre : le refus que je lui fais par 
cette espèce d'acceptation, de lui faire un paiement 
récl, étant un refus qui procède de ce qu'il est moi1 
débiteur, et par conséquent qui procècle de son fait, 
n e  peut'cloniier lieu à aucun recours de sa part contre 
le tiretir qui lui a fourni la lettre. C'est l'avis de Ila 
Serra, chnp. 13. 

Pareillement, si un créancier du propriétaire de la 
lettre de change, avant cjue je l'eusse acceptée, avoit 
fait saisir entre mes mains ce que je dois ou devrai par 
la  suite à ce propriétaire, j'accepterai en ce cas la lettre 
yozrr payer à qui sera par jlistice orclonné avec un  tel 

, saisissant, sans que le propriétaire de la lettre puisse 
se plaindre de cette acceptation, puisque c'est son fait 
qui donne lieu à la restrictioii qu'elle renferme. Ln 
Serra, ihid. 



PARTIE 1, CIJAPITRE III. 233 
48. L'acceptation doit être faite pourla même soiilme 

portée par la lettre; et elle est censée faite polir cette 
somme, lorsqu'il n'y a aucune somme désignée dans 
l'acceptation. Si elle étoit faite pour une somme moin- 
dre, ce seroit un  refus d'accepter pour le surplus, et 
l'on pourroit protester pour ce surplus. 

Si ,  au contraire, elle étoit faite pour une somme 
plus grande, le moins étant compris dans le plus, I'ac- 
ceptation seïoit valable pour la somme portée par la 
lettre. 

49. L'acceptation doit être faite pour payer à la 
même échéance. Si le porteur ou propriétaire de la 
lettre souffroit que l'acceptation se fît pour un temps 
plus long, il ne pourroit pas l'exiger avant le terme 
qu'il a bien voulu accorder : mais la prolongation d u  
terme ne pouvant pas nuire au tireur qui n'y a pas 
consenti, le porteur n'auroit poirit de recours contre 
le tireur et les endosseurs, en cas de faillite du débi- 
teur, arrivée depuis la prolongation du terme. 

S. 1. Des avals. 

5 0 .  Aval est le cautionnement de celui qui se rend 
caution dans une lettre de change pour le tireur ou 
pour quelque endosseur, ou pour l'accepteur : la forme 
est que la caution met sa signature au bas de celle pour 
qui il se rend caution. Un négociant très expérimenté 
m'a dit que les avals ou cautionnements en cette forme 
n'&oient plus guère en usage, et rlu'ils se faisoient par 
un  billet séparé. 
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CHAPITRE IV, 

Des dgirents contrats que renferme la négociation des lettres 

de change. 

ARTICLE P R E M I E R .  

Du contrat qui intervient dans la négociation des lettres de 
change, entre le tireur qui fournit la lettre, et le don- 
neur de valeur à qui elle est fournie. 

LE principal contrat qui intervient dans la négocia- 
tion des lettres de change, et qui donne lieu à toute 
leur ne'gociation , est celui qui intervient entre le tireur 
qui fournit la lettre de change, et le donneur de valeur 
à qui elle est fournie. 

Nous traiterons dans un  premier yaragraghe de la 
nature de ce contrat ; dans les deux suivants, des ohli- 
gations et des actions qui en naissent. 

S .  1. De la nature du contrat qui intervient entre le tireur 
qui fournit la lettre de change, et le donneur de valeur à 
qui elle est fournie. , 

5 I .  Ce contrat est le contrat de change dont nous 
avons déja donné la définition, suprà, n. 2. 

Par ce contrat, le donneur de valeur échange ce 
qu'il donne ici,  ou ce qu'il s'oblige de donner ici au 
tireur contre l'argent que le tireur s'oblige de lui faire 
compter dans un autre lieu, par le moyen d'une lettre 
de chailse sur ce lieu, qu'il lui fournit, ou qu'il s'oblige 
de lui fournir. 
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Quelques auteurs, qui s'imaginent apercevoir l'u- 

sure par-tout, ont cru que ce contrat, lorsque la valeur 
de la lettre de cliange étoit comptée en argent, n'étoit 
autre chose qu'un prêt d'argent que le donneur de 
valeur, qui compte ici en argent la valeur de la lettre 
de change qui lui est fournie, fait au tireur qui la lui 
fournit; en consécjuence, ces auteurs regardent le droit 
de  cliange que le baiiquier recoit d u  donneur de va- 
leur comnie un intérêt usuraire de l'argent qu'il a 
compté au tireur, et regardent le commerce de ban- 
que comiiie un  conlmerce usuraire et illicite. 

Cette opinion a dté universellement rejetée. 011 con- 
vient aujoiird'liui clue le contrat qui intervient entre 
le tireur qui fournit la lettre de cliange, et celui qui la 
prend, et qui ed donne la valeur en argent, n'est pas 
un contrat de prêt; que c'est ou un contrat de vente, 
selon quelques auteurs, ou selon d'autres, dont l'opi- 
nion est la plus plausible, un  contrat d'écliaiige; en 
conséquence, que le droit de change qui est payé au 
baiiciuier n'est pas un intérêt usuraire, et que le con>- 
nierce de banque, bien loin d'être un commerce illi- 
citb,  est un commerce louable et utile à la société. 

Il est facile d'apercevoir les différences entre ce con- 
trat et le contrat de prêt d'argent. Le  contrat de prêSt 
d'argent se fait pour l'utilité seule de l'une cles parties 
contractantes, qui est l'emprunteur : le prêteur ne rei 
?oit aucune utilité de ce contrat; c'est un pur bienfait 
qu'il fait à l'emprunteur : ce contrat est de la classe des 
contrats bienfaisants. Au contraire, le contrat par le- 
quel l'une des parties donne son argent qu'elle a ici, 
en &Lange de l'argent qu'on lui donne à recevoir dans 



236  TRAIT^ DU CONTRAT DE CHANGE, 

un autre lieu, par le moyen cle la lettre de change, est 
un contrat intdressé cle part et d'autre, qui se fait pour 
l'utilité rdciproque des deux contractants; car lorsque 
je vous donne mon argent ici pour unelettre de cllange 
que vous me donnez à la place, je ne vous le donne 
pas tant pour vous faire plaisir, que pour mon utilité 
particulière; parceque j'ai plus besoin de l'argent que 
vous me doilnez à recevoir dans le lieu où la lettre 
de change est tirée, que de celui que je vous donne 
ici; coinme vous avez plus de besoin de celui que je 
vous donne ici, que de celui que vous me donnez à 
recevoir dans un autre lieu. 

11 y a encore d'autres différences. Le contrat de prêt 
d'argent est un contrat réel, qui ne recoit sa perfec- 
tion que lorsque l'argent est conîpté: c'est un  contrat 
unilatéral, par lequel il n'y a que l'un des contrac- 
tants, c'est-à-dire l'emprunteur, qui s'oblige envers 
l'autre. Au contraire, le contrat qui intervient entre 
celui qui fournit la lettre de change et celui qui la re- 
$oit, est un  contrat consenszlcl, qui est parfait par le 
seul consentement cles contractants; car aussitôt que 
nous sommes convenus que vous me fourniriez une 
lettre de change de tant, sur un tel lieu, et que je 
vous compterois ici tant pour la valeur d'icelle, le 
contrat, quoirlu'il n'ait pas recu encbre de part ni 
d'autre son exécution, est parfait; et vous êtes dès-lors 
obligé à me fournir la lettre, comme, de moi1 côté, je 
suis obligé à vous en compter la valeur. 

Il résulte aussi de ceci, que ce contrat est Lin contrat 
synallagmatic~ue, différent encore en cela du contrat 
de prêt d'argent, qiii est iinilatdral. 
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52. Le contrat qui intervient entre le tireur qui 

fournit la lettre cle change, et celui qui en donne la 
valeur eii argent, n'étant pas un contrat de prêt, Il suit 
de là que le droit de change qu'on paye par ce con- 
trat quelquefois à un banquier à cause de l'argent 
qu'il voiis donne pour une lettre de change, ne peut 
passer pour un  intérêt usuraire, l'usure proprement 
dite ne pouvant se contracter que dans les contrats de 
prêt. 

Pour savoir ce que c'est que ce droit de cliange qui 
se paye aux banquiers, il faut savoir que dans les 
villes de commerce, les lettres de change sur une cer- 
taine ville gagnent quelquefois sur l'argent, et quel- 
quefois c'est l'argent qui gagne sur les lettres de cliange. 

Cette différence du prix de l'argent et  des lettres de 
c h a v , % e n t  de l'abondance ou de la rareté des re- 
mises ou des traites. Par exemple, si à Lyon, dans le 
temps que la négociation se fait, les négociants de 
Lyon ont beaucoup d'argent à remettre à RIarseille à 
leurs correspondants, et peu à en tirer; en ce cas, il 
y aura beaucoup plus de personnes qui chercheront à 
troquer leur argent contre des lettres de cliaiige sur 
Marseille, qu'il n'y eii aura qiii Jemanderont à troquer 
leurs lettres de change sur Rlarseille pour de l'argent; 
par conséquent le besoin des lettres de change sur 
Marseille étant plus grand que celui cle l'argent, les 
lettres de cliange gagneront quelque chose sur l'argent, 
ptiih, un  ou demi pour cent; pour avoir une lettre JP 
change de I ,000 livres sur Marseille, il faudra donner 
ait banquier qui vous la fournit I,O I O liv. ou r ,005 liv., 
sriivant le cours de la place. Au contraire, si, au temps 
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de la négociation, les négociants de Lyon oiit peu 
d'argent à remettre à hlarseille, et beaucoup à en tirer, 
il y aura beaucoup plus de personnes qui clierclieroiit 
à troquer leurs lettres de change sur Blarseille pour de  
l'argent, qb'il n'y en aura qui cleiiiancleroiit à troquer 
leur argent contre des lettres sur R4arseille : c'est pour- 
quoi, en  ce cas, l'argent devra gagner sur les lettres ; 
et le banquier qui me h n e r a  de l'argent pour une 
lettre de change sur Riarseille , que je lui doiinerai, 
retiendra pour le droit de change un  ou deux pour 
cent, suivant le cours de la place. 

Ce droit de change qu'il retient, n'est pas uii intérêt 
de l'argent qu'il me compte, mais une espèce de soute 
oii retour, d e  ce qu'au temps de la négociation, sui- 
vant le cotirs de la place, l'argent vaut de plus que les 
lettres de change sur Rlarseille. S'il exigeoit de moi un  
droit de change plus fort que le cours de la place, il 
cominettroit ilne injustice qui ne seroit pas propre- 
ment une usure, l'usure ne pouvant se commettre que 
dans le contrat de prêt; mais ce seroit une autre espéce 
d'injustice, semblable à celle que commet celui qui 
vend une chose plus qu'elle ne vaut. 

Observez, en passant, que dans les négociations des 
lettres de change sur les pays étrangers, il se rencontre 
une Lien p.lus grande variété entre le prix de l'argent 
et celui des letwes de change; parcequ'elle provient 
non seulement de l'abondance ou de la rareté des re- 
mises ou des traites, mais encore de la variété des 
monnoies, ce qui donne lieu quelquefois 9 des droit$ 
J e  change plus forts. 

Observez aussi que le juste prix du cllange, au cours 
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de la place, ne consiste pas dans un point fixe ; il suf- 
fit (p'il n'excède pas le plus fort, et qu'il ne soit pas 
au-dessous du plus foible droit de change qu'on pre- 
noit communément au temps de la négociation. 

53. Il n'est pas douteux, comme nous le venons de 
voir, que c'est, dans le for de la conscience, une injus- 
tice semblable à celle que commet u n  vendeur qui 
vend au-delà du juste prix, lorsqu'un banquier ou 
une autre personne exige un  droit de change plus fort 
que le cours de la place; soit qu'il exige ce droit de 
change à cause de l'argent qu'il donne pour une lettre 
de  change, lorsque l'argent gagne sur les lettres, soit 
ju'il l'exige à cause d'une lettre qu'il donne pour de  
.'argent, lorsque les lettres gagnent sur l'argent. 

Cette clécision a sur-tout lieu lorsque celui qui a 
payé ce droit plus fort igiioroit le cours cle la place : 
lorsclu'il en avoit connoissance, il pourroit sembler que 
celui qui a recu un  droit de change plus fort, n'a pas 
commis d'injustice, puisque c'est en ce cas une gra- 
tification que lui a bien voulu faire celui qui lui a payé 
ce droit plus fort, et que volenti nonfit injuria. Cepen- 
dant si celui qui a payé ce droit de change plus fort, 
l'a payé à cause de l'argent qu'on lui donnoit pour 
une lettre de change, on doit penser que ce n'est pas 
la volonté de gratifier le banquier, mais plutôt le be- 
soi11 pressant d'argent qu'il avoit, qui l'a porté à don- 
ner un droit de change plus fort qiie celui du cours 
de  la place, au banquier qui a abusé de soi1 besoin, 
et que le bniiquier est obligé à restitution pour ce qu'il 
a recu de plus que le cours. 

54. Yice versà, c'est une injustice sernLlal!e à cclle 



d'lin aclieteur qui achète au-dessous du juste prix, lors- 
qu'on donne un  droit de change moindre que le cours 
de la place, soit que celui cles contractants à qui on 
donne ce droit de cliange, ignore le cours de la place, 
soit que le besoin pressant de l'argent qu'on lui donne 
sur le lieu, pour une lettre de change qu'il donne sur 
u n  autre lieu, le porte à se relâcher d'une partie de  
ce que, suivant le cours de la place, les lettres de  
change sur ce lieu gagnoient sur l'argent. 

O n  oppose que, dans le contrat de constitution de  
rente, il n'est pas, à la vérité, permis de se faire cons- 
tituer, pour l'argent qu'on doline, une rente plus forte 
que le taux légitime, mais qu'il n'y a aucune injus- 
tice dans le contrat, lorsque celui qui donne son ar- 
gent veutbien se contenter d'une rente moindre : donc 
& pari, ce ne doit pas être une injustice de donner 
u n  droit de cliange moins fort que le c'ours de la place, 
quoique c'en soit une d'en exiger un  plus fort. 

Je  réponds, I O  que le juste prix des rentes consti- 
tuées, de même que celui des autres choses, est celui 
pour lequel elles ont coutume d'être constituées. Ce 
juste prix, de même que celui des autres clioses, s 
une certaine étenclue, Jzabet certam latitudilzem; ce 
n'est pas dans le seul prix du denier vingt, réglé par 
la loi, qu'il consiste; ce prix du denier vingt est plu- 
tôt une des extrémités du juste prix, apex justi pretii, 
qu'il n'est seul le juste prix, lequel consiste dans les 
différents prix pour lesquels il est d'usage, au temps 
du contrat, de donner l'argent à constitution, depuis 
le plus bas jusqu'au plus fort, que la loi ne permet pas 
d'excéder. Par exemple, étant assez fréquent aujour- 
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d'hui cle constituer des rentes, non seulement au de- 
nier vingt, mais au denier vingt-deux, vingt-quatre 
et vingt-cinq, on peut dire que le juste prix des rentes 
est aujourd'hui depuis le denier vingt-cinq jusqii'au 
denier vingt; c'est pourquoi on ne peut pas dire que 
la rente qui a été constituée à quelqu'un de ces taux, 
quoiqu'au-dessous d u  taux fixé par la loi, ait été ven- 
due au-dessous d u  juste prix. 

Quand même la rente seroit constituée à un taux 
plus bas que le plus bas auquel, au temps du contrat, 
il étoit d'usage de constituer, et qu'en conséquence i l  
seroit vrai de dire qu'elle a été vendue pour un prix 
au-dessous du juste prix, le contrat ne contiendroit 
pas d'injustice; parcequ'en ce cas celui qui a bien 
voulu se contenter d'une rente beaucoup au-dessous 
du taux ordinaire des contrats de constitution, a voulu 
faire un  bienfait au constituant. 

Mais lorsque celui qui, en donnant une lettre d a  
change qu'il a à tirer sur tel lieu, pour une somme 
d'argent qu'on lui compteroit ici, se contente d'un 
droit de change beaucoup au-dessous du cours de la. 
place, ce n'est pas dans la vue de faire un bienfait à 
celui avec qui il contracte, qu'il s'en contente ; mais 
c'est le.besoin pressant qu'il a de l'argent qu'on lui 
compte pour sa lettre de change qui l'y fait consentir ; 
et l'injustice de celui qui contracte avec lui consiste 
à profiter de ce besoin pour acquérir sa lettre de cliange 
à un prix beaucoup au-dessous de celui du cours de 
la place. 

55. Pour que le contrat de change qui intervient 
entre celui qui me donne de l'argent pour une lettie 
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de change, soit u n  vrai contrat de change, et non uii 
prêt d'argent, il faut qu'il y ait remise de place en 
.place; c'est-i-dire il faut que la lettre de change que 
je vous donne pour l'argent que vous me donnez ici, 
soit sur une autre ville de commerce. 
- filais si, pour l'argent que vous m'avez compté ici 
à Orléans, je vous donnois une lettre de cliange adres- 
sée à mon locataire d'une niaison cl'Orl&ans, ou à 
mon fermier d'Artenay, pour recevoir de lui, à Noël 
prochain, pareille somme; quand même cette lettre 
seroit conyue clans le style ordinaire des lettres de 
change, cette lcttre ne seroit pas une véritable lettre 
de change; le contrat intervenu entre nous ne seroit 
pas un contrat de cliange; car ce n'est que dans le 
cas auquel la lettre de change est sur une autre ville 
de commerce, qu'on peut dire que vous avez voulii 
troquer votre argent que vous aviez ici contre celui 
que je vous donne à recevoir dans une autre ville, 
dont vous avez plus de besoin par rapport auxaffaires 
de commerce que vous avez dans cette ville, que vous 
n'avez besoin de celui que vous m'avez donné ici. O n  
ne peut pas clire de même, lorsque je vous doline à 
recevoir sur mon locataire d'une maison d'Orléans 
pareille somme à celle que vous m'avez comptde à 
Orléans, que vous avez voulu troquer votre argent 
contre celui que je  vous donne à recevoir, puisque 
vous ne pouvez avoir aucun intérêt d'avoir celui-là 
plutôt que celui que vous m'avez compté ; le contrat 
qui intervient entre nous ne peut donc passer pour 
un troc de votre argent contre celui que je vous donne 
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à recevoir; ce n'est point le contrat de change, ce 
n'estautre chose qu'un prêt d'argent quevous me faites: 
la lettre que je vous donne sur inon locataire contient 
la reconnoissance de ce prêt, et l'obligation que je 
contracte envers vous de vous rendre, par le ministére 
de mon locataire, la somme d'argent que vous m'aviez 
prêtée : d'où il suit que si vous reteniez quelque chose 
pour droit de change sur la somme que vous m'avez 
comptée, et pour laquelle je vous ai donné une res- 
cription sur mon locataire, ce que vous retiendriez ne 
pourrait passer pour Lin clroit de change, n'étant point 
intervenu entre nous de contrat de change; mais ce 
seroit un  intérêt que vous auriez retenu en récompense 
du prêt que vous m'avez fait, lecIuel intérêt est illicite 
et usuraire; et en coiiséquence vous n'avez droit &xi- 
ger la somme que je vous ai donnée à recevoir, que 
sous la déduction de ce que vous avez retenu sur celle 
que vous m'avez con~ptée. 

56. Par la même raison, toutes les fois que celui qui 
donne ici de l'argent pour une lettie de change sur un  
autre lieu, sait que cette lettre reviendra à protêt ici, 
et que l'argent lui sera rendu ici ; pziià, s'il sait que la 
personne sur qui la lettre est tirée, n'est ni le débiteur, 
n i  le correspondant du tireur; le contrat, en ce cas, 
n'est qu'un simple prêt d'argent que ce banquier fait 
au tireur, déguisé sous la fausse apparence d'un coii- 
trat de change; et en conséqueilce le droit de change 
que ce banquier a requ de celui à qui il a donné de 
l'argent pour cette lettre de change imaginaire, et les 
droits de rechange qu'il se seroit fait payer faute de 

16. 



paiement de la lettre de change, ne peuvent être re- 
gardés que comme des intérêts usuraires que ce ban- 
quier ne peut pas retenir en conscience. 

5 7 .  De là naît la question, si le contrat' de cliange 
que les Italiens appellent il calizlio con la 1-icorsa, 
est un  vrai contrat de change, ou s'il doit être consi- 
déré comme n'étant qu'un prêt d'argent, et si en con- 
séquence le droit de change qui a été payé au banquier 
ne doit pas être regardé conime un  intérêt usuraire. 
Voici l'espéce. Matthieu, banquier à Paris, doline à 
Paris une somme d'argent à Pierre, négociant, pour 
une lettre de change que Pierre lui donne sur Jacques, 
de Lyon. Jacques étant le correspondant de l'un et de 
l'autre, la lettre de change porte : Yous payerez à vous- 
même. Jacques, à qui Matthieu envoie la lettre, porte 
la somme au compte de Matthieu, comme l'ayant re- 
$ne pour ledit Rlattliieu , de lui-même Jacques ; et il 
la porte au compte de Pierre, comme l'ayant payée 
pour Pierre et en acquit de Pierre. Depuis, Jacques 
qui ,  comme correspondant de Matthieu, a des fonds 
à lui remettre, envoie à Matthieu une lettre de change 
sur Pierre, qui est débiteur envers Jacques de la lettre 
de  change que Jacques a acquittée pour lui. O n  de- 
mande si dans cette espèce, dans laquelle l'argent que 
Matthieu a conlpté pierre à Paris se trouve lui être 
rendu à Paris par Pierre, le contrat de change qui est 
intervenu entre Matthieu et Pierre, est un  contrat de 
change sérieux et véritable, ou si c'est un prêt d'argent 
déguisé, et si, en conséqdence , ce qui a été payé pour 
prétendu droit de change est un  intérêt usuraire. Cela 
dépend de l'intention qu'ont eue les parties. Si Matthieu 
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n'avoit pas besoin de lettre de change sur Lyon, où il 
avoit des foiids, en ce cas le contrat de change qui est 
iiltervenu entre Pierre et lui n'est, dans la véritable 
intention des parties, qu'un prêt d'argent, qui n'a été 
enveloppé d'un contrat apparent de change que pour 
que Matthieu retirât, sous le nom de droit de change, 
un  intérêt de l'argent qu'il prêtoit. Mais si Matthieu 
avoit effectivement besoin de fonds à Lyon lors du 
contrat de change, et que ce ne soit que par des cir- 
constances survenues depuis le contrat que par la suite 
il a tiré de Lyon l'argent que Pierre lui avoit donné à 
recevoir à Lyon ; en ce cas, le contrat de change ayant 
été sérieux, le droit de cllange qu'il a recu est licite. 

5. II. Des obligations que contracte le tireur par le contrat 
de change qui intervient entre lui et le donneur de valeur. 

58. L'obligatioii principale et primitive que le tireur 
contracte par ce contrat de change envers l'autre con- 
tractant, est de lui faire payer, par le moyen d'une 
lettre de change, au tcmps et au lieu convenus, l'ar- 
gent qu'il lui a donné à recevoir en échange de l'ar- 
gent ou autre valeur de la lettre qu'il a reciie ou qu'il 
doit recevoir ici de lui. 

Le tireur, par ce contrat, s'oblige envers l'autre 
partie de lui faire donner au temps et au lieu conve- 
nus, non pas prdcisément et déterminément tels sacs 
d'argent qu'il a fait remettre pour cet effet à celui sur 
qui la lettre est tirée, mais une certaine somme d'ar- 
gent; il se rend débiteur, non certorum corporum, sen 
qziantitatis. C'est pourquoi, s'il arrivoit que celui sur 
rj i l i  la lettre est tirée vint à perdre par une force ma- 
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l'acquittement de la lettre de change, putà, par le 
pillage de sa maison dans une sédition; le tireur ne 
seroit pas pour cela libéré de son obligation : car le 
principe que la perte de la chose due ,  qui  survient 
par une force majeure, toiilbe sur le créancier, et li- 
bère le débiteur, n'a d'applicatio~i qu'à l'égard des 
obligations de corps certains : mais il n'en peut avoir 
à l'égard des obligations d'une somme d'argeiit , à l'é- 
gard desquelles au contraire la loi I 1,  Cod. si cert. 
petar. dit : I1zcenciiz11n a r e  aliel~o non extlit debitorem. 
Voyez notre traité des ~ b l i ~ n t i o n s ,  I I .  658. 

59. De l'obligation principale que le tireur contracte 
envers l'autre partie: J e  lui faire payer au temps et au 
lieu convenus une certaine somme d'argent par le 
moyen n'une lettre cle change, dérivent, I O  l'obliga- 
tion de lui fournir la lettre de change; 2' celle dcs 
domniages et intdrêts, au cas ne soit pas ac- 
quittée à l'échéance, ou de la restitution de la valeur 
qui a été donnée, au choix du donneur de valeur. 

60. A l'égard de l'obligation de fournir la lettre de 
change, celui envers qui elle est contractée ne peut ré- 
galièrement en demander l'exécution, s'il n'offre d'ac- 
conlplir de son côté son obligation, et de payer la 
valeur qu'il s'est obligé de donner: car c'est un prin- 
cipe gdiléral dans tous les contrats syriallagmatiques, 
quel'uii des contractants n'est pas recevable à deman- 
der que l'autre s'acquitte envers lui de soli obligation, 
s'il n'est prêt liii-même à s'acquitter de la sienne. 

Cette décision a lieu, lorsque la convention ne porte 
pas quand la valeur sera fournie par celui à qui on 



PARTIE 1, CJIAPITRE IV. 247 
doit fournir la lettre de change; car en ce cas, il doit 
fournir la valeur en même temps qu'on lui fournit la 
lettre. 

Mais s'il étoit convenu que celui à qui on doit four- 
nir la lettre de change, ne  payeroit la valeur que dans 
un  certain temps, ou après que la lettre de change 
aura été acceptée, ou après clu'elle aura été payée, en  
ce cas celui qui la doit fournir ne pourroit pas se dis- 
penser de la fournir, quoique la valeur ne lui en fût 
pas offerte. 

61. Pourroit-il au moins demander caution à celui 
à qui il la doit fournir, s'il lie se fioit pas à sa solva- 
bilitd? Non. C'étoit lorsclu'il a contracté avec lui qu'il 
devoit s'informer de sa solvabilité : l'ayant une fois re- 
connu solvable, ayant une fois suivi sa foi, il ne peut 
plus s'en départir. 

Néanmoins, si depuis la convention il étoit survenu 
quelque changement consiclérahle et marqué dans la 
fortune de celui à qui il a promis de fournir la lettre 
de change, celui qui la doit fournir pourroit en ce cas 
exiger, avant de satisfaire à son al~ligation, qu'on lui  
donnât caution de la valeur. 

62. Le second chef d'obligation que contracte par 
ce contrat de change le tireur envers le donneur de va- 
leur, est l'obligation cles dommages et intérêts du don- 
netir de valeur, à défaut de paiement de la lettre à soli 
échéance, ou de la restitution de ce qui a été donné 
par la lettre, au choix du donneur de valeur: c'est ce 
qui résulte de la loi 5 6 ,  ff. de prescr. verb. I n  quâ 
actione, (qui naît du  contrat d'échange contre cclili 
qui ii'accoinplit pas de son côté le contrat) id V L ' I Z ; ~ ~ ,  
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non ut reddas qriod acceperis, sed ut damneris mihi 
q~iarzti interest meâ illud de quo convenit accipere; vel 
si merim recipere velinz, repetatur quod daturn est, 
quasi ob rem datam re non sectttd. 

63. Ces dominagcs et intérêts ne doivent pas néan- 
moins s'étendre à tout ce que celui à qui la lettre a été 
fournie, prétend avoir souffert ou manqué de gagner 
par défaut de paiement de la lettre; mais ils doivent 
se borner à ce qui est réglé par l'ordonnance de 1673. 

Par exemple, si vous m'avez fourni une lettre de 
change sur une telle ville, payable au temps d'une 
certaine foire, et que, faute de recevoir la  somme por- 
tée par cette lettre, je n'aie pu faire les emplettes que 
je  me proposois de faire à cette foire, je ne pourrai pas 
prétendre contre vous, par forme de dommages et in- 
térêts, l'estimation du profit qu'il y eût eu à faire sur 
ces emplettes; mais je dois me borner i ce qui a étd 
réglé à cet égard par l'ordonnance de 1673 ; savoir, 
qu'en cas de protêt, c'est-à-dire de défaut de paie- 
ment de la lettre de change, le tireur qui l'a fournie 
soit obligé de rendre et payer à celui à qui il l'a four- 
nie,  I O  la somme principale portée par la lettre cle 
change ; 2O celle qu'il a recue pour droit de change, 
au cas clu'il en ait recu un ; 3'1es intérêts de ces deux 
sommes, qui commencent à courir de plein droit con- 
tre lui du jour du protêt, même avant qu'il ait été 
donnd aucune demande ; ordonnance de I 673, tit. 6, 
nrt. 7 : 4' les frais de protêt et autres procédures dont 
il sera parlé infrà: 5' les frais du voyage que celui à 

qui la lettre a été fournie a fait au lieu où elle étoit 
~ a y a h l e ,  pour y faire ses affaires, qu'il n'a pu faire 
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faute de paiement de ladite lettre. Il doit, pour pou- 
\7oir prétendre le remboursement des frais de voyage, 
affirmer en justice, s'il en est requis, qu'il a fait le 
voyage pour recevoir le paiement de la lettre, et qu'il 
ne l'eût pas fait s'il eût su qu'elle ne fût pas payée. 

Observez que les intérêts de la somme à laquelle 
montent les frais de protêts et de voyage, ne lui sont 
dus que du jour de la demande qu'il en a faite. 

64. 6' Celui qui a fourni la lettre de change doit 
quelquefois rembourser le rechange, à celui à qui il l'a 
fournie. 

Pour savoir ce que c'est que ce rechange, il faut 
observer que celui à qui la lettre a été fournie peut, 
en cas de refus de paiement de la lettre, après avoir 
fait son protêt, prendre d'un banquier du lieu où la 
lettre étoit payable, une somme d'argent pareille à 
celle portée par la lettre qui n'a pas été acquittée, et 
donner à ce banquier en échange de l'argent qu'il re- 
$oit de lui, une lettre de change de cette somme tirée 
à vue sur celui qui lui avoit fourni la  sienne, ou sur 
quelque autre personne. 
. Si pour avoir cet argent en échange de cette lettre, il 

a payé à ce banquier un  droit de cliange, parceque 
l'argent alors gagnoit sur les lettres, ce droit de change 
qu'il a payé à ce banquier pour avoir l'argent doiit il 
avoit besoin, est ce qu'on appelle le reclzange, dont il 
doit être remboursé par celui qui lui a fourni la lettre 
dont on lui a refusé le paiement. 

Celui à qui la lettre a été fournie, pour pouvoir se 
faire rembourser de ce rechange, est tenu de justifier, 
par des pièces valables, qu'il a pris cle l'argent clans le 
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lieu auquel la lettre qui lui a été fournie étoit tirée; 
ordonnance de I 67 3, tit. 6 ,  art. 7. 

L'intérêt de ce recliange lie lui est d û  que du jour 
de la demande ; art. 7. 

65. La lettre de change qu'il donne au banquier 
pour de l'argent qu'il recoit cle lui ,  doit être tirée sur 
le lieu où s'est faite la remise de celle qui a été protes- 
tée : quand il l'a tirée sur un lieu plus éloigné, et qu'il 
a en conséquence payé un recliange plus fort que 
n'eût été celui qu'il eût payé si la lettre eût &té tirée 
sur le lieu où s'est faite la remise cle la lettre protestée, 
il ne peut demander au tireur de la lettre protestée le 
remboursement de ce rechange, que jiisclu'à concur- 
rence de ce qui en eût été payé, si la lettre eût été tirée 
sur le lieu où s'est faite la remise de la lettre protestée. 

66. S'il n'y avoit pas de commerce entre le lieu où 
la lettre a été protestée et où il a été obligé de prendre 
de l'argent, et celui oii la remise en a été faite, de 
manière qu'il n'eût pn trouver cle l'argent pour une 
lettre de change sur ce lieu ; coilime il ne doit pas être 
réduit à l'impossible, il doit lui être permis d'en tirer 
une sur un autre lieu : mais il doit en ce cas, arbitrio 
boni viri, choisir le lieu le plus commode à celui qui 
lui a fourni la lettre protestée, et lui ménager autant 
qu'il pourra les frais du rechange : car l'équitéveut qu'en 
nous procurant notre indemilite', iious la fassions de 
la rilanière la moins onéreuse à celiii qui nous la doit. 

67. Lorscl~~e celui à qui la lettre a été fouriiie l'a 
endossée au profit d'un tiers, le tireur, en cas de protêt 
faute de paiement, est tenu d'inclemriiser celui à qui 
il l'a fournie, de tout ce dont celui-ci est tenu envers 
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celui au  profit de qui il l'a endossée, tant en principal 
qu'intérêts et frais, et en outre des frais par lui faits 
pour dénoncer les poursuites faites contre lui au tireur. 

Néanmoins, si j'avois négocié dans un lieu plus éloi- 
gnélalettre de changequi m'a été fournie, et que lalettre 
de change ayant été protestée faute de paiement, le 
propriétaire de la lettre eût ,  au lieu où elle étoit paya- 
ble, pris de l'argent d'un Banquier, pour une lettre de 
change qu'il auroit tirée sur le lieu éloigné où la re- 
mise m'a été faite de la valeur de la lettre protestée, 
ce qui auroit produit un  g1-s droit de rechange que 
je suis tenu de remboiirser, celui qui m'a fourni la  
lettre ne seroit tenu de m'en indemniser que jiisqu'à 
concurrence de ce qui eût été donné pour le rechange 
d'une lettre de change sur le lieu où je lui ai fait la  
remise de la valeur de la lettre protestée qu'il m3a four- 
nie, àmoins qu'il ne m'eût donné par écrit la permission 
de la négocier sur le lieu oii je l'ai négociée; ou iiidé- 
finimeiit sur tel lieu que bon me seinbleroit. C'est ce 
qui est décidé par l'orcloniiailce de 1673, tit. 6, art. 5 
et 6 ;  car sans cela le tireur,+ m'a fourni ln lettre est 
censé n'avoir pas eiiteiiclu qu'elle seroit négociée sur 
des lieux éloignés, iii par conséquent avoir voulu se 
soumettre, en cas de protêt, au coût des gros rechanges 
auxquels cette négociation donneroit lieu. 

Ceci s'éclaircira par i n  exemple. Finge. Denis, 
négociant de Paris, m'a fourni une lettre de change 
sur Georges de Rouen : j'ai négocié cette lettre, etj'en a i  
passé l'ordre au profit de Conrad, négociant de Hain- 
bourg, qui en a remis la valeur à mon correspon- 
dant. Le corresponrlant de Conrad s'étant présenté, 



" 
2 3 2  TRAITE DU CONTRAT DE CHANGE, 

l'échéaiice , à Georges de Rouen, qui a fait refus de 
payer, il a fait son protêt, et il a pris de l'argent d'un 
11anquier de Rouen pour une lettre de change qu'il lui 
a doilnée, tirée sur mon correspondant de Hambourg : 
il a payé au banquier qui lui a donné de l'argent pour 
une lettre tirée sur I-Iamboiirg , un  gros rechange. J'ai 
été obligé de faire acquitter cette lettre, et de rem- 
bourser à Conrad, outre les frais de  protêt et cle dé- 
nonciation, le rechange que son correspondant a payé 
au  banquier cle Rouen ; mais je ne pourrai pas me faire 
rembourser par Denis de Paris, qui m'a fourni la 
lettre, ce rechange que j'ai été obligé cle remboiirser à 
Conrad de IIamLourg , si ce n'est seulement jusqii'à 
concurrence de ce qu'il en eût coûté pour le rechange, 
si la lettre eût étd tirée sur Paris où j'ai fait la remise 
à Denis de la valeur de celle qu'il m'a fournie, et qui 
a été protestée ; à moins que Denis, lorsqu'il m'a fourni 
cette lettre, ne m'eût expressément permis de la négo- 
cier sur IIainl~ourg , ou indéfiniment; t i f .  6 ,  art. 6. 
G8. Le donneur de valeur, en cas de cléfaut de paie- 

ment de la lettre qui lui a été fournie, peut, selon la 
iîaturc du contrat d'échange, comme nous l'avons 
cléja ci-dessus observé, répéter, si bon lui semble, au 
lieu cle ses dommages et intérêts, ce qu'il a donné 
pour la valeur de la lettre qui lui a été fournie, coiz- 
clictione 06 rent datam re non secuttî. 

Si ce sont des marchandises qu'il a données pour 
la valeur de la lettre, qui soient encore en nature, et 
en la possession d u  tireur qui lui a fourni une lettre, 
il a uii privilége sur lesdites inarcliaiidises contre to~is  
lcs autres créanciers clu tireur. 
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69. C'est le refus que fait d'acquitter la lettre celui 
sur qui elle est tirée, qui clonne ouverture à ces ac- 
tions contre le tireur; et il y donne ouverture, soit 
que le paiement en ait été requis par le donneur de 
valeur, qui étoit encore propriétaire de la lettre lors de 
l'échéance, soit qu'il l'ait été par un cessionnaire mé- 
diat ou immédiat de la lettre de change, au profit de 
qui  lepremier donneur de valeur, ou son successeur, 
l'auroit endossée : car le tireur s'est obligé envers le 
premier donneur de valeur de faire payer la lettre de  
chaiige , soit à lu i ,  soit à celui qui auroit l'ordre de  
lui ; et le refus fait à celui au profit de qui la lettre a 
été endossée, est censé fait au donneur de 
valeur, qui a intérêt qu'elle soit payée à celui à qui il 
l'a endosde, s'étant obligé envers lui de la lui faire 
payer. Mais quoique, par le refus fait au propriétaire 
de la lettre de change à qui elle a été endossée, I'ac- 
tion contre le tireur soit oiiverte du chef du premier 
donneur de valeur, en la personne de qui elle r6ide ; 
néanmoins ce n'est pas par ce premier donneur de  
valeur qu'elle doit être intentée, mais par le pro- 
priétaire de la lettre de change, à qui cette action est 
censée avoir été créée par l'eiidossement de la lettre 
qui lui a été fait. 

70. Outre les deux obligations que le tireur, par le  
contrat de change, contracte envers le donneur de 
valeur, savoir, celle de lui fournir la lettre, et celle de 
la faire acquitter à l'échéance, il en contracte encore 
une troisième, lorsque la lettre n'est payable qu'au 
bout d'un certain temps ; savoir, celle de la faire, en 
attendant, accepter par celui sur qui elle est tirée : 



faute par lui de pouvoir satisfaire à cette obligat;on, 
par le refus que feroit d'accepter la lettre celui sur qui 
cette lettre est tirée, il est obligé de donner caution au 
donneur de valeur de faire acquitter la lettre à l'é- 
chéance au lieu où elle est payable, sinon de rendre 
la valeur qu'il a r T u e  et les frais. La  raison de cela, 
c'est que l'acceptation de celui sur qui la lettre est ti- 
rée, est une sûreté sur laquelle celui à qui la lettre a 
été fournie, comptoit lors du contrat qui est intervenu 
entre lui et le tireiir : le tireur ne pouvant la lui procu- 
rer, il doit lui donner une sûreté équivalente, en lu i  
donnant cette ceution. 

7 1. Il y a un cas particulier dans lequel la lettre de 
cliange est aux risques clu donneur de valeur, et dans 

'lequel il n'a, à défaut de paieinent, aiicuii recours 
contre le tireur; c'est celui dans lecluel le donneur de . 
valeur a répondü au tireur de la solvabilité de celui 
sur qui la lettre est tirée, pour la somme qui est tirée 
sur lui. C'est ce qui paroîtra dans l'espèce suivante. 
Paul a donné ipierre, à Orléans, une somme de I ,000 1. 
pour une lettre de cliange de pareille somme que 
Pierre s'est obligé de lui donner sur Lyon. Pierre 
n'ayant point de  correspondant à Lyon pour faire 
compter à Lyon cette somme à Paul, Paul lui a indi- 
qué Jacques, qui est le sien ; et, par une lettre d'avis, 
Paul a prié Jacques de rendre cet office à Pierre, dont 
il lui a certifié et garanti la solvabilité : en consé- 
quence Pierre a donné à Paul u n e  lettre de change- 
sur Jacques, de Lyon, concue en ces termes : M. Jac- 
yues, vous payerez à Paul, ou à son ordre, la somme ' 

de mille livres, valeur r e p e  comptant dudit Pazil; et 
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Paul a écrit au clos : Pozir moi payerez à vozis-mêine. 
Jacques a acquitté la lettre en se rendant au compte 
qu'il a avec Paul, dél~iteur de cette somme de I ,000 l., 
comme l'ayant rccue pour lui ; et au compte J e  Pierre, 
il s'est porté créalicier de Pierre pour la même soinme, 
comme ayallt acquitté pour lui la lettre de change. 
Par la suite Jacques, pour être payé des 1,000 livres 
que lui doit Pierre, et pour s'acquitter en même temps 
envers Paul cle pareille somme qu'il lui doit, envoie 
à Paul une lettre de change tirée sur Pierre. Si Paul 
ii'en peut être payé à l'échéance, par l'insolvabilité de 
Pierre, il ne peut avoir aucun recours contre Jacques, 
tireur de cette lettre, qui la lui a fournie. La raison est 
que Jacques n'ayant avancé une somme de i,ooo liv. 
pour Pierre, en acquittant sa lettre de change, qu'à 
111. p i è r ~  de Paul, Paul doit répondre à Jacques, ac- 
tioize manda~i contrariâ, des 1,000 liv. qui lui sont 
diies par Pierre. 

S .  III. Des ~Lligations que contracte le donneur de valeur 
par le contrat de change. 

7 2. L'obligation principale que contracte le don- 
neur de valeur, est de payer la valeur de la lettre de 
change qui lui est fournie : il doit la payer en même 
temps que la lettre lui est fournie, sans attcndre 
qu'elle ait étd acceptée ou acquittée, à moins qu'il 
n'en ait &é convenu autrement. Kéanmoins s'il étoir 
arrivé depuis la convention un changelnent de for- 
tune considérable, soit dans la personne de celui qui 
lui a fourni la lettre, soit dans celle sur qui elle est 
tirée, il pourroit exiger que pour la valcur qu'il paye- 



256  TRAIT^ DU CONTnAT DE CIIANGE, 

roit, on lui donnât caution que la lettre seroit ac- 
quittée. 

73. De l'obligation que contracte le donneur de va- 
leur, naît une action qiie celui qui a fourni ou qui 
doit fournir la  lettre de change, a contre lui pour s'en 
faire payer la valeur. 

Il a pour cette action un  privilège sur la lettre qu'il 
a fournie, semblable à celui qu'un vendeur a sur la 
chose qu'il a vendue, pour le prix qui lui en est dû. 
C'est pourquoi, si celui à qui la lettre a été fournie et 
qui en doit la valeur, venoit à faire faillite, et que la 
lettre fût trouvée sous les scellés de ses effets ; quoique 
la lettre exprime, valeur. reczie comptant, celui qui l'a 
fournie pourroit, en rapportant le billet de celui à qui 
il l'a fournie, par lequel il paroîtroit que la valeur lui 
en est due, exercer son privilège sur cette lettre contre 
les créanciers du failli à qui il l'a fournie, et s'en faire 
accorder la récréance. 

Il peut aussi la saisir et arrêter entre les mains de 
celui qui en est le porteur, pourvu que ce soit son 
débiteur à qui il l'a fournie qui en soit encore le pro- 
priétaire. 

Mais si,  avant qu'elle ait été saisie, il l'a endossée au 
profit d'un autre, celui qui la lui a fournie ne peut plus 
la saisir pour la valeur qui lui en est due,  et son pri- 
vilège s'éteint : car c'est un  principe commun à tous 
les effets mobiliers, du  nombre desquels sont les let- 
tres de change, que le privilège qu'un créancier a 

.sur ces effets ne dure qu'autant qu'ils appartieniient 
à son débiteur : de là cette maxime, meubles n'ont pas 
cle suite. 
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74. Celui à qui la lettre est fournie s'oblige encore 

envers le tireur qui la lui fournit, à présenter la 
lettre, au temps de l'échéance, à celui sur qui elle est 
tirée, et à faire constater par le protêt le refus qu'il fe- 
roit de l'acquitter, et à dénoncer ce r e f ~ ~ s  au tireur, 
afin que ce tireur puisse prendre ses iilcsures pour 
faire payer celui sur qui la lettre est tirée, au cas qu'il 
soit son débiteur, ou qu'il ait des fonds à lui. Cette 
obligation de celui à qui la lettre est fournie, rdsulte 
d'une espèce de mandat dont il se charge envers le ti- 
reur qui lui a fourni la lettre, lequel est accessoire au  
contrat de change qui se fait entre eux. Faute de rem- 
plir cette obligation, il est responsable de la perte que 
souffriroit le tireur, des foi~ds que ledit tireur avoit 
chez celui sur qui la lettre est tirée pour l'acquittement 
de la lettre; ce qui rend celui à qui la lettre a été 
fournie non-recevable à en den~ancler le paiement' à 
celui qui la lui a fournie, comme nous le verrons ci- 
après au chapitre suivant. 

75. Celui à qui la lettre a été fournie, quoiqu'il ait 
grand intérêt de la faire accepter, ne s'oblige pas 
néanmoins envers le tireur qui la lui a fournie, à la 
faire accepter; et faute de l'avoir fait, il n'est pas dé- 
chu de soli action de garantie contre lui, lorsque la 
lettre a été protestée faute de paiement au jour de l'é- 
chéance ; Savary, purer. 42. 

5. IV. Si lecontrat de change qui est intervenu entre le  tireur 
et le donneur de valeur, peut se résoudre ou recevoir quel- 
que changement sans le consentement des deux parties. 

76. Le contrat de change qui interviciit entre le ti- 
Traite' du Contrat de Change. 2 7  
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reur et  le donneur de valeur, étant, c l i  inême que 
tous les antres contrats, formé par le coiicours des vo- 
lontés des deus parties contractantes, ne peut se ré- 
soudre ni pour le tout, ni pour partie, que par le con- 
cours des volontés des deux parties. C'est pourquoi, cle 
même que, dans les contrats ordinaires d'écliange, je 
ne guis vous obliger, si vous n'y consentez, à me ren- 
dre la chose que je vous ai donnée eil écliange, aux 
offres de vous readre celle que j'ai recue cle vous, 
ou de vous décharger de l'obligation de me la donner, 
si je ne l'ai pas encore relue; cle niênie dans ce con- 
trat le donneur de valeur qui a contracté avcc le ti- 
reur, ne peut oldiger le tireur à lui rendre l'argent 
qu'il lui  a donné pour l a  valeur de l a  lettre de chan- 
ge, aux offres de lui rendre la lettre, tant que celui 
sur qui elle est tirée n'est pas en demeure de l'acquitter. 

77. Quand même le donneur de valeur auroit perdu, 
soit par sa faute, soit même sans sa faute, la  lettre 
qui  lui a été fournie, il ne pourroit pas pour cela 
obliger le tireur J e  coilsentir à la résoliition du con- 
trat, et de lui rendre la somme qu'il lui a donnée pour 
ln valeur de la lettre, aux offres de donner quittance . 
au  tireur, et une reconnaissance que la lettre de 
change demeureroit nulle, au cas qu'elle fût retrouvée. 
Le tireur n'est en ce cas obligé à autre cliose qu'à lui 
fournir uii second exemplaire de la lettre de change. 

Quand même le tireur ailroit en ce cas consenti à 
la rdsolution du contrat, il ne seroit tenu de rendre 
l'argeiit c~u'il a reyii pour la valeur de la lettre, qu'a- 
près qu'il auroit eu le teinps d'écrire à celui sur qui 
elle est tirée, pour 111; clonner avis cle la rdsolution Ji1 
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contrat, afin qu'il ne paye pas la lettre, si elle lui étoit 
présentée, et celui d'en avoir réponse. 

78. Non seulement le contrat entre le-tireur et le  
dormeur de valeur ne peut se résoudre; il lie peut 
i i~ême recevoir aucun changement s a s  le conscnte- 
ment des parties. C'est pourcluoi le donneur de valeur 
lie peut contraindre le tireur à lui donner, à la place 
de la lettre de cliange qu'il lui a donnée, une autre 
lettre de change sur u n  autre lieu, ou sur une autre 
personne du même lieu. 

Mais si les chaiigeni~nts demandés sont des chan- 
gements qui n'intéressent que le donneur de valeur, 
et c l u i ~ e  peuvent intéresser en rien le tireur, le tireur 
ne p e u  les refuser, suivant ce premier principe de l'é- 
quité naturelle, que nous sommes obligés cle faire à 
notre prochain le plaisir qu'il nous demande, lorsqu'il 
ne nous coûte rien. Par exemple, si vous. m'avez 
donné une lettre de change sur Lyon à l'ordre de  
Jean, qui étoit alors mon correspondaiit, et qu'ayant 
changé de correspondant, je demande que vous m e  
passiez à sa place une autre lettre à l'ordre d'Irénée 
mon nouveau correspondant, vous ne pouvez pas m e  
le refuser, parceque tout cela vous est tout-à-fait iii- 
différeiit. 

A R T I C L E  11. 

Des contrats entre l'endosseur et celui à qui il passe son 
ordre. 

79. Nous avons vu au chapitre dernier, qu'il y 
avoit diffdrentes espéces d'ericlossenients et d'endos- 
seurs. Le contrat qui intervient entre l'endosseur et 

'7. 



celui à qui il passe son ordre, est diffdrent selon ces 

différentes espèces. 
L'endossement par lequel l'endosseur, propriétaire 

de la lettre de change, passe son ordre à une personne 
qui lui en compte la valeur au lien où se fait l'endos- 
sement, est un vrai conirat de change, par lequel ce- 
lui à qui l'ordre est passé, échange l'argent qu'il 
donne à l'endosseur dans le lieu où se fait l'endasse- 
ment, contre l'argent que l'endosseur s'oblige de soli 
côté de lui faire recevoir dans le lieu où est tirée la 
lettre de change qu'il lui remet. 

Ce contrat est entièrement senlblable à celui qui 
intervient entre le tireur et le doiinenr de valeur. 

Il produit entre l'endosseur et celui à qui l'ordre 
est passé, soit en cas de refus de paiement, soit en 
cas de refus d'acceptation, les mêmes obligations et 
les mêmes actions que la lettre de change produit en- 
tre le tireur et le donneur de valeur. Tout ce que 
nous en avons dit dans l'article précédent, recoit ici 
application. 

80. Outre ce coiittat d'échange, cet endossement 
contient une cession et transport J e  la lettre de change 
que l'endosseur fait à celui à qui il passe son ordre, 
et de tous ses droits et actions, tant contre ceux qui 
l'ont fournie, que contre celui .sur qui elle est tirée 
lorsqu'il l'a acceptée. 

C'est pourquoi, en, cas de refus de paiement et de 
protêt de la lettre de change, le propriétaire non seu- 
lemeiit a l'action qu'il a de son chef contre le dernier 
enclosseur qui Iiii a passé son ordre, laquelle naît du  
contrit ti'écliailge intervenil entre cet endosseur et liii, 
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que l'endossement renferme; mais il a encore les ac- 
tions que cet endosseur avoit contre les précédents 
endosseurs et contre le tireur, lesquelles sont censées 
lui avoir étd cédées par l'endossement fait à son pro- 
Fit, conline nous venons de le dire, et auxquelles le 
refus qui lui est fait d'acquitter la lettre donne ouver- 
ture, coilime nous avons vu stiprh, n. 62. 

8 1 .  C'est une cliose particulière à la cession qui se 
fait par l'endossement d'une lettre de change, que, 
par cette cession, celui au profit de qui l'ordre est 
passé, entre dans tous les droits et actions de l'endos- 
seur dès l'instant de l'endossement, et sans qu'il soit 
I~esoin qu'il en fasse aucune signification à celui sur 
qui la lettre est tirée, ni à quelque autre personne que 
ce soit; ordon~za~zcc cle 1673,  tit. 5 ,  art. 24. C'est une 
exception à la règle générale, qu'un transport ne saisit, 
s'il n'est sigilifié, que nous avons établie en notre traité 
du Contrat de Vente. 

Pour que l'endossement ophre de plein droit ce trans- 
port, il faut qu'il soit revêtu des formes prescrites par 
l'ordonnance : nous en avons I;arlé suprà, n. 38 et 39. 

Quoique, par la déclaration du I 8 novembre I 702, 

toutes cessions et transports faits par quelqu'un dans 
les dix jours avant sa faillite, soient de nul effet; néau- 
moins l'endossement fait la veille de la faillite de l'cn- 
dosseur est valable, et il transporte tous les droits ré- 
sultants de la lettre de change à celui au profit de qui 
il a été passé, et qui en a payé de bonne foi la valeur; 
c'est ce qui m'a été attesté par plusieurs négociants 
très expérin~entés ct par des banquiers. La  raison polir 
laquelle l'usage a fait excepter cette espéce de trans- 



port de la rigueur et de la généralité cles termes de In 
déclaration du roi, est pour lie pas cloni-ier atteinte à 

l a  foi publique sous laquelle se fait la circulation des 
lettres de change. 

82. A l'égard J e  l'endossement par leqiiel l'endos- 
seur passe son ordre à quelqu'un, alin qu'il reyoive la 
lettre pour lui et comme son maiidataire, le contrat 
que cet endossement renferme, et qui se fait entre 
l'endosseur et celui à qui il passe son ordre, est u n  
contrat de mandat d'où naissent les obligations ordi- 
naires d u  mandat. En  conséquence, celui à qui l'ordre 
est passé s'oblige, en sa qualité de mandataire, envers 
son endosseur, propriétaire de la lettre de change, à 
la faire accepter, si elle ne l'est pas encore ; à aller, à 

l'échéance, recevoir le paiement de la lettre de change; 
à lui en remettre la valeur; comme aussi, à défaut 
d'acceptation ou de paiement, à faire les protêts et 
autres diligences requises en pareil cas. L'endosseur, 
de  son côté, s'oblige à l'indemniser de toutes les dé- 
penses qii'il fera pour cela. 

83. '~dgulièrement 'celui qui l'ordre a été paîsd, 
qui est ordinairement un banquier du lieu où la lettre 
de  change est tirée, n'est obligé à en remettre à l'eri- 
dosseur, propriétaire de la lettre, la soiilme qu'il a re- 
cue pour lui comme soli mnnclataire, qu'au lieu où il 
l'a rëcue; ce qui est conforme au principe par nous 

' établi en notre traité des Obligatiol~s, que le débiteur 
d'une somme d'argent n'est tenu dela payer qu'au lieu 
de son domicile, qui est celui où elle peut lui Être dc- 
mandée, ubi petitur. rn 

Assez souvent néanmoins, par une convention pnr- 
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ticulière, le banquier à qui l'ordre est passé se cllarge 
de faire remettre au propriétaire de la lettre, loiçqu'il 
l'aura recue, le montant de ladite lettre au lieu du 
domicile du propriétaire de la lettre, ou en tel autre 
lieu qu'il lui indique. 

Le banquier exécute cette cominission par une lettre 
de change qu'il lui fournit sur le lieu où il s'est chargé 
de lui remettre le inontant de celle qu'il a recue pour 
lui comme son mandataire. 

Ceci s'éclaircira par un  exemple. Aignan, d'Orléans, 
a acheté de Victor, de Mai-seille, une certaine quantité 
de bottes d'liuile pour la somme de I ,000 écus, cn 
paiement de laquelle il lui a donné une lettre cle 
change siir Pierre, de Lyon, Victor ayant recu cétte 
lettre de cllange, l'endosse et passe son ordre au baii- 
rpier Irénée, son correspondant à Lyon,, et la lui en- 
voie, afin qu'il la recoive pour lui; et ,  par la lettre 
d'avis, il charge Irénée de lui en faire toucher le mon- 
tant à Marseille. Irdiiée va, à l'écliéance, chez Pierre, 
siir qui la lettre est tirée, à qui il remet. la  lettre et en 
recoit le montant, comme mandataire de Victor, qui 
lui en a passé l'ordre; et pour en remettre le montant 
à Tlictor, suivant la léttre d'avis, il envoie àVictor une 
lettre cle change sur Cassieii, banquier à Marseille, et  
correspondant dudit Irénée. 

84. Cette lettre de change par hquelle le banquier 
remet à l'endosseur le montalit de celle qu'il a recue 
pour lui, est aux risques de ce Lanquier. Par exeinple, 
dans l'espéce ci-dessus proposée, si Cassien, sur qrii Ic 
banquier Irénée a tiré la lettre de change qu'il a eri- 
voyée à Victor, pour lui remettre le rnontant de ccl!c. 
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qu'il a recue pour lui ,  lie payoit pas à I'échc'aiice, 
Victor, après avoir protesté la. lettre, auroit recours 
contre Irénée ; sauf à Irénée son recours pour les fonds 
qu'il a cllez Cassien, contre ledit Cassien; et si ledit 
Cassien est insolvable, c'est Irénde qui souffrira de son 
insolvabilité. 

Victor n'est pas tenu en ce cas, actiolze mandnti 
contl-ariâ , d'indemniser Irénée, son mailclataire, de 
la perte qu'il a soufferte de ses fonds qu'il avoit chez 
son correspondant Cassien ; car ce n'est pas spéciale- 
ment et directement pour l'affaire de Victor, inais en 
général pour l'exercice de son commerce de banque 
y u'il avoit ses fonds cliez Cassien. 

85. Un banquier, porteur d'une lettre de change'qiii 
ni'appartenoit, en a reçu le montant pour moi; mais 
n'ayant pas de correspondant au lieu où il doit m'en 
faire la remise, il porte la soinine qu'il a reqae pour 
moi à un négociant du lieu où il l'a reque. Le négo- 
ciant lui donne à la place une lettre de  clinnge payable 
à mon ordre, sur le l iey où la reinise doit s'en faire. 
L e  banquier me l'envoie. Cette lettre est-elle aux ris- 
ques du banquier? et si elle n'est pas acquittée, et que 
le tireur tombe en faillite, la perte cloit-elle tomber 
sur mon banquier? Si c'étoit moi qui lui eusse indiqué 
ce négociant, et que ce fût par mon ordre, ou au moins 
de mon consentenient exprès qu'il lui eût porté l'argent 
qu'il a recu pour moi afin d'avoir la lettre de change, 
il n'y a pas de doute en  ce cas que la perte tomberoit 
sur moi, et que le banquier, en comptant de mon 
orclre l'argeilt à ce négociant, seroit pleinement libéré 
tnvers moi, comme s'il me l'cût coiilpté à moi-même, 
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suivant cette règle de droit, Qiiorl jiissu nzeo aliczii 
~o l~ l i t t i r ,  perinde est nc si nzilti solirtzi~n esset; 1. I 8 0 ,  
ff. de reG. j i i c f .  Ilais si j'avois écrit à mon banquier de 
ine faire tenir ici l'argent qu'il a recu pour moi, salis 
lui désigner par qui, la lettre de cllange sera-t-elle à 
ses risques? J'ai consulté sur cette question d'anciens 
négociants, qui se sont trouvés d'avis contraire. L'un 
d'eux prc'tencloit que le banquier étoit garant de la 
solvabilité clc celui de qui il avoit pris pour moi la 
lettre de change; qu'il ne devoit s'adresser qu'à des 
personnes dont il fût certain de la solvabilité; et que 
lorsqu'il n'en étoit pas certain, il ne devoit donner 
mon argent qu'après avoir eu avis que la lettre a été 
acquittée, et clonlier, en attendaiit , son ])illet. L'autre 
négociant que j'ai consulté soutient au contraire que, 
pourvu que la personne à cliii i l  a compté mon argent 
pour une lettre de change fût une personne qui jouis- 
soit alors de son créclit, la lettre n'est pas aux risr~urs 
du banquier, mais aux miens; h nioins que, par une 
conventio~l particulière entre nous, il n'eiit répondu 
du croire, c'est-à-direde la solvabilité de la personne 
à qui il s'adresserait. La  raison est qu'un mandataire 
est quitte de son mandat. lorsqu'il ne retient rien de 
ce qu'il a requ en exécution de son mandat, et qu'on 
ne peut lui reprocher aucune faute. Or, dans l'espéce 
proposée, le banquier ayant remis de bonne foi l'ar- 
geiit qu'il avoit requ pour moi à ce négociant, ne re- 
tient rien de ce qu'il a requ pour moi, et il semble 
qu'on ne puisse lui reproclier aucune faute, puisrlue 
le négociant à qiii il a remis mon argent pour une 
leltre de change, jouissoit alors de son crédit : il n'a 
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fait, en lui cQmptant mon argeiit pour une lettre de 
change, qiie ce qu'nn homille prudciit auroit pu faire 
pour ses propres affaires. 

86. Il est d'usage dans le contrat qui se passe entre 
le propriétaire de la lettre de cliange, et soli manda- 
taire à qui il passe son ordre pour la recevoir, d'ac- 
corder à ce mandataire une certaiiie somme modique, 
à raison de tant pour cent, afin de le récompenser, 
non seulement du soin qu'il doit prendre d'aller rece- 
voir la lettre à l'échéance; mais aussi, si c'est un  ban- 
quier, du risque qu'il court des fonds qu'il est obligé 
d'avoir chez ses correspondants dails les différents 
lieux, pour y faire à ceux qui' lui en ont passé leur 
ordre, la remise du montant des lettres de change 
qu'il a recues comme mandataire. 

O n  appelle une provision, cette somme que l'en- 
dosseur propriétaire de la lettre donne à son manda- 
taire à qui il a passé son ordre. Cette provision est un 
profit très licite d u  commerce de banque, pourvu 
qu'elle ne soit pas excessive, c'est-à-dire pourvu que 
le banquier n'exige pas plus que ce qu'il est d'usage, 
selon le cours de la place, de recevoir en pareil cas. 

8;. J,orsque celui à qui l'ordre: a été passé, ne s'est 
cliargé que de recevoir la lettre de cliange, et d'en te- 
nir compte au lieu de son domicile où 'il a recu l'ordre, 
on peut, inênie en ce cas, convenir qu'on lui donnera 
iine certaiiie provision pour la récompense de ses 
peiiies: mais comme un  tel mandat ne l'oblige pas à 
avoir cles fonds liors de chez lui, dont il court le risclue, 
la provision seml~leroit devoir en ce cas être beaiicoup 
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moinclre que s'il étoit chargé de remettre Ics fonds 
dans 1111 autre lieu. - 

Et.'anmoiris on m'a dit que ,  dans l'un et dans I'au- 
ti-e cas, il étoit assez d'usage d'accorder ilne provision 
scmblable ,. qui étoit de derni pour cent. 

88. Le contrat de maiidat qui intervient entre l'en- 
dosseur et celui à qui il a passé son ordre, étant de sa 
nature un coiitr:lt gratuit, cette provision n'est pas due 
au  inaildataire à cliii l'eiiclosseur a passé son ordre, à 

nloins qu'on n'en soit convenu par une convention 
particulière. Il n'est ~rns néanmoins toujours ndcessaire 
que cette conveiitioii soit expresse; elle se présume fa- 
cilement, lorsque celui à qui l'ordre est passé est par 
état un banquier qui est dans l'usage J e  se faire payer 
ces provisions. 

89,  II nous reste à observer deux différences entre 
cctte espèce d'endossenient qui ne renferme qu'un sim- 
ple mandat, et celui qui renferme un transport de la 
lettre de change. Dans celui-ci, celui au profit de qui 
l'oi d ,e est passé devenant par cet enclossement pro- 
priétaire de la lettre cle change, peut en disposer, et 
passer lui-même son ordre à un autre : mais dans l'es- 
pèce d'endossement qui ne contient qu'un simple man- 
dat, celui au profit de qui l'ordre est passé ne peut 
pas ordinairement en passer l'ordre à un autre; c'est 
p o ~ ~ r q ~ ~ o i ,  clans ces esphces d'endossemeiits , l'enclos- 
seur s'exprime ainsi: P o u r  moi puyerez b un tel; et 
orcliiiaireiiient il n'ajoute pas, coniine dans l'autre en- 
clossenielit, otr d son ordre. 

T;enclosseur pourroit néanmoins, s'il le jugeoit h 
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P~OJIOS, accorder à son mandataire à qiii il a passé son 
ordre, la faculté cle se substituer une autre personne, 
en ajoutant dans l'endossement ces mots, ou à son 
ordre; et en ce cas le mandataire à qui l'endosseur a 
passé son ordre pourroit en passer lui-même son ordre 
au profit d'un autre : mais l'ordre qu'il en passeroit à u n  
autre ne pourroit valoir que comme une simple pro- 
curation d'en recevoir le paiement de celui sur qui la 
lettre est tirée, quand même la lettre porteroit que 
l'endosseur en auroit requ la valeur comptant de celui 
à qui il a passé son ordre; car cet endosseur n'étant pas 
lui-même propriétaire de la lettre, n'en peut transfé- 
rer à un autre la propriété. Yoyer Savary, parer. 41. 

go. Une seconde différence est que cette espèce 
d'endossement, qui ne contient qu'un mandat, est ré- 
vocable selon la nature des mandats; c'est pourquoi 
l'endosseur peut demander à la personne à qui il a 
passé son ordre, qu'elle lui rende la  lettre de cliange 
qu'il lui a remise; et comme il pourroit arriver qu'elle 
ne la lui rendit pas, et qu'elle allât, à son échéance, 
la recevoir, il peut, pour empêclier cela, dénoncer à 
celui sur qui elle est tirée, qu'il ne la paye point à la 
personne à qui il en a passé l'ordre, ni à d'autres, mais 
à lui-même. 

ARTICLE I I I .  

Du contrat qui intervient entre le tireur et celui sur qui la 
lettre est tirée. 

gr .  Le contrat entre le tireur et celui sur qui la 
lettre est tirée, est un vrai contrat de mandat, nzanda- 
tcinz solvendœ lîecuniœ: il intervient et se contracte par 
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l'acceptation que fait de la lettre de change celui sur 
qui elle est tirée, ou même avant cette acceptation, 
par le consentement qu'il donne par lettre missive au 
tireur de tirer sur lui. 

Ce contrat paroît aussi tacitement contracté, lors- 
que celui sur qui la lettre est tirée est un banquier 
qui a reqii du tireur des fonds pour accepter et acquit- 
ter ses lettres. 

92. Il y a plus : tous les négociants avec qui j'ai 
conféré m'ont assuré qu'il étoit d'un usage constant 
dans le commerce, qu'un négociant. créancier d'un 
autre négociant d'une somme liquide pour une affaire 
de commerce, pouvoit, sans attendre un consente- 
ment exprès de son débiteur, tirer sur lui une lettre 
de change de cette somme; et que, faute par lui de 
l'acquitter, il étoit Condamné ailx frais de protêt, de 
recliange, etc., de même que s'il eût consenti qu'on ti- 
rât sur lui. Cet usage m'a surpris; car les dommages 
et intérêts qui rdsultent du défaut de paiement de la 
dette d'une somme d'argent, se bornent aux intérêts 
de cette somme ; les autres dommages et intérêts aux- 
quels il est condamné, faute d'acquitter la lettre tirée 
sur  lui, tels que sont les frais de recliange , etc., ne  
peuvent naître que d'une autre obligation, qui est 
l'obligation de mandat qu'il a contractée, en consen- 
tant qu'on tire sur lui une lettre de change de. la 
somme qu'il doit, et en se chargeant de l'acquitter : 
il ne peut donc pas y être condamné, s'il n'a pas con- 
senti qu'on tirât une lettre de change sur lui. Tout ce 
qu'on peut dire pour justifier cette jurisprudence des 
consulats, est qu'étant d'usage dans le commerce 
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qu'un négociaiit qui contracte envers un  antre une 
dette d'une sonInle liquide pour uiie affaire de com- 
merce, consente que son crdaiicicr la tire sui  lui par 
ilne lettre de  change; un  négociant, en contractant 
une pareille dette, quoiqu'il ne se soit pas expliqué que 
son créancierpourroit tirer sur luimne lettre cle cliaii- 
ge , est censé en être tacitement convenu , suivant cette 
régle de droit, in coiztractibzls tacitè veniunt qua szint 
moris et consuettidinis. Au reste cela doit être restreint 
aux dettes de comnierce; le créancier de toute autre 
dette ne peut pas tirer une lettre cle change sur son. 
ddbiteur, s'il n'y a consenti. 

. 93. L e  contrat de mandat qui intervient entre le ti- 
reur et la personne sur qui la lettre est tirée, qui a 
cbnsenti , soit expressément, soit tacitement, qu'on 
tirât sur elle, n'est pas différent des autres mandats; 
celui sur qui la  lettre est tirée, qui est le mandataire, 
est obligé, actione manciati directâ, d'exécuter et ac- 
complir le mandat ciont il s'est chargé. C'est pourquoi 
si, par une lettre, il a écrit au tireur de tirer sur lui, 
il est obligé d'accepter la lettre de change qu'il a con- 
senti qu'on tirât sur lui, et ensuite de l'acquitter à l'é- 
clidance; et faute de faire l'un ou l'autre, il est tenu 
envers le tireur son mandant, des dornmages et inté- 
rêts que son mandant peut souffrir de l'inexécution de 
co mandat, qui consistent à l'indemniser de tous les 
frais aiixquels donneroient lieu les recours de garantie 
que le propriétaire de la lettre protestée et les endos- 
seurs précédents ont contre lui. 

94. Si celui sur qui la lettre est tirée n'avoit accepté 
Ic mandat que sous condition, putà, sous la condition 
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que le mandant lu i  remettroit des fonds ; en ce cas, le 
mandant n'ayant point satisfait à la condition, et 
ii'ayaiit point reiilis les fonds, le mandataire ne seroit 
point obligé d'exécuter le mandat, qu'il n'a accepté 
que sous cette condition; et il pourroit par consé- 
quent ne point accepter les lettres tirées sur lui. 

95. Quand même ce mandataire auroit consenti 
qu'on tiiât sur lu i ,  sans apposer la condition que le 
tireur liii remettroit auparavant des fonds, néanmoins 
s i ,  depuis ce consentement, il avoit paru quelque 
changement de fortune dans le mandant, il pourroit 
se dispenser d'accepter les lettres, jusqu'à ce que les 
fonds lui fussent remis; mais il doit en donner avis a u  
mandant, et ne pas attendre qu'il tire sur lui, pour 
ne le pas exposer à des protêts et recours, faute cl'ac- 
ceptation. 

96. Quand même il auroit les fonds, il ne doit pas 
accepter les lettres depuis que la faillite du tireur est 
ouverte; car, depuis ce temps, un  créancier du tireur 
ne doit pas être payé préfdrablement aux autres. Scac. 
S. 2,  gl .  5, n. 390.  

97 .  Telles sont envers le tireur les obligations de  
celui sur qui la lettre est tirée, obligations qui naissent 
du mandat. 

D'un autre oôté , le tireur, qui est le mandant, s'o- 
Llige envers l'acceptant sur qui il a tiré la lettre, à 
l'indemniser de tout ce qu'il lui en coûtera pour l'exé- 
ciition d u  mandat. 

De cette obligation du tireur naît l'action mandati 
cotltraria , que l'accepteur a contre le tireur; 

I O  -4 l'effet d'être remboursé par le tireur cle la 
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somme qu'il a avancée pour lui pour l'acquittement 
de la lettre de change. 

L'accepteur n'auroit pas cette action, si les fonds 
lui avoient été remis par le tireur, ou s'il étoit débiteur. 
d u  tireiir d'autaiit ou de plus; mais au moins en ce 
cas le tireur s'oblige envers l'accepteur son débiteur, 
de ne point exiger de lui, avant l'échéance ile la lettre, 
l a  somme qu'il lui doit, qui doit tenir lieil à l'accep- 
teur de sûreté de l'indemnité de i'obligation qu'il a 
contractée pour le tireur par l'acceptation. 

De là il suit que les créanciers du tireur, ne pouvant 
avoir plus de droit que leur débiteur, ne peuvent as- 
rêter sur l'accepteur ce qu'il doit ail tireur jusqu'à 
concurrence de la somme portée par la lettre qu'il a 
acceptde. 

gS. 2' Lorsque l'accepteur, n'ayant pas relu les 
fonds nécessaires que le tireur devoit lui remettre 
pour l'accjuittement de la lettre, ne l'a pas acquittée 
à son échéance, et en conséquence a été poursuivi par 
le propriétaire de la lettre; l'accepteur peut aussi, par 
lhction mandati colztrarid, demander au tireur qu'il 
l'acquitte de tous les frais de poursuites, pourvu qu'il 
les lui ait dénoncées le plus tôt qu'il a été possible. 

99. Scaccliia, tract. de conzm., 5.2,  gl .  5, qticest. I 5, 
propose cette question : Ile porteur de la lettre de  
change l'a falsifiée, et a écrit une plus grande somme 
que celle portée par la lettre : la falsification est faite 
de manière qu'elle peut tromper une personne atten- 
tive et intelligente. 1.e banquier qui, trompé par la 
falsification de la lettre qui lui a éte' présentée, a payd 
au porteur la sgmine entière qui paroissoit portée par la 
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lettre, aura-t-il la répétition contre le tireur, son man- 
dant, de ce qii'il a payé de plus que la soiiinie qui 
&oit effectivemeiit et véritablement portée par la lct- 
tre 3 Scauchia décide pour l'affirmative. 0 1 1  peut dire 
pour son opinion, que, selon les règles du contrat de 
mandat, le mandant s'oblige à rembourser le manda- 
taire de tous les déboursés auxqiiels le mandat aura 
d o ~ n é  lieu, pourvu que le mandataire n'ait pas par 
sa faute déboursé plus qu'il ne falloit : Mandator debct 
refi~nders mnndatario q~i idq~t id  ei inculpabiliter abest 
ex causa mandati, comme nous l'avons établi iv 
Panci. Jusiin., tit. nzand., n.  5 3  et scq. O r  le paie men^ 
qu'a fait le banquier de la somme entière qui, par l a  
falsification de la lettre, paroissoit être porte'e dans la 
lettre qu'on lui a prdsentée, est un déboursé auquelle 
mandat du tireur a clonné lieu ; et l'on ne peut en cela 
reprocher aucune faute à ce banquier, puisqu'on sup- 
pose que la falsification étoit telle qir'elle pouvoit sur- 
prendre un  homme intelligent : le tireur ne peut donc 
pas se dispenser de rembourser le banquier sur qui  
i l  a tiré la lettre, de la soinrne entière qu'il a payée; 
saiif au  tireur à exercer l'action d u  banquier, condic- 
Tionem indebiti, contre le porteur de l a  lettre, pour 
la répétition de ce qu'il a recu de plus que la somme 
qui étoit yéritablement portée par la lettre. Si ce por- 
leur de l a  lettre est un  homme insolvable, c'est le ti- 
reur qui doit souffrir de cette insolvabilité, puisque 
son mandataire n'est pas en faute. 

O n  peut dire, au contraire, en faveur d u  tireur, 
qu'il ne faut pas confondre ce qy'il en a coûté au man- 
dataire pour l'exécution du mandat, ex causû mandaii, 
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avec ce qu'il lui en ii coûté à l'occasion du mandat, 
non ex  causâ mandati, sed tantùm occasione mnndati. 
Ce qu'il en coûte, ex  causâ mandati, est tout ce qui 
tend à l'exécution du mandat. Par exemple, si je voiis 
ai chargé d'aller visiter dne terre que je voulois acqué- 
rir, les frais de voyage, les salaires que vous avez payés 
aux ouvriers dont vous vous êtes fait assister, et autres 
choses semblables, sont des déboursds qui tendoient 
a l'exécution du mandat dont je vous ai chargé, et qui 
sont faits ex  causâ mandati : ce n'est que de ces choses 
que je suis censé, par le contrat de mandat intervenu 
entre nous, m'être obligé de vous rembourser. Mais 
si vous avez été attaqué en chemin par des voleurs qui 
vous ont volé, je ne suis pas obligé de vous indenini- 
ser de cette perte ; car quoique ce soit à l'occasion de 
mon mandat dont vous vous êtes chargé que vous l'a- 
vez soufferte, et que vous ne l'eussiez pas soufferte 
sans cela, néanmoins ce n'est pas pour l'exécution de 
mon mandat, mais seulement à l'occasion de ce man- 
dat,  qu'il vous en coûte ce qu'on vous a volé; c'est 
par un  cas fortuit, dont on ne peut pas dire que j'aie 
voulu m'obliger de vous indemniser, puisqu'il n'a pas 
même été prévu : Non  omnia 9uœ impensurus non 
fuit ,  mandatori imputabit; veltiti qubd spoliatus sit à 
latronibus ..... nam hœc magis casibus qziàm mandat0 
imyutari oportet; 1.26, 5. 6 ,  mandat. Ces principes 

. s'appliquent naturellement à l'espèce proposée. Lors- 
que le banquier sur qui j'ai tiré une lettre de change 
de I oo livres , trompé par la falsification de la lettre, 
paye 300 livres au porteur de la lettre, le paiement 
qu'il a fait de la somme de 200 liv. de plus qu'il n'est 
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porté par la lettre, n'est pas un paiement qu'il fasse 
ex causA mandati, en exécution du mandat dont je 
l'ai chargé; on peut seulement dire qu'il l'a fait ci 

l'occasion du mandat : la falsification de la lettre qui 
l'a induit en erreur, et qui lui a causé la perte de la 
sonime qu'il a indûment payée, est un cas fortuit qui 
n'a ni étd ni pu être prévu, et dont on ne peut dire 
par conséquent que j7aie voulu me charger de le dé- 
dommager. 

IOO.  Cependant si c'étoit par la faute du tireur que 
le banquier eût été induit en erreur, le tireur n7ayarlt 
pas eu le soin d'écrire sa lettre de manière à prévenir 
les falsifications, putà, s'il avoit écrit en chiffres I;i 

somme tirée par la lettre, et qu'on eût ajouté zéro, le 
tireur seroit en ce cas tenu d'indemniser le banquier 
de ce qu'il a souffert de la falsification de la lettre, à 
laquelle le tireur, par sa faute, a donné lieu ; et c'est 
à ce cas qu'on doit restreindre la décision de Scacchia. 

La  distinction que nous faisons entre le cas auquel 
un mandataire a souffert quelque dommage à l'occa- 
sion d u  mandat, sans qu'il y eût eu aucune faute de 
la part du  mand.ant, et celui auquel le mandant a 
donné occasion au dommage par sa faute, est fon- 
dée sur des textes de droit. Paul, en la loi 26, S. 7 ,  
ff. mandat., décide que si je vous ai chargé de m'ache- 
ter un certain esclave, et que cet esclave, après que 
vous l'avez acheté, et avant quevous me l'ayez envoyé, 
vous a volé, je suis obligé de vous indemniser de cette 
perte que vous avez soufferte à l'occasion du mandat, 
dans le cas auquel j'aurois connu cet esclave pour être 
un voleur; parceque, dans ce cas, je suis en faute de 

i 8. 
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ne vous en a v o i ~  pas averti; mais que hors ce cas, je ne 
suis point obligé de vous indemniser du vol que vous 
avez souffert à l'occasion du mandat, mais seulement 
de vous abandonner l'esclave pour le vol, de mêiiie 
que j'y serois obligé envers tout autre auquel il auroit 
fait quelque vol ou causé quelque dommage. Il est vrai 
qu'Africain, en la loi 6 I , aliàs 63 , S. 5,  ff. de j ir t is ,  
décide que vous êtes tenu de m'indemniser du vol, 
même dans le cas auquel vous n'auriez pas eu connois- 
sance que cet esclave étoit voleiir, etiamsi ignoraverit 
is qui certum ltominem emi mandaverit fiirem esse, 
nihilominiis tamen damnunz decidere cogelur ..... Mais 
c'est qu'Africain pensoit que, même en ce cas, c'étoit 
la faute du mandant qui avoit donné lieu au dommage 
qu'avoit souffert le mandataire, et que le mandant étoit 
en faute cle ne  s'être pas informé des mœurs de l'es- 
clave dont il avoit chargé son mandataire de faire l'em- 
plette; nain certè, dit-il, mancluntis culpam esse qui 
talem servum emi sibi mandaverit. C'est donc à ce 
cas auquel le dommage souffert par le mandataire à 
l'occasion du  mandat, pourroit être attribué à qiiel- 
que faute du  mandant, qu'on doit restreindre tout ce 
qui est dit dans cette loi : Justissimè procuratore~n alle- 
gare, nonfuisse se id damnum yasszirum, si mandatunz 
non suscepisset; et plus bas, Equius esse, nemini ofj- 
cium szium (qziod ejus cum qrto conlraxerit, non etiam 
sui conzmodi causâ suscepit) damnosuin esse. 

Lorsque c'est la faute du  mandataire qui a donné 
lieu au dommage qu'il a souffert à l'occasion du man- 
dat, il n'est pas douteux qu'il ne peut pas demander à 
en être indemliisé; cl. 1. 6 ,  S. 7. 
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Ior. Il résulte de tout ceci qu'on ne doit pas cle'cider 

indistinctement que le tireur doive iiidemniser le ban- 
quier de la perte que lui a causée l'erreur en laquelle 
l'a induit la falsification de la lettre, et qu'on doit déci- 
der au  contraire que le tireur n'est tenu de cette in- 
demnité que dans le cas auquel, par quelque faute 
de sa part, ou par celle de son facteur, il auroit donné 
lieu iI cette falsification, faute d'avoir, en écrivant la  
lettre, pris les précautions qu'il pouvoit prendre pour 
la prévenir. 

Dans le cas même où le mandant n'auroit pas eu 
le soin de prendre ces précautions, le mandataire ne 
pourra pas répéter du tireur ce qu'il a payé de plus 
que la somme qui étoit véritablement portée par la 
lettre, si la falsification pouvoit s'apercevoir avec quel- 
que attention; car, en ce cas, c'est la faute du ban- 
quier de n'avoir pas bien examiné la lettre qui lui a 
été présentée ; et il n'est pas recevable, suivant les priii- 
cipes ci-dessus, à demander l'indemnité d'une perte à 

laquelle il a donné lieu par sa faute. 
102. Observez qu'on doit à cet égard exiger plus 

d'un banquier de profession que d'une autre personne 
sur qui la lettre seroit tirée, qui ne seroit pas de cet état, 
a l'égard de laquelle il me paroît devoir suffire, pour 
l'excuser, que la falsification ne fût pas une falsification 
grossière et qui saute aux yeux. 

103. Si un  faussaire avoit fabriqué eii entier une 
fausse lettre de change sous mon nom, adressée à moi1 
banquier, et qu'il eGt contrefait mciii écriture et rna 
signature, de manière à tromper une personne atteii- 
tive et intelligente, il n'est pas douteiix en ce cas cllie 
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le banquier à qui il auroit présenté cette lettre, et qui 
lui aiiroit payé la somme y portée, n'auroit pas d'ac- 
tion contre moi pour s'en faire rembourser; car le 
mandat général que je lui ai donné d'accepter et de 
payer les lettres de change que je tirerois sur lui, ne 
comprend quc les lettres de change qui viennent de nia 
part, et ne peut s'étendre à cette fausse lettre qui ne 
vient pas de ma part. Ajoutez cette autre différence 
entre cette espèce et la précédente, qui est que dans la 
précédente le tireur peut quelquefois être en quelque 
faute pour n'avoir pas écrit sa lettre avec assez de pré- 
caution, et de manière qu'elle ne fût pas susceptible 
de falsification; au lieu que dans celle-ci il ne peut y 
avoir aucune faute de ma part, n'ayant pas pu enip6- 
cher qu'un faussaire contrefit mon écriture et nia si- 
gnature ; voyez Scacclzia , ibid. 

104. Scacchia, S. 2 ,  gl .  5 ,  n. 340,  propose une ail- 
tre espèce. La lettre de change a été ravie par violence, 
et cette violence a été cwstatée. Avant qu'on ait pu  
donner avis à l'accepteur, le voleur s'est présenté à lui 
avec la lettre, en prenant le noni de celui à qui l'ordre 
en  étoit passé, et en a requ le paiement : ce paiement 
fait à ce voleur, qui n'avoit pas pouvoir de recevoir, 
n'ayant pas libéré le tireur ni l'accepteur envers leff 
propriétaire de la lettre, comme nous le verrons infià, 
chap. 6, art. I, S. 1; on demande si cet accepteur pourra 
se faire faire raison, actione mandati contraria , par 
IC tireur, dont il est le mandataire, de la somme qu'il 
a paydc ail vqleur. Scacchia décide pour la négative, 
parceque, dit-il , l'accrpteiir non, fecit quod sibi nzan- 
daillln est. L'actioii t i z n ~ ~ ( l ~ ~ i  contl-aria ne donne au 
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mandataire la répétition que de ce clulil a déboursé 
pour l'exécution du mandat, ex causâ mandati: or 
l'objet du mandat que renfermoit la lettre de change 
que le tireur lui a adressée, étoit d'acquitter cette lettre, 
et de la payer à celui à qiii elle étoit effectivenlerit 
payable; le paiement qu'il en a fait à ce voleur à qui 
elle n'étoit pas payable, n'est pas l'exécution de ce 
mandat: en le faisant, non fecii quod sibi mandatirm 
est, et par conséquent ce paiement ne doit pas donner L 

ouverture à l'action mandati contraria. 
Il est vrai que le paiement que le banquier a fait à 

ce voleur est un  déboursé qu'il a fait occasione man- 
duti; mais suivant les principes établis sur les questions 
précédentes, le mandant n'est pas obligé d'indemniser 
le mandataire de ce que le mandataire a déboursé ou 
perdu occasione mandati, non ex causâ mandati, lors- 
qu'il n'y a aucune faute de la part du mandant qui a 
clonrié lieu à cette perte, et que c'est un  cas purerilent 
fortuit et tout-à-fait imprévu qui y a donné lieu : ea 
magis casibzis deputunda sunt. D'ailleurs les banquiers 
doivent se faire certifier des personnes qui leur pré? 
sentent les lettres, lorsc~u'ils ne les connoissent pas. 

I 05. Le tireur contracte, envers celui sur qui lalettre 
est tirée, les obligations que ~ o u s  venons d'exposer, 
lorsqu'il tire la lettre de change pour son compte par- 
ticulier. 11 arrive souvent dans le commerce que le ti- 
reur tire la lettre pour le compte d'un autre. Par exem- 
ple, Jacques d'Amsterdam, qui est débiteur envers 
moi d'une somme de 3,000 livres, m'écrit, pour s'en 
acquiter, de tirer cette somme pour son compte sur son 
banriuier de Paris. En cons6qiieilce je tire une lcttvc 



de chaiige sur ce banquier. Si par la lettre je déclare à 
celui sur qui elle est tirée, que c'est pour le compte 
de  Jacques qu'elle est tirée, et que c'est par lui qu'il en 
sera rembourse', je ne contracte par cette lettre, envers 
le baiiquier qui l'accepte yurenielit et siinplenient , 
aucune obligatioii de remettre les foiills au banquier. 
L a  loi portée par la lettre de change étant qu'elle est 
tirée pour lc compte cle Jacques, et qiie c'est par Jac- 
ques qu'il en sera remboursé, le banquier, eri accep- 
tant  la  lettre purement et simplement, suit la foi de 
Jacques pour le compte duquel elle est tirée, et il ne 
peut m'en deinancler les fonds sur le prétexte qu'ils ne 
lu i  auroient pas été remis par Jacques, et que Jacques 
auroit fait depuis banqueroute. C'est la décision de 
Savary, tom. 2 , parer. i 2. 

Par la même raison, si par la lettre de cllange que 
j'ai tirée il étoit dit que c'étoit pour compte à moitié 
entre Jacques et moi,  je ne serois obligé, envers le 
hanquier qui l'auroit acceptée purenlent et simple- 
ment,  qu'à la remise de la moitié des fonds; et cet ac- 
cepteur ne pourroit se pourvoir pour l'autre moitié 
que contre Jacques, dont il a Lien voiilu suivre la foi, 
en acceptant la lettre purement et simplement. 

Tout ce que le banquier pourroit exiger du tireur 
qui a tiré la lettre pour le compte d'un autre, est que 
si ce banquier l'eut acceptée sans en avoir avis de la 
personne pour le compte de qui elle est tirée, il pour- 
roit demander que le tireur lui rapportnt l'ordre ou le 
Consentement que cette personne auroit cloniié cle 
tirer pour son compte, afin de pouvoir se pourvoir 
coiitre elle. 



PARTIE 1 ,  CHAPITRE W. 28 1 

I 06. Quicl, si le banquier, ne voulant pas avoir affaire 
à Jacques pour le compte de qui la lettre est tirée, 
avoit refusé d'accepter la lettre aux conditions qui y 
étoient portées, et que néanmoins, pour dviter au ti- 
reur un protêt et les poursuites qui eii sont la suite, 
il eût accepté ou payé la lettre, en déclarant et protes- 
tant par écrit qu'il l'acceptait ou qu'il la payoit par 
honneur pour le tireur, mais sans vouloir accepter 
Jacques pour débiteur, ni s'adresser à d'autres qu'au 
tireur pour en être remboursé ; le banquier, en ce cas, 
qui auroit payé la lettre sous cette protestation, aura- 
t-il action contre le tireur pour être remboursé? Oui. 
I l  est vrai qu'il n'a pas l'action mandati contraria, 
puisqu'il a refusé d'accepter le mandat aux conditions 
qui y étoient portées; mais oii ne peut lui refuser l'ac- 
tion negotiorirln gestoruin contraria, telle que Yauroit 
toute autre personne qui auroit acquitté la lettre de 
change par honneur pour le tireur; car en acquittant 
cette lettre, il a utilement géré les affaires du tireur, 
il l'a Iil~dré de la somme portde par sa lettre, somme 
dont il étoit débiteur envers le propriétaire de la lettre, 
et il lui a évité les frais d'iin protêt, et des procédures 
qni en auroient été la suite. Il est vrai que s'il eût ac- 
cepté la lettre purement et simplement, il n'eiît pas 
été recevable à se pourvoir contre le tireur, et il eût dû 
être renvoyé à se pourvoir contre Jacqries. 1,a raison 
est que,  s'étant soumis, par son acceptntioii piire et 
s i m ~ l e  de la lettre, aux conclitioils de la lettre, il est 
obligé de satisfaire à ces conditions; mais lorsque, par 
la protestation qu'il a faite lors de son acceptation, il 
a déclaré qu'il n'entendoit point avoir affaire à d'autres 
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qu'au tireur, le tireur ne peut pas le renvoyer à se 
pourvoir contre Jacques. 

107. Scacchia rapporte un jugement de la Rote de 
Gênes, par lequel il a été jugé que le banquier qui 
avoit accepté avec cette protestation la lettre tirée sur 
lu i ,  étoit obligé, lors du paiement qu'il en faisoit , de 
renouveler cette protestation ; faute de quoi, il étoit 
obligé de satisfaire aux conditions portées par la lettre. 
J'aurois de la peine à me rendre à cette décision. 

Tout ce qu'on pourroit dire pour cette décision, est 
que  le paiement que le banquier fait de la lettre qui , 
est tirée sur lui renferme une acceptation du mandat 
que cette lettre renferme, et une acceptation pure et 
simple, lorsque ce paiement se fait purement et sim- 
plement, et sans aucune protestatioii. La  réponse est 
facile ; le paiement renferme l'acceptation de la lettre, 
lorsqu'il u'a pas été précédé d'une autre acceptation ; 
inais lorsqu'il y a eu une acceptation précédeiite, le 
paiement qu'il fait de la lettre ne renferme pas l'accep- 
tation, mais le paiement de l'obligation qu'il a con- 
tractée par son acceptation qui a précédé. Ce paiement 
est relatif à l'obligation qu'il a contractée par son ac- 
ceptatiou faite avec la protestation de ne pas se sou- 
mettre aux conditions de la lettre, et il ne peut être 
censé lui en faire contracter d'autres. 

108. Si le banquier sur qui Pierre a tiré uiie lettre 
de change, avec la clause qu'il en seroit remboursé par 
Jacques, avoit recu de Jacques les fonds suffisaiits 
pour ce remboursement, il est éviclent qu'en ce cas I; i  

protestation qu'avoit faite le banquier, en acceptant 
la lettre, deviendroit de nul effct; mais il ne suffirait 
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pas, pour emyêclier l'effet de cette protestation, que 
Jacques eût écrit à ce banquier qu'il le rembourseroit 
de la lettre de change tirée sur lui par Pierre, lorsqu'il 
l'auroit acquittée, ce banquier étant le maître de re- 
fuser Jacques pour débiteur. 

109. Le banquier qui a accepté la lettre de change 
tirée sur lui par Pierre, payal~le par Jacques, sous la 
protestation qu'il n'entendoit pas s'adresser à Jacques, 
doit donner avis à Pierre de cette protestation, afin 
que Pierre, qui a des fonds chez Jacques pour le rem- 
boursement de la lettre de change, puisse, si bon lui 
semble, les retirer. Si Pierre, faute d'avoir été averti 
de cette protestation par le banquier, n'avoit point re- 
tiré les fonds qii'il avoit cllez Jacques, et qu'il vint à 
les perdre par la faillite de Jacques qui surviendroit , 
Scacchia décide qu'en ce cas le banquier seroit tenu 
envers Pierre de cette perte; car en acceptant la lettre, 
quoique sous cette protestation, il n'a pas, à la vérité, 
accepté le n~andat  qu'elle renferme, mais au moins il 
s'est chargé de la gestion des affaires de Pierre, rela- 
tive à cette lettre, et par conséquent il s'est chargé de 
faire tout ce qu'il étoit de l'intérEt de Pierre qu'il fît 
relativement à cette lettre. Or  Pierre avoit un  intérêt 
manifeste d'être averti de la protestation sous laquelle 
ce banquier a accepté la lettre, afin de pouvoir retirer 
ses fonds de chez Jacques ; le banquier qui a manqué 
de l'en avertir, a donc maiiqué à quelque chose que 
l'intérêt de Pierre exigeoit qu'il fît, et que la gestion 
des affaires de Pierre, relative à la leitrc qu'il avoit ac- 
ceptée, l'obligeoit de faire ; par conséqiient, faute de 
l'avoir fait, il est rcsponsrillc de la pcrte quc I'icrre a 
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soufferte, en ne retirant pas, avant la  faillite de Jac- 
ques, les fonds qu'il avoit chez Jacques pour acquit- 
ter la lettre. 

I I O .  Quoique le contrat de. mandat, qui intervient 
entre le tireur et l'accepteur, soit de sa nature gratuit, 
et qu'en conséquence l'accepteur ne puisse rien de- 
mander que le remboursement de ce qu'il a ddboursé 
pour accepter la  lettre ; néailmoins il est d'usage que, 
par une convention particulière, le tireur. accorde à 
l'accepteur un  certain salaire ou récompense à raison 
de tant pour cent. O n  appelle cette récompense zine 
provision : elle est très licite in utroque fo1.0, lorsque 
l'accepteur es! un banquier, pourvu qu'elle ne soit pas 
excessive, c'est-à-dire qu'elle n'excède pas ce qu'il est 
d'usage d'accorder pour cela aux banquiers; c'est un  
gain et un profit légitime de son commerce de banque. 

A R T I C L E  IV.  

Si les endosseurs contractent quelqiie engagement envers 
l'accepteur. 

1 1 1 .  Ordinairement les endosseurs lie contractent 
aucun engagement envers l'accepteur; car quoique le 
paiement que l'accepteur fait de la lettre de change 
opère indirectement la libération des obligations des 
endosseurs envers le propriétaire de la lettre de clian- 
ge, ce n'est point pour les endosseurs que l'accepteur 
fait le paiement de la lettre de change, mais pour 
s'acquitter du mandat que le tireur lui a donné d'ac- 
quitter cette lettre; ce n'est donc que contre le tireur, 
qui est son seul mandant, qu'il a action pour s'en 
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faire rembourser. Bien loin que les endosseurs con- 
tractent aucune obligation envers lui, c'est au contraire 
lui qui, par l'acceptation qu'il a faite de la lettre, a 
accédé à l'obligation de faire acquitter la lettre dont le 
tireur étoit tenu envers les endosseurs. 

I I 2. Néanmoins si le banquier ou autre sur qui la  
lettre est tirée, après avoir refusé de l'accepter, et avoir 
laisst! protester, acquittoit la lettre en  déclarant expres- 
sément et par écrit que c'est pour faire hoiineur à un  
tel endosseur; en ce cas le banquier ne I'ay  nt pas ac- 
quittée pour le tireur dont il a refusé d'accepter le 
mandat, mais pour cet endosseur, et ayant en cela 
géré utilement l'affaire de  cet endosseur, puisqu'il l'a 
libéré de la dette dont il étoit tenu envers le proprié- 
taire de la lettre, il n'est pas douteux qu'il se forme en 
ce cas entre le banquier et cet endosseur le quasi-con- 
trat negotiorum gestorum, et que le banquier peut se 
faire rembourser par cet endosseur, actione contraria 
negotiorum gestorum , sauf à cet endosseur son recours 
contre les précédents endosseurs et contre le tireur. 

A R T I C L E  V. 

Du quasi -contrat entre celui qui, pour faire honneur au ti- 
reur ou à quelqu'un des endosseurs, acquitte la lettre, au 
refus de celui sur qui elle est tirée, et ledit tireur ou en- 
dosseur. 

I I 3. Lorsque celui sur qui la lettre est tirée refuse 
de l'accepter, ou de la payer après l'avoir acceptée, et 
qu'une autre personne l'accepte ou l'acquitte pour 
faire honneur au  tireur, au à quelqu'uii des enclos- 
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seurs, ce n'est point un contrat de mandat qui intcr- 
vient entre cette personne et le tireur ou l'endosseur, 
à qui il a déclaré qu'il vouloit faire honneur, qui ne 
l'en avoit point chargé, et qui n'a aucune connois- 
sance du service que cette personne lui rend; mais 
c'est le quasi-contrat qu'on appelle en droit negotiu- 
runl gestorum, qui produit les obligations qui en nais- 
sent. Le tireur ou l'endosseur est donc obligé envers 
cette personne, actione contrariâ negotiorum geslo- 
rum, à lui remettre la somme qu'elle a payée pour 
l'acquittement de la lettre de change. 

i 1 4 .  Celui qui acquitte une lettre de change pour 
l'honneur du tireur ou de quelqu'un des endosseurs, 
doit, pour obliger envers lui, actione negotiorum gesio- 
rum, celui pour i'honneur de qui il acquitte, la  laisser 
protester par le porteur avant que de la payer; Elem. 
Jur. Camb. Hien. cap. 6 ,  Ss 9 ,  in not. La raison est, 
que le tireur et les endosseurs ne devenant débiteurs 
de la lettre (que par le protêt qui en est fait, il faut 
qu'il ait été fait, pour que celui qui l'a payé puisse 
prétendre les en avoir acquittés, et avoir en consé- 
quence contre eux l'action neyoliortim gestorum. 

L'étranger qui acquitte une lettre protestée n'a pas 
seuleinent cette action neyotiorum gestorum contre 
celui pour l'honneur de qui il l'a acceptée; l'ordon- 
nance de 1673, tit. 5 ,  art. 3 ,  le subroge en toutes 
celles qu'avoit le propriétaire de la lettre de change 
qu'il a payée, conire tous ceux qui en sont tenus. Cet 
article porte : Ai1 moyen du paiement, il denieurem 
subrogé en tous les droits du porteur de la lettre, qtioi- 
qu'il n'en ait pas tle transport, subrogation ni ordre. 
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II n'est donc pas besoin pour cela qu'en payant il en 

ait requis la subrogation. 
Pareillemeiit, il n'est pas nécessaire qu'aprés le 

protêt fait par le porteur de la lettre, l'étranger qui la 
lui paye fasse un nouveau protêt, qu'on appelle pro- 
lét d'intervention. Cet acte, quoiqu'il soit en usage en 
ce cas dans certaines provinces, est absolument inutire 
et superflu. 

Au reste, il doit intenter ces actions contre le tireur 
dans les mêmes délais dans lesquels le porteur, s'il 
n'eût pas été payé, auroit dû les intenter, selon la ré- 
e,le : Qui ulterius jure utitur, eode~n jure uti debet. 

Il doit même intenter dans les mêmes délais l'action 
negotiorum gestorum qu'il a de son chef; autrement 
celui pour l'honneur de qui il a payé, et cujus nego- 
tizim gessit, seroit de pire condition que s'il ne l'eût 
pas fait; ce que la nature de quasi-contrat negotiorurn 
gestorum ne permet pas. 

ARTICLE VI.  

Du contrat qui iittervient entre Paccepteur sur qui la lettre est 
tirée, et le propri2taire de la lettre. 

5.1. Quel est ce contrat, et comment intervient-il. 

I 15. L'acceptation que celui sur qui la lettre est 
tirge fait de cette lettre, renferme un contrat entre 
i'accepteur et le propriétaire, par lequel l'accepteur 
accède à l'obligation du tireur de la lettre, et s'oblige 
en conséquence, conjointement et solidairement avec 
le tireur, envers le propriétaire de la lettre, à lui payer 



en acquit du tireur la somme portée par la lettre, à 
son échéance et au lieu où clle est payable. 

I I 6. Ce contrat est un  contrat unilatdral; car il n'y 
a que celpi sur qui la lettre est tirée qui ,  par le contrat 
que son acceptati~n renferme, contracte une obliga- 
tion envers le propriétaire de la lettre; celui-ci, de soi1 
côté, n'en contracte aucune. 

§.II. Des obligation* qui naissent du contrat que l'accepta- 
tiqn renferme. 

"7. Il appert, par la définition que nous avons 
donnée du contrat qui intervient par l'acceptation 
entre l'accepteur et le propriétaire de la lettre, que 
l'obligation principale et primitive qui naît de ce con- 
trat, est de payer la somme portée par la lettre à son 
échéance. 

Les obligations accessoires et secondaires consistent 
en ce que,  faute de paiement à l'échéance, l'accepteur 
est obligé de payer au propriétaire de la lettre, avec la 
somme principale, I O  les intérêts de cette somme qui 
courent de plein droit du jour 'du protêt avant qu'il air 
été donné aucune demande ; z0 le coût du protêt, les 
frais de voyage, de la même manière que nous avons 
dit suprà qu'en étoit tenu le tireur; 3' le rechange, 
de la même manière que nous avons vu suprci qu'en 
étoit tenu le tireur, à l'obligation duyuel l'accepteur 
est censé avoir accédé par son acceptation. Enfin il est, 
de même que le tireur, tenu des intérêts de ces som- 
mes du jour de la demande. 



PARTIE 1 ,  CHBI'ITRE IV. 289 

t Q. III. En quels cas l'accepteur peut-il ou ne peut-il pas être 
déchargé de son obligation 

r I S .  Celui sur qui la lettre est tirée, ayant uiie fois 
contracté l'obligation de la payer par l'acceptation qu'il 
en a faite, ne peut plus se ddfeiidre de payer à l'é- 
chéance, sur le prétexte que le tireur ne lui a pas re- 
mis les fonds, et qu'il a fait depuis banqueroute ; car 
ces choses n'étant point d u  fait du porteur ou pin. 
priétaire de la lettre envers qui cet accepteur a engagé 
sa foi, ne peuvent servir à le dégager. 

Par la même raison, l'accepteur qui a accepté pure- 
ment et simplement, n'est pas recevable à alléguer 
qu'étant le cominissionnaire du tireur, il n'a accepté 
qu'en cette qualité, et non en son propre nom ; Sa- 
vary, parer. 4 8 ,  q .  2 .  

Néanmoins si celui sur qui la lettre de change est 
tirée, et à qui les fonds n'oiit pas été remis pour l'ac- 
quitter, avoit été engagé à l'accepter par le do1 du por- 
teur ou du propriétaire de la lettre, il seroit restituable 
contre son acceptation et son engagement. 

Il n'importe que ce soit par le propriétaire de la 
lettre de change, ou par le porteur de la lettre, nian- 
dataire de ce propriétaire, que l'accepteur ait été in- 
duit en erreur, pour que cet accepteur soit restituable ; 
car le do1 d'un procureur ou mandataire peut être oppo- 
séà son commettant; 1.5, S. 2 ,  ff. dedol. et met.except. 

C'est un do1 de la part du porteur de la lettre, lors- 
que, ayant connoissance de la prochaiiie faillite du ti- 
reur, il dissimule cette connoissance à celui sur qui la 
lettre est tirée pour qu'il l'accepte. 

Trait6 di1 Contrat de Change. 19 
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C'est pourquoi, si l'accepteur peut prouver que le 
porteur, lorsqu'il lui a présenté la lettre, avoit connais- 
sance de la prochaine faillite du tireur, il sera resti- 
tuable contre son acceptation. 

Lorsque le propriétaire de la lettre de change a en- 
voyé par un  courrier extraordinaire la lettre pour la 
faire accepter, et que la faillite du tireur a suivi peu 
après; cette précipitation, sur-tout si elle est jointe à 
d'autres circonstances, peut faire présumer dans le 
propriétaire une connoissaiice de la prochaine faillite, 
et un  do1 pour faire accepter la lettre ; ce qui rend l'ac- 
cepteur restituable contre son acceptation, comme y 
ayant été engagé par le do1 de la partie. C'est ce qui 
a été jugé par arrêt rapporté dans le traité de IJa Serra, 
et rectè. 

I 19. Lorsque je dis que l'accepteur est restituable 
dans ce cas, je n'entends pas qu'il soit besoin qu'il 
prenne des lettres de rescision en chancellerie; les 
juges-consuls étant établis pour juger e x  equo  et bono, 
peuvent, sans qu'il soit besoin de lettres, donner congé 
de la demande contre l'accepteur fondée sur une pa- 
reille acceptation ; car il suffit pour cela que cette de- 
mande soit contraire à l'équité et à la bonne foi, 
comme elle l'est en effet. 

I 20. Hors ce cas de dol, quand même le tireur fe- 
roit faillite dès le lendemain de I'acceptation, cet ac- 
cepteur demeurera obligé envers le propriétaire de la 
lettre de change qui en a de bonne foi payé la valeur 
au tireur. 

Bien plus, quand même I'acceptation n'auroit été 
faite par le banquier qui n'avoit pas de fonds, que de- 
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puis la faillite ouverte du tireur, dont les parties n'a- 
voient pas encore eu de nouvelles, plusieurs négo- 
ciants expérimentés et plusieurs banquiers que j'ai con- 
sultés ou fait consulter, ont été unanimement d'avis 
que le banquier n'étoit pas restituable contre son ar- 
ceptation. En  vain oppose-t-on que s'il eût eu coiinoie- 
sance de la faillite, il n'eût pas accepté, et que c'est 
l'erreur en laquelle il étoit de la situation des affaires 
du tireur, qui l'a fait accepter ; car cette erreur ne con- 
cerne que le motif l'a porté à contracter l'obliga- 
tion que renferme l'acceptation : or noiis avons vu dails 
notre traité des Obligations, n. 2 0 ,  que l'erreur de 
motif n'empêchoit pas l'obligation de subsister. 

Mais si le propriétaire de la lettre de change étoic 
un  créancier du tireur à qui le tireur auroit doiiné 13 
lettre de change en paiement de ce qu'il lui devoit. 
dans les dix jours avant la faillite, la lettre de change 
est en ce cas censée donnée à ce créancier pour le 
gratifier en fraude des autres créanciers; c'est pour- 
quoi l'accepteur qui seroit aussi créancier d u  tireur, 
pourroit, nonobstant son acceptation, refuser de l'ac- 
quitter. C'est l'avis de Scacchia, 5. 2 ,  gl. 5 ,  n. 35  
et 445. 

Pareillement, si l'accepteur peut découvrir que le 
propriétaire de la lettre de change en doit la valeur au 
tireur à qui il en a fait son billet, l'accepteur à qui lc 
tireur failli n'a pas remis de fonds, peut, comme 
exercûnt les droits du tireur son débiteur, pour sûreté 
de la valeur de la lettre que le propriétaire de la lettre 
doit au tireur, retenir la somme qu'il s'est obligé par 
son acceptation de payer à ce propriétaire de la lettre. 



S. IV. Si le propriétaire de la lettre peut avoir quelque action 
contre celui sur qui elle est tirée, lorsque celui-ci ne 1'2 pas 

. acceptée. 

I 2 I .  Ce n'est que par l'acceptation que fait de la 
lettre de change celui sur qui elle est tirée, qu'il con- 
tracte une obligation envers le propriétaire de la lettre ; 
tant qu'il ne l'a pas acceptée, il n'est en aucune ma- 
nière le débiteur du propriétaire de la lettre. 

Quand même celui sur qui la lettre est tirée auroit 
contracté envers le tireur l'obligation de l'accepter; 
tant qu'il ne l'a pas fait, il n'est pas proprement le 
débiteur de la lettre envers le propriétaire de la lettre, 
et celui-ci n'a en conséquence aucune action de son 
chef contre celui sur qui la lettre est tirée, mais il 
peut, en exercant les droits du tireur, son débiteur, 
exercer contre lui celles du tireur. 

ARTICLE VII .  

De l'obligation qui naît des avals. 

122.  Nous avons déja vu que dans la négociation 
d'une lettre de change, on appelle aval le cautionne- 
ment que subit une personne, soit pour le tireur, en 
mettant sa signature au bas de la lettre de change; 
soit pour un endosseur, en mettant sa signature au bas 
de l'endossement; soit pour l'accepteur, en In mettant 
au bas de l'acceptation. 

Ce cautionnement est, de même que tous les au- 
tres cautionnements, un  contrat unilatéral, par lequel 
celui qui a mis son aval, soit au bas de la lettre de 
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cliange, soit au bas de l'acceptation, contracte, envers 
le créancier de la personne qu'il cautionne, toutes 
les obligations que cette personne a contractées envers 
le créancier. 

Du contrat que renferme l'aval mis au bas de la 
lettre de change, nait une action qu'ale donneur de  . 

valeur ou le propriétaire de la lettre qui est en ses droits, 
contre celui qui a mis son aval, laquelle est aux mêmes 
fins que celle que l'un ou l'autre a contre le tireur. 

Pareillement, du contrat que renferme l'aval mis 
au bas de l'endossemeiit, nait une action qu'a celui au 

de qui l'endossement a été fait, ou le proprié- 
taire de la lettre qui est en ses droits, contre celui qui  
a mis son aval au bas de Yendossenlent, et qui est aux 
mêmes fins que celle que l'un ou l'autre a contre l'en- 
classeur. 

Pareillement, de l'aval qui est au bas de l'accepta- 
tion, naît une action qu'a le propriétaire de la lettre 
contre celui qui a mis son aval, laquelle est aux mêmes 
fins que celle qu'il a contre l'accepteur. 

I 23.  C'est une chose particulière à cette espèce de 
cautionnements quise font par un aval, que ceux qui les 
ont faits, quand même ils ne seroient n i  marchands, 
ni banquiers de profession, sont sujets à la contrainte 
par corps, de même que le tireur ou l'endosseur, ou 
l'accepteur qu'ils ont cautionné, et qu'ils ne peuvent 
opposer les exceptions de discussion et de division qui 
sont accordées aux cautions ordinaires. Hcinnec. e le~n .  
J u r .  chnmb. 6 ,  I O  czim notâ. 

Mais si ce n'étoit pas par un aval, mais par iin acte 
séparé, cpe quelqu'un se fut rendu caution, soit pour 
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le tireur, soit pour un endosseur, soit pour l'accepteur, 
il ne seroit pas privé de ces exceptions ; il ne seroit pas 
sujet à la contrainte par corps, à moins qu'il ne fût 
l'associé de celui qu'il a cautionné. C'est le sentiment 
de Heineccius, ibid. 

A R T I C L E  VlII. 

De ce qu'ont de particulier les actions qui naissent de la 
négociation de la lettre de cliange. 

I 24. Toutes les actions qui naissent de la négocia- 
tion de la lettre de cliange, soit contre le tireur, soit 
contre les eildosseurs, soit contre celui à qui la lettre 
a été fournie, et qui s'est obligé d'en donner la valeur, 
soit contre l'accepteur, soit contre ceux qui ont mis 
leur aval au bas de la lettre, de l'endossement ou de 
l'acceptation, ont cela de particulier, que quand 
même les parties contractantes ou quasi-contractantes 
ne seroient ni marchands, ni banquiers de profes- 
sion, elles sont de la compétence de la juricliction 
consulaire ; orrio~zizance de r 6 7 3 ,  tit. I z , art. a .  

Ida raison est que la négociation de la lettre de 
change est une espice de comnlerce et de trafic, et 
qu'en conséquence tous ceux qui s'immiscent à cette 
négociation font par cela même un acte de trafic et 
de commerce, qui les rend, pour ce qui en dépend, 
justiciables de la juridiction consulaire. 

125 .  La négociation de la lettre de change étant 
une matière consulaire, il suit de là, I O  que les ac- 
tions qui naissent de cette négociation peuvent être 
intentées et jugées sans qu'il soit besoin de faire con- 
trôler la lettre de change, et autres actes qui servent 
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de fondement à ces actions, arrêt du conseil du 
30 mars I 706. 2' Il suit du  même principe que, dans 
ces actions, le demandeur peut conclure au principal, 
sans avoir fait auparavant statuer sur la reconiioissance 
de la lettre de change, ou des billets sur lesquels sa 
demande est fondée ; ces actes étant censés suffisani- 
ment reconnus par cela seul que le défendeur ne les 
dénie pas. 

Si le défendeur dénioit avoir souscrit la lettre de  
change, ou quelque autre acte servant de fonde- 
ment à la demande donnée contre lui ,  les consuls de- 
vroient, avant que de prononcer, renvoyer les parties 
devant le juge ordinaire, pour statuer sur la recon- 
naissance de l'acte. C'est ladisposition de la déclaration 
du 1 5  mai 1703.  

I 26. 3' Dans les actions qui naissent de la négocia- 
tion de la lettre de change, soit contre le tireur, soit 
contre les endosseurs, soit contre l'accepteur, le de- 
mandeur, avant qu'il ait été statué sur ces actions, et 
aussitôt après le protêt qui y donne ouverture, peut, 
sur une simple permission du juge, procéder par voie 
de saisie et arrêt sur les effets du tireur, des eiidos- 
seurs et de l'accepteur; ordonna~zce de I 6 7 3 ,  tit. 5 ,  
art. 12. 

127. 4" Enfin les sentences de condamnation qui 
sont rendues sur ces actions emportent la contrainte 
par corps contre toutes sortes de personnes; ordon- 
nance de I 667, tit. 3 4 ,  art. 4. 

Il faut en excepter les femmes et filles qui ne sont 
pas marchandes publiques ; d. tit. 3 4 ,  art. 8. M .  Jousse, 
sur cet article, cite un arrêt du conseil privé du  2 sep- 
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tenibre I 704, qui a déchargé de la contrainte par 
corps une fille qui avoit accepté une lettre de change 
conjointement avec sa mère. 

La même ordonnance, d. tit., art. 9 ,  décharge aussi 
de la contrainte par corps les septuagénaires. 

Iles mineurs qui ,  n'étant ni marchands, ni ban- 
cluicrs, ni financiers, sont intervenus dans une négo- 
ciation de lettre de change, ne sont pas non plus SU- 

jets à la  contrainte par corps, ni les personnes consti- 
tudes dans les ordres sacrés. Voyer le comnzentaire de 
M. Jousse sur ledit ariicle g , où il rapporte encore 
quelr1ues exceptions à la contrainte par corps. 

CHAPITRE V. 

De Pexkcution de la négociation de lettres de changc. 

SECTION PRERIIERE. 

De ce que doit faire le porteur de la lettre de change. 

138. LE porteur de la lettre de change, lorsqu'il 
n'est que le mandataire de celui à qui elle appartient, 
doit, le plus tôt qu'il est possible, se présenter, avec sa 
lettre de change, à celui sur qui elle est tirée, pour 
la lui faire accepter. 

Il  est très important qu'il la fasse accepter; car ce 
n'est que par l'acceptation que celui sur qui elle est 
tirée en devient débiteur : faute de cette acceptation, 
le propriétaire de la lettre de change n'a pour ddbi- 
teur que le tireur à qui il en a coin~ité la valeur. C'est 
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pourquoi si les affaires du tireur veiioient à se dérail- 
ger, le porteur de la lettre qui a négligé de se présenter 
pour la faire accepter, pourroit, s'il y avoit de sa faute, 
être tenu, nctione mandnti directâ, des dommages et 
iiitérêts du de la lettre dont il est le man- 
dataire. 

Observez, en pxsant, que lorsque ce n'est pas au 
tireur que le propriétaire de la lettre a donné la valeur, 
mais à un endosseur, il a pour débiteur non seule- 
ment cet endosseur, mais les endosseurs précédents et 
le tireur, comme nous l'avons déja vu;  et par consé- 
quent ce ne seroit qu'en cas d'insolvabilité de toutes 
ces personnes, que le porteur mandataire du proprié- 
taire de la lettre seroit tenu d'avoir négligé de faire 
accepter la lettre. 

Lorsque le porteur de la lettre en est eii même 
temps le propriétaire, il ne la fait acc ?ter que s'il le 
juge à propos ; car en ne le faisant pas, il lie peut faire 
tort q d à  lui-même. Il y a néanmoins un  cas auquel il 
est obligé de la faire accepter; c'est celui auquel la 
lettre est tirée sous élection de domicile; comme si 
Pierre, deNantes, tire une lettre de change sur Louis, 
d'Orléans, payable dans Paris, le porteur est obligé 
de la faire accepter par Louis, d'Orléans, avant l'é- 
clidance, afin de pouvoir, à l'écliéaiice, se présenter au 
domicile de Paris. 

129. Soit que la lettre de change ait été acceptée, 
soit que le porteur ait négligé de la faire accepter, le 
porteur doit se présenter, à l'échéance de la lettre de 
change, à celoi sur qui elle est tirée, avec cette lettre, 
pour en avoir le paiement. 
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I 30. Si le porteur de la lettre de change l'a égarée, 
il doit s'en faire donner un second exemplaire par le 
tireur. 

Lorsqu'il ne tient pas immédiatement du tireur la 
lettre de change, et que la lettre contient plusieurs 
endossements, il doit, pour avoir ce second exem- 
plaire, s'adresser au dernier endosseur qui lui en a 
passé l'ordre; et le dernier endosseur doit, sur la ré- 
quisition que lui en fait par écrit le porteur de la let- 
tre, lui prêter ses bons offices auprès du précédent 
endosseur, et ainsi d'endosseur en endosseur jusqu'au 
tireur, pour avoir un second exemplaire. C'est la dis- 
position du réglement du 30 août I 7 14. 

Tous les frais et faux frais, comme port de let- 
tres, etc., qui seront faits pour cela, doivent être por- 
tés et remboursés par le porteur qui a égaré la lettre. 

Néanmoins si le dernier endosseur, ou en remon- 
tant, quelqu'un des précédents, avoit été, après une 
réquisition par écrit, refusant ou en demeure de prê- 
ter au porteur ses bons offices et son nom pour avoir 
un  second exemplaire de la lettre de change, celui 
qui aura dté refusant ou en demeure sera tenu de 
tous les frais et dépens, même des faux frais faits par 
toutes les parties depuis son refus : c'est aussi la dis- 
position du réglement de I 7 14, ci-dessus cité. 

Le tireur, requis de donner un second exemplaire 
de la lettre de change dont le premier exemplaire a été 
égaré, est tenu de le donner, à peine de dommages et 
intérêts du propriétaire. Il' y insère cette clause : Pour 
le second exemplaire, bon au cas que la lettre n'ait 
pas déja été acquittée sur le premier; ou encore plus 



PARTIE 1, CHAPITRE Y. 2!39 
Inconiquenient : YOLLS payerez par cette seconde, ne 
I'ayantfait sur la preemière. 

I 3 1. Suivant l'ordonnance de I 673, tit. 5 ,  art. I 9 ,  
le porteur qui a adiré la lettre rie peut s'en faire payer 
sur un second exemplaire que par ordon~zance de jus- 
tice, et en baillant catition de garalztir le paiement qt i i  

cn se1.a fait. C'est pourquoi le porteur, muni de ce se- 
cond exemplaire, doit présenter requête au juge, par 
laquelle il exposera qu'il a égaré le premier exemplaire 
de la lettre de change, et requerra qu'il soit ordonné 
que celui sur qui elle est tirée lui en fera le paiement, 
aux offres cle lui donner caution de le lui garantir. Le 
juge met au bas de cette requête un viennent; en con- 
séquence, le porteur de lettre fait assigner celui sur 
qui elle est tirée, et filit rendre une sentence conforme 
aux conclusions de la requête. 

La  garantie de paiemeiit, pour laquelle le porteur 
doit donner caution, consiste en ce que, s'il se trou- 
voit sur le premier exemplaire un endossement que 
le porteur de la lettre eût passe à une personne, et 
qu'après que celui sur qui elle est tirée auroit payé la 
lettre au porteur sur le second exemplaire, cette per- 
sonne vint présenter le premier exemplaire, et deman- 
der le paiement de la lettre dont il se trouve le vrai 
propriétaire par l'endossement qui s'y trouve; le por- 
teur qui ,  sur le second exemplaire, en a été payé, 
doit défendre et acquitter de cette demande celui sur 
qui la lettre est tirée, et qui lui en a fait le paiement. 

Il est évident que cette disposition de l'ordonnance 
n'a lieu que lorsque la lettre de change est à ordre. Si 
elle étoit payable dc'terminément à la personne d u  



porteur, le porteur pourroit, sur le second exemplaire, 
en exiger le paiement, sans être obligé de donner cau- 
tion; ordolînnnce de I 673, tit. 5,  art. 18. 

132. Il nous reste à observer une précaution que 
doit prendre le porteur de lettre qui l'a égarée, lors- 
qu'il n'est pas connu, au moins de vue, de celui sur 
qui elle est tirée ; c'est de lui en donner avis au plus tôt, 
afin qu'il ne la paye pas à la personne qui se présentera 
avec la lettre, sans se faire certifier qu'elle est celle dé- 
nommée dans la lettre, et à qui elle est payable. 

SECTION II. 
1 .  

De ce que doit faire le porteur de la lettre, à défaut d'accep- 
tation, ou a défaut de paiement à l'échéance. 

133. Ilorsque celui sur qui la lettre est tirée refuse 
de l'accepter, pour que le propriétaire de la lettre puisse 
exercer l'action qu'il a en ce 'cas contre le tireur, dont 
il a été parlé supra, n. 70,  il faut qu'il ait préalable- 
ment fait constater ce r e f ~ ~ s  par un acte de protêt. 

Soit que la lettre ait été acceptée, soit qu'elle ne l'ait 
pas été, soit qu'elle ait été déja protestée faute d'accep- 
tation, soit qu'elle ne l'ait pas été, le porteur de la 
lettre doit, comme il a déja été dit szrprà, n. 8 3 ,  se 
présenter, à téchéance, à celui sur qui elle est tirée, 
pour en recevoi:. le paiement; et en cas de refus de 
payer, il doit faire constater ce refus par un acte de 
protêt, et dénoncer ensuite et poursuivre en garantie 
les tireurs et endosseurs dans les temps prescrits par 
l'ordonnance de I 673. 

Nousverrons I O  ce que c'est que le protêt; sa forme; 
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2 0  à qui il doit être fait; 30 en quel temps il peut et doit 
se faire ; 40 nous traiterons de la dénonciation du pro- 
têt, et des poursuites en garantie; 50.nous verrons sui- 
vant quelle loi se doit régler la forme des protêts; le 
temps de les faire et de les dénoncer; 6' quelle est la 
peine du défaut de protêt ou de dénonciation de protêt. 

A R T I C L E  PREMIER.  

Des protêts que doit faire b porteur d'une lettre de chatzge, en 
cas de refis d'acceptation ou de paiement. 

S. 1. Ce que c'est que le protêt; sa forme. 

134. Le protêt est un acte soleniiel fait à la requête 
du propriétaire de la lettre de change, ou du porteur 
de la lettre, au nom et comme procureur du proprié- 
taire, pour constater le refus que fait celui sur qui elle 
est tirée, de l'accepter ou de la payer. 

II y a donc deux protêts; l'un faute d'accepter; 
l'autre, faute de payer. L 

135. Suivant la déclaration 'du roi du 26 jan- ' 

vier 1664, et suivant l'article 8 du titre 5 de l'ordon- 
nance de 1673, le protêt doit être fait par deux notai- 
res, ou par un notaire assisté de deux témoins, ou 
par 'un huissier ou sergent, assisté pareillement de 
deux témoins, lesquels doivent se transport& au 
domicile de celui sur qui la lettre est tirée, pour y 
faire l'acte de protêt, dont ils doivent lui laisser une 
copie. 

Cet acte contient, I O  une sommation qui est faite 
par le porteur de la lettre à celui sur qui elle est tirée, 
rle payer ladite lettre (ou  de l'accepter, si c'est seule- 
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2 0  à qui il doit être fait; 30 en quel temps il peut et doit 
se faire ; 40 nous traiterons de la dénonciation du pro- 
têt, et des poursuites en garantie; 50.nous verrons sui- 
vant quelle loi se doit régler la forme des protêts; le 
temps de les faire et de les dénoncer; 6' quelle est la 
peine du défaut de protêt ou de dénonciation de protêt. 

A R T I C L E  PREMIER.  

Des protêts que doit faire b porteur d'une lettre de chatzge, en 
cas de refis d'acceptation ou de paiement. 

S. 1. Ce que c'est que le protêt; sa forme. 

134. Le protêt est un acte soleniiel fait à la requête 
du propriétaire de la lettre de change, ou du porteur 
de la lettre, au nom et comme procureur du proprié- 
taire, pour constater le refus que fait celui sur qui elle 
est tirée, de l'accepter ou de la payer. 

II y a donc deux protêts; l'un faute d'accepter; 
l'autre, faute de payer. L 

135. Suivant la déclaration 'du roi du 26 jan- ' 

vier 1664, et suivant l'article 8 du titre 5 de l'ordon- 
nance de 1673, le protêt doit être fait par deux notai- 
res, ou par un notaire assisté de deux témoins, ou 
par 'un huissier ou sergent, assisté pareillement de 
deux témoins, lesquels doivent se transport& au 
domicile de celui sur qui la lettre est tirée, pour y 
faire l'acte de protêt, dont ils doivent lui laisser une 
copie. 

Cet acte contient, I O  une sommation qui est faite 
par le porteur de la lettre à celui sur qui elle est tirée, 
rle payer ladite lettre (ou  de l'accepter, si c'est seule- 
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ment protêt faute d'acceptation); 2' une mention Je 
la réponse 011 di1 silence de celui à qui clle est faite, 
qu'on prend pour refus, et une protestation de la part 
clii porteur de la lettre de se pourvoir en conséquence 
de ce refus, contre qui il appartiendra pour ses dom- 
mages et intérêts, même (le prendre à change et  re- 
change la somme portée par la lettre. 

La  lettre de cliange, avec les crdres, doit être trans- 
crite dans l'acte de protêt; art. 9. 

S'il y a des signatures en blanc au dos de la lettre, 
il en doit être fait mention. 

Il est nécessaire que l'accepteur ait connoissaiice de 
toutes ces choses, pour savoir quelle est la lettre dont 
on lui demande le paiement, et à qui elle est payable. 

L'acte doit aussi contenir le nom et le domicile des 
témoins (ar t .  8 ) , qui cloiveiit signer, avec l'huissier 
ou le notaire, l'acte du protêt, déclaratiotz de I 664. 

On  doit laisser à la partie une copie de tout, signée 
de l'huissier et des recors; art. 9. 

Ces protêts, lorsc~u'ils sont faits par des notaires, 
sont sujets au contrôle cles actes des huissiers, comme 
lorsqu'ils sont faits par des liuissiers; cléclaration du 
roidzi 5 avril 1712. 

136. Le protêt doit être fait en cette forme, et ne 
peut être suppléé par aucun autre acte; ordonnance 
de 1673, tit. 5 ,ar t .  IO. 

C'est pourquoi si le porteur, au lieu de faire un 
protêt, avoit assigné l'accepteur, et obtenu contre lui 
jugement de condamiiation, cette procédure ne sup- 
pléeroit pas au protêt : faute de l'avoir fait, il seroit 
déchu de ses actions de recours contre le tireur et les 
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endosseurs, et il seroit censé s'être contenté de l'ac- 
cepteur pour son débiteur; Savary, parer. 97, q. 3. 

S. II. A qui  le protêt doit-il être fait. 

137. Quelquefois le tireur, par la lettre de change, 
indique, à défaut de paiement par celui sur qui elle 
est tirée, une autre personne du même lieu qui l'ac- 
quittera; ce qui se fait par ces termes qui se mettent 
au bas de la lettre : E n  cas de besoin, chez un tel .  O n  
demande si en  ce cas le porteur est tenu de faire le 
protêt de la lettre, non seulement à celui sur qui elle 
est tirée, mais encore à la personne indiquée, ou d u  
moins de constater par quelque acte qu'il s'est présenté 
chez elle. Entre les négociants que j'ai consultés, l'un 
d'eux n'apas osé décider ; l'autre m'a dit qu'il n'y étoit 
pas obligé, parceque aucune loi ne l'y obligeait. Mais 
il me semble que c'est ce qui est en question, si I'or- 
donnance n'y oblige pas le porteur; car ayant dit 
(art. 4 )  indéterminément que le porteur doit protes- 
ter, sans dire à qui le protêt doit être fait, le sens est, 
que c'est à ceux par qui le tireur a déclaré que la lettre 
seroit payée ; ce qui comprend la personne indiquée 
en cas de besoin, aussi bien que celle sur qui la lettre 
est tirée. Si le tireur s'oblige à faire compter la somme, 
le porteur s'oblige de son côté de l'aller recevoir, puis- 
que cette dette est une dette requérable ; et il est évi- 
dent que le porteur ne remplit pas en entier son obli- 
gation de requdrir le paiement de la lettre, lorsque 
deux personnes lui ayant été indiquées pour recevoir 
le paiement, et le paiement lui ayant ét6 refusé par 



l'une de ces personnes, il lie s'est pas présenté ii l'autre. 
Par la nature de la lettre de change, le tireur ne S'O- 

blige à la garantie de la lettre qu'au cas où il ne dé- 
pendroit pas d u  porteur de la recevoir: or on lie peut 
pas dire qu'il n'a pas dépendu de lui, tant qu'il n e  
s'est pas présenté à la personne qui liii a été indiyude. 

Lorsqu'après un protêt faute d'acceptation de Iq 
lettre de la part de celui sur qui la lettre est tirée, un 
tiers ést intervenu, qui a accepté la lettre pour l'hon- 
neur du tireur ou de quelque endosseur, tous con- 
viennent qu'à l'échéance du terme de grace, le protêt 
doit se faire non seulement à celui sur qui la lettre est 
tirée, et qui a refusd de l'accepter, mais encore au tiers 
qui l'a acceptée par honneur. O n  m'a allégué une 
mauvaise raison de différence, qui est que celui qui a 
accepté par honneur s'est rendu débiteur de la lettre; 
au lieu que celui qui a été indiqué pour en recevoir de 
lui le paiement, n'en est pas débiteur. Cette raison est 
mauvaise; car lorsque je fais à quelqu'uii un  protêt 
J e  ma lettre de change, ce n'est qii'en sa seule qualité 
de personne indiquée pour me la payer, et non pas 
en la qualité de débiteur de la lettre, que je lui fais ce 
protêt4 Celui sur qui la lettre est tirée, lorsqu'il ne l'a 
pas acceptée, n'est pas envers moi débiteur de la let- 
tre de change; ce n'est que dans la seule qualité qu'il 
a de personne indiqiiée pour la payer, que mon protct 
lui est fait. 
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$. III. En quel cas et dans quel temps le porteur peut-il et 
doit-il faire le protêt de la lettre de change. 

138. Le protêt se fait, soit que celui sur qui la  
lettre est tirée refuse de l'accepter, soit qu'après l'a- 
voir acceptée, il refuse, à l'échéance, de la payer. 

Le protêt qui se fait faute d'acceptation, se fait avant f 

l'échéance de la lettre. Celui sur qui elle est tirée n'est 
pas à la vérité tenu de payer avant l'échdance ; mais 
il est tenu d'accepter, s'il a des fonds appartenants a u  
tireur, ou s'il s'est engagé envers le tireur de l'accepter. 

L e  protêt faute de paiement se fait lorsque celui sur 
qui la lettre est tirée refuse de la payer à s n échéance. 

Le porteur doit en ce cas faire ce pro J t ,  soit que la 
lettre ait été acceptée, soit qu'elle n é  l'ait pas été, et 
quoiqu'il l'ait déja fait, faute d'acceptation. 

139 .  Sur le temps auquel ce protêt doit être fait, il 
faut distinguer les différentes espèces de lettres de 
change. 

Lorsque la lettre a une échéance, comme Iorsqu'il 
est dit : Vous payerez le I O  octobre procl~ain, ou bien, 
à une zuance, à deux usances, etc.; ou bien lorsqu'il 
est dit, A tant de jotirs de vue,  en ces cas l'ordonnance 
de I 6 7 3 ,  tit. 5 , art. 4 ,  dit, que les porteurs de lettres 
seront tenus de l a  protester dans dix jours après celui 
de I'éclzéa izce. 

Il résulte de ces termes, aprks celui de l'échéance, 
que le jour de l'échéance de la lettre n'est pas compté 
dans ces dix jours. L'article G néanmoins sembloit dire 
qu'il y e'toit compris ; mais la cldclriration du roi du 
IO mai I 686 a levé cette contradictioii , en de'clarailt 

Traité du Contlxzt de Change. 3c, 
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expressément qu'il n'y étoit pas compris, et en déro- 
geaut à cet égard, en tant que besoin seroit , à l'article 6 
de l'ordonnance. 

Au reste, ce temps de dix jours est continu, et les 
jours de dimanches et de fêtes qui s'y rencontrent, y 
sont compris; art. 6. 

140. Selon le sens obvie des termes de l'article 4 ,  
ci-dessus cite, il sembleroit que l'ordonnance laisse- 
roit au choix du porteur de faire le protêt quel jour 
il voudroit dans ce temps de dix jours, même, dès le 
premier jour, qui est le lendemain de 1'échdance de 
la lettre; mais l'usage, qui est confirmé par la décla- 
ration du roi du 28 novembre I 7 I 3 ,  est qu'il ne se 

8 
peut faire valablement que le dernier des dix jours. 
Par exemple, si une lettre à six jours de vue a été 
présentée le premier octobre, le terme de la lettre n'é- 
chéant par conséquent que le 7, et les dix jours ne 
commencant à courir que du 8 ,  le protêt devra se 
faire le I 7, ni plus tôt ni plus tard. 

Lorsque le dixième jour se trouve être un  jour de 
dimanche ou de fête, même solennelle, fût-ce le jour 
de Pâques, on peut faire le protêt ce jour, nonobstant 
l a  révérence du jour. On permet aussi en ce cas de le 
faire la veille, et si la réponse au protêt porte un refus 
al~solu de payer, ou si celui à qui la lettre est protestée 
n'est pas trouvé chez lui ,  le porteur n'est pas obligé de 
retourner chez lui. Mais s'il répond qu'il payera le 
lendemain, ou même s'il répond qu'il attend nouvelle 
pour se décider, le porteur doit y retourlier le lende- 
main, jour de l'échdance; et s'il paye, le protêt qui lui 
a étd fait la veille de l'échéance sera aux frais di1 pop 
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teur, car-il doit jouir du temps entier des dix jours, 
et i l  n'est pas en retard lorsqu'il paye le jour de l'é- 
chéance. Lorsque le porteur, sur la réponse faite au  
protêt de la veille, est retourné le lendemain, jour de 
l'échéance, sans avoir été payé, il est d'usage qu'il 
fasse ce jour u n  second protêt pour constater qu'il est 
retourné, et qu'on a refusé.de le payer. 

Cette réitération de protêt est-elle absolument né- 
cessaire? et le défaut de cette réitération fait-il déchoir 
le  porteur de son recours de garantie contre le tireur 
et les endosseurs? Un négociant m'a dit qu'on avoit 
jugé au consulat d'Orléans pour la négative ; qu'il suf- 
fisoit en ce cas au porteur d'attendre chez lui, pendant 
tout le jour de la fête, qu'on vienne lui payer la lettre, 
et de ne la renvoyer que le lendemain ; et qu'en ce 
cas celui à qui le protêt avoit été fait, pour empêcher 
les frais auxquels le renvoi de la lettre donneroit lieu, 
devoit aller le jour de la fête trouver le porteur au do- 
micile exprimé par le protêt et lui payer la lettre, ou 
constater par une sommation c~ii'il y est allé. Je  trouve 
beaucoup de difficulté dans cette décision. La  dette 

.- d'une lettre de change est une dette requérable; celui 
sur qui elle est tirée a le droit de jouir du  temps entier 
des délais de dix jours; il n'est obligé de la payer qu'au 
jour auquel expire le délai, et il n'est pas obligé de la 
payer ailleurs que chez lui. Il ne peut donc être obligé 
d'aller trouver le porteur le jour de la fête; c'est au 
contraire le porteur qui est tenu d'y retourner, et faute 
d'y être retourné, et d'avoir fait constater, par une réi- 
tération de protêt, qu'il y est retourné, il ne peut piis 
établir qu'il n'a pas dépendu de lui de rccevoi:. la 

20. 



308 TRAITÉ DU CONTRAT DE CHANGE, 

lettre, ni par conséquent établir son recours en garantie. 
Suivant les lois de plusieurs états d'Allemagne, même 

protestants, lorsque le jour auquel doit être fait le pro- 
têt se trouve être un jour de dimanche, on ne peut le 
faire que le lendemain; Heinec. elern. jur. camb., 

cap. 4 , 3 7 9  41.  

Cet usage, qu'on ne puisse faire le protêt que le 
dernier des dix jours, a été favorablement établi en 
faveur du tireur-et de l'accepteur, afin que le tireur, en 
faisant remettre des fonds, et l'accepteiir, en trouvant 
de l'argentpendant ce temps, puissent éviter le protêt; 
c'est pourquoi ce terme de dix jours est appelé un 
terme de faveur et de grace. 

I 4 I . Quoique la lettre n'ait été endossée au porteur 
que depuis son échéance, dans le temps des dix jours 
de grace , le jour auquel se doit faire le protêt n'est pas 
pour cela prorogé. 

Si elle ne lui a été endossée qu'après l'expiration des 
dix jours de grace, il est évident que l'endosseur ne 
peut en ce cas lui opposer le défaut de protêt dans le 
temps de l'ordonnance, puisqu'il ne lui a pas été pos- 
sible de le faire dans ledit temps, l'endossement ne 
lui ayant été fait qu'après l'expiration de ce temps. 

Mais le tireur et les endosseurs précédents peuvent 
opposer le défaut de protêt fait dans le temps auquel 
il devoit être fait, n'ayant pas été au pouvoir de celui 
qui a depuis endossé la lettre, de les priver par cet 
endossement de cette exception qui leur étoit acquise, 

Reste la question de savoir quand ce propriétaire de 
la lettre, à qui elle n'a été endossée que depuis le jour 
auquel devoit se faire le protêt, est obligé de le faixe 
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contre son endosseur? Il semble qu'il est dans le même 
cas que le porteur d'une lettre à vue qui n'a aucune 
échéance, lequel n'est astreint à aucun jour pour la  
présenter et protester, et qui peut le faire quel jour il 
voudra dans les cinq ans, comme nous le verrons 
infrà, n. I 43 ; car il semble que c'est la même chose 
qu'une lettre ne contienne aucune échéance, oii qu'elle 
en contienne une qui étoit passée lorsqu'elle a été en- 
dossée. Néanmoins u n  négociant expérimenté m'a as- 
suré qu'on en faisoit différence dans l'usage du corn: 
merce ; que le porteur d'une lettre à vue est le maître 
de présenter quand il veut dans les cinq ans; mais que 
le porteur d'une lettre endossée après l'expiration du 
temps du protêt, étoit tenu de la présenter et protester 
dans le temps auquel il a pu le faire, qui doit être 
déterminé arbitrio judicis, eu égard à la distance des 
lieux. 

142. Ils disposition de l'ordonnance qui accorde le 
temps de dix jours pour le paiement des lettres qui ont 
une échéance certaine, n'a pas été exdcutée pour les 
lettres payables à Lyon : le protêt en doit être fait le 
lendemain de l'échéance de la lettre. Cet usage est 
confirmé par un arrêt de règlement. 

A l'égard des lettres qui sont payables aux foires ou a 

paiements de Lyon, suivant le règlement de 1667, 
art. 1, les acceptations des lettres se font dans le lieu 
d'assemblées des marchands, depuis le premier jour 
non férié du mois de paiement, jusqu'au sixième in- 
clusivement, après lequel et icelui passé, les porteurs 
peuvent, tout le reste du courant du mois, faire pro- 
tester faute d'acceptation; et suivant l'article 9, les lct- 
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tres acceptees qui n'aiiront pas été payées daiis le cou- 
rant du nîois, seront protestées dans les trois jours 
suivants non fériés depuis l'expiration du mois. 

Les lettres payables dans les autres foires doivent 
être protestées le dernier jour de la foire, sans aucun 
jour de grace, celui sur qui elle est tirée ne devant 
pas attendre inutilement, après le temps de la foire 
passée, qu'oii lui présente la lettre : c'est ce qui m'a été 
attesté par un  négociant très expérimenté. . 

143.  A l'égard des lettres payables à vue, il n'y a 
aucune loi qui règle le temps dails lequel le porteur 
est tenu de les présenter et protester, faute de paie- 
ment. Il paroîtroit équitable qu'il dût le faire dans un  
temps qui seroit laissé à l'arbitrage du juge, et qu'il ne 
devroit pas, en tardant un peu trop long-temps, faire 
courir au tireur les risques de l'insolvabilité qui peut 
survenir clans celui sur qui la lettre est tirée. 

Savary, tonz. 2 ,  par. r 7, pense qiie le délai dans le- 
quel iiiie lettre à vue doit être présentée et protestée, 
doit se régler eu égard la distance du lieu d'oii la  
lettre est tirée, à celui où elle est payable, à raison de 
cluinze jours pour les dix premières lieues, et d'un 
jour pour les cinq lieues au-delà, par argument de ce 
que l'ordonnance de 1673, tit. 5 ,  art. I 3 ,  a réglé pour 
les clélais d'appeler en garantie. 

Néanmoins plusieurs iiégociants très éclairés et très 
expériincntés m'ont assuré que, suivant le sentiment 
commun, le protêt de ces lettres étoit valable, pourvu 
qu'il fût fait dans les cinq ails, après lequel la lettre 
est présiimée acquittée, conîine iious le verrons ci- 
après. 
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144. Si par quelque force majeure et imprévue, le 

protêt n'avoit pu se faire le jour auquel il doit être 
fait, le défaut de protêt dans ledit jour ne feroit pas 
déchoir le propriétaire de la lettre de ses actions en  
garantie; car on ne peut jamais être obligé h l'impos- 
sible : Impossibilium nulla obligatio est; 1. 185, ff. 
de R. J. Il n'est néanmoins relevé de ce défaut qu'à la  
charge que le protêt soit fait depuis, dans un temps 
dans lequel le juge estimera qu'il a pu depuis être fait, 
lequel temps doit être laissé à l'arbitrage du juge. 

Par exemple, si demeurant à Orléans, et ayant 
une lettre de change à recevoir à Marseille à un cer- 
tain jour, j'en ai passé l'ordre à mon correspondant de 
Marseille, et je la lui ai envoyée afin qu'il la recût 
pour moi: ce correspondant, porteur de ma  lettre, est 
mort subitement la veille ou le jour qu'il devoit aller 
recevoir ou protester ma lettre : le défaut de protêt fait 
dans ce jour ne me fera pas déchoir de mes actions, 
pourvu que je le fasse faire depuis, dans un temps qui 
sera jugé suffisant pour que j'aie pu être instruit de 
l'accident, et donner des ordres pour les faire faire. 

Par la même raison, si le porteur de ma lettre a été 
empêché de faire le protêt au jour auquel il devoit 
être fait, par une maladie aiguë qui ne lui laissoit pas 
la liberté d'esprit pour donner les ordres de le faire 
faire, je serai excusé du  défaut de protêt jusqu'à ce 
qu'il ait pu depuis être fait. Mais si ,  étant peu après 
devenu en convalescence, il a négligé de lc faire faire, 
je serai déchu de mes actions en garantie; car je suis 
tenu de la négligence du porteur, mon mandataire. 

145. On  a demandé si le propriétaire de la lettre de 
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change étoit dispensé du protêt, lorsque la lettre est 
égarée? La raison de douter est que, suivant ce que 
nous avons vu au paragraphe précédent, la lettre doit 
être en entier transcrite dans l'acte du protêt, ce qui 
ne se peut faire lorsqu'elle est égarée. Or, dit-on, à 
l'impossible nul n'est tenu. La raison de décider au 
contraire est, que l'impossibilité où est le porteur qui 
n'a pas entre ses maiils la lettre de change, de la trans- 
crire dans l'acte du protêt, peut bien le dispenser de 
la formalité de la transcription dans l'acte de protêt; 
mais elle ne doit pas le dispenser en entier de l'obli- 
gation de faire le protêt, à laquelle il doit satisfaire au- 
tant qu'il est en lui. 

146. On  demande encore si le porteur est dispensé 
du  protêt, lorsque celui sur qui la lettre est tirée est 
mort , et que sa veuve et ses héritiers présomptifs allè- 
guent qu'ils sont dans leurs délais pour prendre qua- 
lité. Il faut clécider qu'il n'est pas pour cela dispensé 
du protêt ; et cette réponse de la veuve et des liéritiers, 
insérée dans l'acte du protêt, tient lieu de refus, et 
donne droit au  porteur d'agir en recours contre le ti- 
reur ou les endosseurs : il peut même, en vertu d'une 
permission du juge, saisir et arrêter les effets de la 
succession de l'accepteur ; cette exception pouvant seu- 
lement arrêter la demande contre la veuve et ses lié- 
ritiers. 

Si le défunt n'avoit laissé sur le lieu ni  veuve, ni 
héritiers présomptifs, je crois que, même en ce cas, 
le porteur ne seroit pas dispensé du protêt, et qu'il 
poiirroit le faire à la maison du  défunt. 

r47. O n  a deniandé encore si la  faillite de celu 
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sur qui la lettre est tirée, ayant été ouverte et étant 
devenue publique avant l'échéance de la lettre, le por- 
teur est chargé de la faire protester. La raison de dou- 
ter est, que le tireur et les donneurs d'ordres sont suf- 
fisamment avertis par la publicité de la faillite, que la 
lettre ne sera pas payée par celui sur qui elle est tirée ; 
qu'en conséquerice le protêt devient superflu, cet acte 
n'étant établi que pour leur donner la connoissance 
ctu refus de paiement. Nonobstant cette raison, Savary, 
parer. 45, décide que le propriétaire de l a  lettre n'est 
pas dispensé, en ce cas, du protêt et de la dénoncia- 
tion du protêt, à peine de déchéance de ses actions de 
garantie. La raison est, que les formalités établies par 
les lois pour donner à quelqu'un connoissaiice de 
cluelque fait, pe se suppléent point, et ne s'accomplis- 
sent pas par écjuipollence. Par exemple, quoique la 
iormalité de l'insinuation des donations soit établie 
pour en donner connoissance à ceux qui ont intérêt 
cle la coniioître, néanmoins le donataire n'en est pas 
clispensé, même à l'égard de ceux qu'on justifieroit 
avoir eu connoissance de la donation. Par la même 
raison, le propr;étaire de la lettre n'est pas dispensé 
clu protêt et de la dénonciation du protêt à l'égard du 
tireut. et des donneurs d'ordre, quoique la publicité de 
la faillite de celui sur qui la lettre étoit tirée paroisse 
leur avoir donné connoissance du défaut de paiement 
de la lettre : il n'est pas même impossible qu'ils aient 
ignoré la faillite, quelque ~ubl ique  qu'elle ait été; 
d'ailleurs ne voyant pas de protêt, ils ont pu s'imaginer 
que le propriétaire de la lettre avoit eu quelque moyen 
de la faire acquitter. 
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S .  IV. De la dénonciation des protêts, et des polirsuites en 
garantie. 

148. Il ne suffit pas d'avoir fait le protêt, il faut 
poursuivre en conséquence le tireur et les eiidosseurs. 
C'est ce qui est porté par l'ordonnance de i 673,  tit. 5 ,  
art. I 3 ,  qui dit : u Ceux qui auront tiré ou endossé les 
11 lettres, seront poursuivis en garantie. ), 

Quoic~ue ces termes paroissent signifier une pour- 
suite judiciaire, néanmoins j'ai ouï dire à des négo- 
ciants qu'il étoit d'usage entre eux de renvoyer dans 
les délais de l'ordonnance, par une lettre missive, la 
lettre de change avec l'acte de protêt, à celiii qui l'a 
fournie, lequel ne manque pas d'en accuser la récep- 
tion, et de la passer en compte à celui à qui il l'a 
fournie. 

S'il étoit assez malhonnête homme pour dire que 
la lettre ne  lui a pas été renvoyée, ou qu'elle ne l'a été 
qu'après les délais de l'ordonnance expirés, j'ai ouï dire 
à des juges-consuls qu'ils étoient dans l'usage, eii ce 
cas, d'admettre la preuve du  renvoi de la lettre par les 
livres de la partie qui a renvoyé la lettre. 

Ce qui me paroit souffrir beaucoup de difficulté; 
car il peut fort bien arriver que le porteur de la lettre, 
à qui je l'ai endossée, ait écrit sur son livre qu'il m'a 
renvoyé u n  tel jour la lettre de change, parcequ'il 
comptoit effectivement me la renvoyer, et que iiéan- 
moins, par oubli, il ne me l'ait pas renvoyée : est-il 
juste que n'ayant pas requ la lettre, et n'ayant pu par 
conséquent faire de nlon côté mes diligences contre le 
tireur ou le précédent endosseur, je souffre (le la nd- 
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gligence du porteur de la lettre, négligence à laquelle 
je ir'ai yu parer? S u  lieu que dans le cas auquel ce 
seroit moi qui iiierois, contre la vérité, avoir reçu la 
lettre, le porteur doit s'imputer d'avoir suivi ma foi, 
en  me renvoyant la lettre et le protêt dans une missive, 
au lieu de me le dénoncer jddiciairement. 

Au reste, le propriétaire de la lettre de change est 
censé avoir satisfait à l'ordonnance, lorsque celui qui 
la lui a fournie convient que la lettre lui a été renvoyée 
avec l'acte de protêt dans le délai de l'ordonnance, de 
même que s'il lui avoit fait faire un acte de dénoncia- 
tion du protêt par un huissier. 

149. Cet acte de dénonciation de protêt est un conl- 
mencement de poursuite en garantie. I l  suffit, pour 
satisfaire à l'article de l'ordonnance ci-dessus cité, qui 
porte que dans le délai par elle réglé, ceux qui auront 
tiré et endossé les lettres, seront pourstlivis en garantie : 
il n'est pas nécessaire qu'il soit accompagné d'assigna- 
tion. Le propriétaire de la lettre, après avoir fait faire 
cet acte de dénonciation, a tout le temps de cinq ans 
pour former ensuite sa demande quand bon lui sem- 
Ilera. C'est l'avis de Savary, tome 2 ,  parer. S .  

r 5 0 .  Vice versâ, le propriétaire de la lettre sera 
censé avoir satisfait à l'ordonnance, si ,  après avoir fait 
protester la lettre, il a assigné dans le délai de l'ordon- 
nance le tireur ou les endosseurs, pour être condamnés 
à payer la lettre que celui sur qui elle est tirée a refusé 
de payer, quoiqu'il ait omis de leur donner, en tête de 
l'exploit d'assignation, copie de l'acte de protêt: car 
l'ordonnance n'a dit autre chose, sinon que le tireur 
et les endosseurs seront poursuivis en garantie; elle 
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n e  dit point qu'on leur donnera copie du protêt. II est 
vrai que le protêt étant le fondement de la demande 
du  propriétaire de la lettre contre eux, il doit leur en 
donner copie; mais c'est uii principe constant que le 
défaut d'avoir donné, par l'exploit de demande, copie 
des piéces qui servent de fondement à la demande, 
n'emporte pas la nullité de la demande, et que la peine 
est seulement que les copies qui en seront données 
dans le cours de l'instance n'entreront pas en taxe, et 
qiie les réponses qui y seront faites, seront aux dépens 
du demandeur; ordonnance de 1667, t i t .  2 ,  art. 6. 

I 5 I . Lorsqu'on en vient à l'assignation, elle doit être 
faite à la requête du propriétaire de la lettre de change; 
elle ne seroit pas valablement faite à la requête du por- 
teur de la lettre, mandataire de ce propriétaire, quoi- 
qu'il puisse faire le protêt pour le propriétaire de la  
lettre. La raison est que, selon nos usages, il n'y a que 
le roi qui ait le droit de plaider par procureur. 

152 .  Le temps dans lequel l'ordonnance de 1673 
veut qu'on agisse en garantie, est à l'égard des per- 
sonnes domiciliées dans le royaume, de quinzaine, 
lorsqu'elles sont domiciliées dans les dix lieues de 
l'endroit où la lettre étoit payable ; et lorsque leur do- 
micile en est plus éloignd, on ajoute au délai de quin- 
zaine un jour par cinq lieues au-delà des dix lieues, 
pour lesquelles le délai de quinzaine est donné; art. I 5. . 

Les délais, à l'égard des personnes domiciliées en 
Angleterre, Flandre ou Hollande, sont de deux mois; 
de trois pour l'Italie, l'Allemagne etlasuisse; de quatre 
pour l'Espagne, et de six pour le Portugal, la Suède 
et le DannemarcIr; art. 13. Ce délai est compté du 
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lendemain du protêt, jusqu'au jour de l'action en ga- 
rantie inclusivement. 

Par exemple, si le protêt a été fait, le I~~ mai, le 
tireur domicilié dans les dix lieues doit être poursuivi 
au plus tard le I 6 ; car le I 6 est précisément le dernier 
jour de laquinzaine, qu'on commerice à compter du 2 ,  

lendemain du protêt; et cette action doit nécessaire- 
ment être intentée un des jours du  délai, suivant qu'il 
résulte de ces termes, jtisqu'au jour de l'action inclu- 
sivemen t. 

Les jours de dimanches et de fêtes sont compris dans 
ces délais; art. I 4. 

153.  Ce n'est pas seulement le propriétaire de la 
lettre, qui est obligé de dénoncer le protêt et agir en 
garantie dans le temps réglé par I'ordoiinance; le der- 
nier endosseur, sommé en garantie par le propriétaire, 
est aussi obligé lui-même d'exercer son action en ga- 
rantie contre le tireur ou précédent endosseur dans 
un pareil délai, lequel doit courir du lendemain du  
jour qu'il a été assigné en garantie, et réglé suivant la 
distance du domicile de cet endosseur demandeur en 
garantie, et de l'assigné en garantie ; et successivement 
chaque endosseur jusqu'au premier est obligé d'agir 
en garantie dans le délai ainsi réglé. 

Comme il pourroit arriver que le dernier endos- 
seur, poursuivi en garantie par le propriétaire de la 
lettre, omît de dénoncer les 'poursuites faites contre 
lui à l'endosseur précédent, et que les endosseurs pré- 
cédents et le tireur, auxquels on n'auroit pas fait de 
dénonciation, fussent déchargés de la garantie dont 
ils sont tenus, le propridtaire de la lettre, pour con- 
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server l'action de garantie qu'il a contre eux, comine 
exercant les droits du dernier endosseur qui l u i  a 
fourni la lettre, peut les poursuivre en garantie dans 
les délais de l'ordonnance. 

I 54. Il nous reste à observcr que la disposition de 
l'ordonnaiice de 1673, polir les délais d'agir en ga- 
rantie, souffre exception par rapport aux lettres paya- 
bles aux paiements de Lyon,  à l'égard desc~uelles il 
suffit de dénoncer le protêt et d'agir en garantie dans 
14s deux mois, lorsque les lettres sont tirées au-dedans 
du royaume. C'est la disposition de l'article g , du rè- 
&!ment de I 664, qui régle aussi différemment les 
délais pour celles tirées des pays étrangers, auquel le  
roi déclare, par son ordonnance de I 673, lit. 5 ,  art. 7, 
qu'il n'entend point innover. 

5. V. Suivant quelle loi doit se régler la forme des protêts ; 
le  temps de les faire et de les dénoncer. 

I 5 5. O n  doit suivre, pour toutes ces choses, .la loi 
d u  lieu où la lettre est payable. 

Cela ne peut être douteux à l'égard de la forme du 
protêt; car c'est une règle générale qu'en fait de for- 
malités d'actes on suit la loi et le style du  lieu où l'acte 
se passe; par conséquent le protêt devant se faire au 
lieu où la lettre est payable, il doit se faire conformé- 
ment aux lois et au style de ce lieu. 

O n  doit décider la même chose à l'égard du temps 
dans lequel le protêt doit être fait ou dénoncé; car la 
lettre de change est cense'e contractée au lien où elle 
est payable, suivant cette règle de droit : Contraxisse 
unusquisque in eo loco intelligiiur, in quo, ut solveret,. 
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se obligavit; 1. 2 I , ff. de 0151. et act. Par conséquent 
les obligations s'en doivent régler suivant les lois et 
iisages dudit lieu, auxquels les contractants doivent 
être cens6 s'être soumis, suivant cette autre règle : In 
contractibus veniunt ea q u e  sunl moris et consuetudinis 
in regione in quâ contrahitur. 

S. VI. De la peine du défaut de protét , ou de dénonciation 
du protêt. 

I 56. La peine du propriétaire de la  lettre de change, 
lorsque lui ou le porteur son mandataire a manqué 
d'en faire le protêt dans le temps réglé par la loi, ou 
lorsqu'après l'avoir fait, il a manqué d'agir en garantie 
contre le tireur et les endosseurs dans le tenips fixé 
par l'ordonnance, est de porter lui-même l'insolvabi- 
lité de la personne sur qui la lettre est tirée, et en 
coiiséqueiice d'être déchu de l'action qu'il a contre le 
tireur et les endosseurs pour la répétition de la somme 
qu'il a donnée pour la lettre de change; ordonnance 
de 1673,  tit. 5, art. I 5. 

Cette peine est une suite de l'obligation que con- 
tracte le porteur à qui la lettre est fournie, envers le 
tireur qui la lui fournit, de présenter la lettre à l'é- 
chéance à celui sur qui elle est tirée, et d'avertir le 
tireur du refus qu'on fait de la payer, afin que le tireur 
puisse prendre ses mesures pour la faire acquitter. Le 
porteur qui manque à cette obligation, est tenu des 
dommages et intérêts qu'en souffre le tireur. Ces dom- 
mages et intérêts consistent en ce que le tireur souffre 
de l'insolvabilité de celui sur qui la lettre est tire'e, par 
rapport aux fonds qu'il lui avoit reiliis pour l'acquitte- 
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ment de la lettre de change, qu'il auroit peut-être pu 
retirer, s'il eût été averti. La réparation de ces dom- 
mages et intérêts consiste à faire porter au propriétaire 
de la lettre cette insolvabilité à la place du tireur, en 
lui  déniant tout recours contre le tireur pour la valeur 
de la lettre; sauf à s'en faire payer comme il pourra, 
par celui sur lequel la lettre est tirée, contre lequel 

8 il exercera les droits du tireur. 
157 .  Pour que cette peine ait lieu, et pour que le 

tireur et les endosseurs soient admis dans la fin de non- 
recevoir contre la demande du propriétaire de la let- 
tre, résultante du défaut de protêt ou de poursuites 
dans le temps de l'ordonnance, il faut qu'ils justifient 
dans le temps qui leur sera fixé par le juge, que celui 
sur qui la lettre étoit tirée, avoit provision au temps 
auquel la lettre a dû être protestée, ou leur étoit alors 
redevable du montant de la lettre. C'est ce qui est dé- 
cidé par l'ordonnance de I 673, tit. 5, art, I 6, qui 
porte : (1 Les tireurs et endosseurs des lettres seront 
11 tenus de prouver que ceux sur qui elles étoient ti- 
n rées leur étoient redevables, ou avoient provision au 
u temps qu'elles ont dû être protestées ; sinon ,ils seront 
41 tenus de les garantir. n 

La  raison est que le tireur qui n'a point remis de 
fonds, et n'est point créancier de celui sur qui la lettre 
est tirée, ne pouvant rien souffrir de son insolvabilité, 
ni par conséquent du défaut de protêt, ou de dénon- 
ciation du protêt, il ne peut pas se plaindre de ce dé- 
faut, ni sous prétexte de ce défaut, dont il n'a rien 
souffert vis-à-vis de celui sur qui la lettre est tirée, se 
dispenser de rendre la valeur de sa lettre qui n'a point 
été acquittée. 
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Cette décision a lieu, soit que celui sur qui la lettre 
est tirée l'ait acceptée OU non; car par soi1 acceptation 
il se rend bien débiteur envers ceux à qui la lettre est 
payable, mais non envers le tireur qui ne lui en a pas 
remis les fonds. 

i 58. Lorsque la lettre n'a pas été acceptée, les en- 
dosseurs, pour pouvoir tirer une fin de non-recevoir 
du défaut de protêt, ou de clénonciatioii clu protêt, 
contre l'action de garantie du propriétaire de la lettre, 
sont pareillement, aux termes de l'article de l'ordon- 
nance ci-dessus cité, tenus de justifier qu'au teinps 
auquel la lettre a dû être protcstée, celui sur qui elle 
étoit tirée avoit des fonds qui lui avoieiit été remis, 
soit par le tireur, soit par eux, ou qu'il leur étoit rede- 
vable; faute de pouvoir justifier cela, les endosseurs, 
qui n'auroient pu en ce cas avoir d'action contre celui 
siir qui la lettre est tirée, pour l'obliger à acquitter la 
dette, ne peuvent rien souffrir de soi1 insolval~ilité; 
et par conséquent ils ne peuvent alléguer que le défaut 
de protêt, ou de dénonciation du protêt, leur ait fait 
aucun préjudice. Ils sont, de même que ceux qui 
transportent une créance, obligds de garantir le ccs- 
sionnaire, del i t t~nt  subesse. 

Je  pense qu'il en seroit autrement, si la lettre avoit 
été acceptde ; car cclui sur qui elle est tirée, s'en étant 
rendu, par son acceptation, débiteur envers tous ceux 
à qui elle est payaljle; quoique le tireur ne lui eût pas 
remis de fonds, il ne laissoit pas d'être redevable de  
cette lettre envers les endosseurs à qui elle a dtd paya- 
ble, lesquels ont par conséquent action contre lui pour 
la faire acquitter, et avoient conséqilen~meiit intérêt 

Trait6 du Contrat de Cliange. 2 I 
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que le refus de paiemerit leur fût dénoncé, pour poii- 
voir prendre contre lui leurs niesures. 

ARTICLE II .  

De l'exercice des actions auxqiielles le difaut de paiement de 
la lettre doilne ouverture. 

159. Nous avons vu au chapitre précédent, quelles 
dtoient les différentes actions que le propriétaire cle la 
lettre de change pouvoit exercer en cas de refus de . 

Il a de son clief l'action qui naît du contrat 
de cliange contre celui qui la lui a fournie, clont noiis 
avons parld suprh, n. 62 et suiv. Il a action conti-e 
l'acceytenr, dont il a été parlé n. I 17.  Lorsque la lettre 
contient un ou plusieurs enllossenieiits, il a ,  comme 
cessionnaire des droits et actions de celui qui lui a 
fourni la lettre, action contre cliacuii cles précédents 
endossenrs, et contre le tirenr. 

Le  propriétaire de la lettre petit exercer l'action qui1 
a contre l'accepteur, quand même il auroit omis de 
protester Ia lettre ; inais orclinairemelit il n'est recii à 
exercer celle qu'il a contre les endosseurs et le tireur, 
que quand il a fait le protêt et les diligences dont il a 
été parlé dans les paragtaphes précédents. 

Nous avons vu au chapitre précédent, art. 1, n. 63 
et 6 4 ,  et art. 6 ,  n. I I 7, ce que le propriétaire de la 
lettre de change a droit de demander par ces diffék 
rentes actions. Nous y renvoyons. 

160. Le propriétaire de la lettre de change peut, si 
hon lui semhle, intenter en même temps toutes ses 
actions contre les différents clébiteurs qui e+i SOUE 
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tenus. L'action qu'il a intentée contre l'un d'eux ne  
l'exclut pas d'intenter celles qu'il a contre les autres; 
mais comme ces différents débiteurs sont débiteurs 
envers lui de la même chose, le paiement qui lui est 
fait par l'un d'eux lihére d'autant envers lui les autres. 

De là il suit que si tous ceux qui soni débiteurs de 
la lettre de change, taot l'accepteur que le tireur et les 
endosseurs, avoient fait banqueroute, le propriétaire 
de la lettre, qui est créancier de chacun d'eux du total, 
peut se faire colloquer dans la distribution des biens de . 

chacun d'eux, comme créancier d u  total; mais aussi- 
tôt que, par la distribution qui aura été la première 
terminée, il aura été payé'd'une partie de sa créance, 
putà, du quart , il ne pourra plus rester dans les dis- 
tributions des autres débiteurs qui restent à faire, que 
pour le surplus de ce qui lui est dû. 

16 1. Le refusde paiement de la lettre de  change 
donne aussi ouverture à l'action du tireur contre l'ac- 
cepteur à qui il a remis les fonds, pour que celui-ci 
le garantisse de l'action du propriétaire de la lettre; 
et vice versâ, lorsque les fonds n'ont pas été remis à 
l'accepteur, cet accepteur a action contre le tireur, 
polir qu'il lui remette les fonds, et qu'il le garantisse 
de  l'action du propriétaire de la lettre. 

Le  refus de paiement de la lettre donne pareillement 
lieu à l'action de garantie que chacun des endosseurs 
a contre tous les endosseurs précédents et contre le 
tireur; chacun de ceux qui ont ces actions de garantie, 
peut se faire colloquer dans la distribution des biens 
de ses earants pour sa créance de garantie, tant pour 
ce qu'il a payé au propriétaire de la lettre de change, 

21. 
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à l'effet d'en être reiilboursé par ses garants, que p u r  
ce qui est encore d û ,  à l'effet que ses garants l'en fasa 
sent décharger, en rapportant quittance ou décllarge 
du propriétaire de la lettre. Par exemple, Ie dernicr 
endosseur qui a fourni la lettre de change au proprié- 
taire, ayant pour garants les précédents endosseurs es 
le tireur, ce dernier endosseur, ou les syndics de ses 
creanciers pour lui, peuvent exercer de cette manière 
contre eux l'action de garantie, et se faire colloquer de  
cette manière dans les actes de clistribution des biens 
des précédents endosseurs et du tireur. 

162. La créance de ce dernier endosseur pour soi1 
recours de garantie, et celle du propriétaire de la lettre 
de change, étant des créances de la même chose, les 
collocations de l'une et de l'autre doivent être, dans 
l'acte de distribution, réunies conlme n'en faisant 
qu'une : ce qui reviendra par la distribution au marc 
la livre, pour lesdites collocations réunies, sera touché 
par le propriétaire de la lettre de change; et le paie- 
ment qui lui en sera fait, sera censé fait en même 
temps à ce dernier endosseur, en ce que ce paiement 
diininuaiit et acquittant d'autant la dette de cet endos- 
seur,  elle diminue aussi d'autant Ia créance de ga- 
rantie qu'il avoit. 

Pour plus grand éclaircissement, sJPposons que Ie 
propriétaire de la lettre de change est créancier d'une 
somme de I ,000 liv. en principal, intérêt et frais : iI 
s'est fait colloc~uer, dans la distribution des biens du 
tireur, pour cette somme de I ,000 liv. : les endosseurs, 
qni sont conjointement et solidairement débiteurs de  
c:tte somme envers le propriétaire de la lettre, et qui 
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ont pour garant le tireur par qui ils eii doivent être 
acquittés, se sont pareillement fait collocjuer dans 13 
distribution des biens du tireur pour cette créance de 
garantie cle cette somme de 1,000 liv. Toutes ces col- 
locations sont regardées comme n'en faisant qu'une; 
et si par la distribution il revient vingt-cinq pour cent 
à chacun des créanciers du tireur, le propriétaire de 
la lettre et les endosseurs recevront, pour leurs colloca- 
tions réunies, une soinme de 2.50 liv., qui sera touche'e 
par le propriétaire de la lettre; et ce paiement fait 
au propriétaire cle la lettre sera censé fait en même 
temps aux enclosseurs , parcequ'en acquittant de 250 li- 
vres la créance du propriétaire cle la lettre, et la rédui- 
sant à 750 livres, il acquitte d'autant les créances de 
garantie que les endosseurs avoient contre le tireur, et 
les réduit pareillement à 750 livres. 

Il résulte de ceci qu'un débiteur de la lettre qui n ' e ~  
a rien payé, n'a intérêt d'intervenir à la distribution 
des biens de ceux qui sont ses garants, que dans le cas 
auquel le propriétaire et créancier de la lettre auroit 
omis d'y intervenir. Par exemple, dans l'espèce pré- 
cédente, lorsque le propriétaire de la lettre est intcr- 
venu dans la distribution des biens du tireur, les e 1 ~  
dosseurs qui n'ont rien payé cle cette lettre dont ils 
sont ddbiteurs conjointement avec le tireur, n'ont pas 
besoin d'y intervenir pour la garantie qu'ils ont contre 
ce tireur; car ce que le propriétaire de la lettre tou- 
chera de ladite distribution, leur profitera de même 
que s'ils y étoient intervenus. 

Riais si l'un de ces endosseurs', ayant été cl'al~ord 
yoiirsuivi par le proprietaire de la lettre en avoit ~ i ~ y d  
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une p r t i e ,  le de la lettre ne pouvant pIiis 
en ce cas se faire colloquer dans la distribution des 
biens du tireur, que comme créancier de ce qui lui 
en  reste d û ,  l'endosseur q ~ i i  en a payé une partie a 
intérêt de se faire colloquer dans la distribution des 
l iens  du tireur, conime créancier de ce qu'il en a payé, 
h l'effet de s'en faire rembourser. 

163. Sur la question si la remise que le propriétaire 
et créancier de la lettre de change fait à l'un des débi- 
teurs, libèie lcs autres, voyez le chapitre suivant, lu- 

iicle 2. 

CHAPITRE VI, 

Dcs différentes manières dont s'éteignent les créances de 15 
lettre de change, et des prescriptions qu'on peut lui opposer. 

LA principale manière dont s'éteignent les créances 1 
de la lettre de change, est le paiement qui en est fait : 
nous en traiterons dans un premier article. Elles s'é- 
teignent aussi par la remise qui est faite au débiteur: 
nous en traiterbns dans un second article. ~ n f i h ,  elles 
s'éteignent par les autres manières par lesquelles s'é- 
teignent toutes les autres cféailces : ielles sont , la coin- . 

pensation , la novation, la confusion : nous en traite- 
rons dans un troisikme article. Nous traiterons dans uii 
quatrième des prescrip;ions qui leur peulent être op- 
posées. 
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A R T I C L E  PBEMIER.  

Du paiement de la lettre de change. 

Nous verrons, I O  à qui le paiement de la lcttre de 
change doit être fait; 20 par qui il peut être fait; 30quand 
et en espèces. 

5.1. A qui le p a i e ~ ~ ~ e i ~ t  de la lettre'de change doit-il être fait. 

164. Régulièreinent le paiement de la lettre de 
change, de même que celui de toutes les autres créan- 
ces, suivai~t les principes établis en notre traité des 
Obligdtions, part. 3 ,  cllap. I , ai.t. 2 ,  doit, pour être 
valable, être fait au véjitaLle créancier, c'est-à-dire à 
celui qui est le propriétaire cle la lettre de cliance, ou 
&celui qui a la qnalité ou pouvoir de recevoirpour lui. 

n e  là il suit cpe le paiement fait à celui à qui,  par 
le texte même de la lettre de change, la lettre est paya- 
ble, n'est pas néanmoins valable, s'il a cessé d'être le 
propriétaire de la lettre de cllange par un endossement 
r11.1'il a passé au profit d'une autre personlie. Le  paie- 
ment en ce cas ne peut se faire valableinent qu'à celui 
.qui, au temps du paiement, se .trouve être le pro- 
priétaire de la lettre et le véritable créancier par l'en- 

- 

dosseillent qixi en a été passé à son profit, op à celui 
qui a pouvoir de lui. 
- I 65.  Observez une différence entre cet enclpssemen~ 

et le transport qui seroit fait de la lettre de change par 
iin acte séparé, ce qui se pratique lorsque la Lettre de 
cllange n'est pas à ordre. Ce tripsport, fait par uri acte 
sdpnré, de iiiêine que les tiaiisports de toutes les o14-. 
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trcs créances, suivant les principes dtablis en notre 
traité du Contrat de Vente, 11.554, ne  saisit de la pro- 
priété de la  lettre de cliange le cessionnaire, que JLL 
jour qu'il l'a signifié à l'accepteur sur qui la  lettre est 
tirée, et qui est le clébiteur de la lettre. Eii conséquence, 
suivant les principes établis en notre traité dzi Coiztlnt 
de Fente, 12.555, le paierilent de la  lettre de change 
clui seroit fait au céclant depuis ce traiisport fait par u n  
acte séparé, mais avaiit la signification, seroit un paie- 
ment  valable qui  opéreroit la libération tant de l'ac- 
cepteur que dii tireur. 

Au contraire, l'eiidossement saisit de plriii clroit dc 
la  lettre de cliange et cle tous les droits de i'eiidosseur, 
celui ai1 profit de qui l'endossciir a passé soli orclre, et 
dès-lors le paienient de la lettre ne  peut plus être fait 
à l'endosseur. 

O n  entend assez que nous ii'avoils parlé jiisclu'à pré- 
sent que de l'espèce d'endossenleiît qui  rcnfernie une 
cession et transport de la lettre cie change : l'endos- 
seur, dans l'autre espèce cl'eiidossenieht, qui ne reii- 
fernie qu'un simple mandat, denicurant le propriétaire 
et le véritable créaiicier de la  lettre de cliiinge, il n'est 
pas douteux que le paiement peut lui en être va1;il)lc- 
nient fait, de mêine qu'à celui à qui il a passé son ordre, 

I 66. Lepaienient d'une créance ne pouvant, suivaiit 
les principes établis en notre iraité clcs Obligations, 
12.504, être valableirient fait, niêi l~e au vc'ritable crdaii- 
cier, qu'autant qu'il est capable d'administrer son Licii, 
il suit cle là que si le propric'taire cle la lenie J e  cllange, 
avaiit que de s'cn être fait payer, meurt ,  ct laisse dcs 
héritiers miiieurs et non usants de leiirs dioits , Ir p i c -  



ment de la lettre ne peut être valablement fait qu'à 
leur tuteur; et celui que i'accepteur auroit fait à ces 
mineurs ne le libèreroit pas envers eux ni envers le 
tireur, si ce n'est jusclu'à concurrence de ce que l a  
somme payée auroit tourné à leur profit. 

Il en seroit autrement si la lettre avoit été passée au  
profit d'un mineur, quoiclu'il ne fiit pas marchand, 
ni usant de ses droits ; le paiement de la lettre que celui 
sur qui la lettre est tirée auroit fait à ce mineur, seroit 
valable vis-à-vis clu tireur qui lui en a donné l'ordre, 
selon cette règle de droit : Qtiod jzissti alterizis solvi- 
1 ~ 1 1 ;  peri~zde est ac si ipsi solz~tzi~n esset; 1. 180,  ff. de 
reg. jur. Il n'importe quelle soit la personne à qui le 
paiement est fait; 1. 4 ,  Cod. de solrit. Mais si ce iiiiilcur 
avoit dissipé la somme qu'il a recue pour le paiement 
de la lettre de cliaage, et que le tireur de la lettre qui 
la lui a donnée à recevoir, ne piît justifier que ce mi- 
neur en a fait un  emploi utile, ce mineur seroit res- 
tituable contre le billet qu'il auroit fait au tireur, par 
lcq~iel il se seroit obligé envers le tireur de lui Joilrier 
la valeur de la lettre. 

I 67, Lorsqu7~ine lettre de change a dtd yassde à une 
feiniile usante de ses droits ; si cette femme, proprid- 
taire de la lettre de change, avant que de s'en faire 
payer, s'est niariée, et a passé soiis la piiisbance de 
mari, le paiement de la lettre ne peut plus être fait 
v,ilal~lenient qu'à son mari; et celui q ~ i i  serait fait à 
cette femme par l'accepteur qui la coniioîtroit, ne se- 
roit pas valable, et ne lil~èreroit pas l'accepteur, iii 
envers elle ni envers son mari, ni enveis le tireur de 
la lcttre et ses ayants-cause, si ce n'est jusclu'à con- 
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currence de ce que la somme payée auroit tourné au 
profit de cette femme ou de son mari. 

Mais si l'accepteur ne coiinoissoit pas l'état de cette 
femme qui a été mariée dalis un lieu éloigiié de celui 
de sa demeure, et qu'il eût de l~oiiiie foi payé la lettre 
de cliaiige à cette f e n ~ m e ,  le paiemelit scroit valublc, 
et opéreroit la libération de l'accepteur, à cause de sa 
bonne foi. C'est en ce cas la faute du  mari d'avoir 
laissé la lettre de change entre les mains de la feilinie , 
ou du moins de n'avoir pas averti celui sur qui la 
lettre étoit tirée., qu'il étoit devenu le mari de ccue 
femme, brsqu'il lui a fait le paiement de la lettre, 
On ne peut alléguer pour ce.t effct le texte de droit ou . 
il est dit:  Qui cum alio contral~it debet esse gnarus 
cûizditionis ejus culn quo contrclhii : ce texte ne peut 
recevoir d'application. Quand j'ai contracté avec quel- 
rlu7un, rien ne m'obligeait de contracter avec lu i ,  et 
j'ai pu prendre le temps de in'iiifornier aupasavant qui 
il étoit, si je ne le coniioissois pas. Rfais un  Ijanquier 
il qui on présente une lettre de change au jour de son 
échéance, est obligé de l'acquitter le jour qê ine  , et i) 
lie peut pas avoir le temps de s'inf.ormer de l'état de 
toutesles personnes qui lui en p rdsententjournellen~ent: 

168. Le principe que le paiement de la lettre de 
cllange, pour être valable, doit être fiiit au proprié- 
tiiire de la lettre, ou à quelclu'uii qui ai$ pouvoir de. 
lu i ,  ou qualité de recevoir pour lui ,  sert à la décisiop 
de la question suivante. 

Le proprie'taire de la lettre de cliange l'a envoyée 
par la poste à son coriespoiiclant, sur le liau où elle 
rst payable; il a passé son ordre à ce c~rresl~oiida~it  
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afin qu'il la revût pour lui : le courrier de la poste est 
attaqué en cliemiii par des voleurs, et dévalisé. Avant 
qu'on ait pu donner avis de l'acciderit a L'accepteur sur 
qui la soinme est tirée, l'un des voleurs qui s'est em- 
paré de la lettre, se préseiite avec la lettre sous le faux 
nom de celui à qui l'ordre en est passé, et en reçoit le 
paiement de l'accepteur. Ce paiement opère-t-il la li- 
bération, soit de l'accepteur, soit du tireur, envcrs le 
propriétaire de la lettre? Scacchia, S. 2 ,  g l .  5 ,  n. 340, 
décide, conforn~ément a u  principe ci-dessus, que ce 
paiement n'est pas valable, et ne.peat opérer la libéra- 
tion iii du  tireur ni de l'acceptelir eiivers le propriétaire 
de  la lettre de cliange, ce paiement ayant été fait à une 
personne qui n'axloit ni poiivoir du propriétaire de la 
lettre, véritable créancier de la somme y portée, ni 
cjuzlité de recevoir pour lui. En vain opposeroit-on 
que l'accepteur qui a payé la lettre à celui qui la lui a 
présen~ée en prenant faussement le nom de celui qui 
avoit l'ordre de la recevoir, a CU uii juste sujet de 
,croire, quand il a vu la lettre entre ses mains, qu'il 
Çtoit effectivement la peisoniie qu'il se disoit être, et 
que  le paiement qu'il lui a rait a .été fait de bonne foi. 
Ils réponse est, que la dette que le tireur a contractée 
ciivers le donneur de ~rileiir, propriétaire de la lettre de 
change, et ses successeurs, et à laquelle l'accepteur a 
accédé, n'est pas une dette d'un corps certain; c'est 
iine dette generis seu cjunntitatis, savoir, de la soinine 
d'argent portde par la lettre que le tireur s'est obligé 
de lui faire payer au lieu oii 1;i lettre dc cliangc est 
.tirée. O r  il y a une grande différence entre Ics dettes 
cl'un corps certain, et Ics dettcs ge~îeris seu çluaiztitatis, 
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telle qu'est celle d'une somme d'argcnt. Dans les dettes 
d'un corps certain, la cliose due est aux risques du 
ere'ancier à qui elle est due ; le dibiteur en est libéré, 
lorsque sans sa faute il a cessé de l'avoir en sa pos- 
session; d'où il suit que si le dibiteur l'a payée à une 
personne qu'il avoit sujet de croire munie de pouvoir 
du créancier, quoiqu'elle ne le fût pas, ce paiement est 
valable, et opère sa libération, puisque, par ce paie- 
ment, il a cessé, sans aucune failte de sa part, d'avoir 
en sa possession la cliose due. Par exemple, si vous 
m'avez vendii votre cheval ; que j'aie envoyé Pierre avec 
u n  billet par lequel je vous marquois de livrer ce clie- 
val h Pierre qui vous présenteroit ce billet; qu'un vo- 
leur, en chemin, ayant ravi ce billet à Pierre, se soit 
pr6senté à vous en se disant faussement être Pierre, et 
que vous lui ayez livré le cheval ; il ii'est pas douteus 
que par ce paienient vous êtes libéré envers moi de la 
dette de ce clieval; parceqiie cette clette est la dette 
d'un corps certain que vous avez livré de bonne foi % 
celui que vous aviez sujet de croire muni de mon 
pouvoir pour l'emmener. Il n'en est pas de même des 
clettes generis, telle qu'est la dette d'une somme d'arq 
gent. O n  ne peut pas dire à l'égard de ces clettes, que 
la chose due est aux risques du créancier à qui elle est 
due, parceqii'on ne peut prdcisément déterniiner quelle 
est la chose qui est due; c'est pcnrqiioi, quand même 
le débiteur d'une somme d'argent auroit perdu par 
itne force iiiajeure les deniers qu'il clestinoit pour le 
p.aiement de cette somme, il n'cst pas pour cela libéré ; 
itzcendiuln e r e  alielzo r1on exliit deliiiore~n; 1. I r , 
Cocl. si cert. pet.; et par la iuéme rclison le p a i v e n t  



que le débiteur fait, quoique sans sa faute, à une per- 
sonne qu'il croyoit de bonne foiavoir pouvoir du créau- 
cier pour recevoir, quoiqu'elle lie l'eiît pas, ne peux le 
clécliarger de cette dette, à iiloins que ce ne soit par 
la faute du créancier qu'il ait étd induit en erreur. 

Mais, dira-t-on, si le débiteur d'une somme d'ar- 
gent l'a payée à celui qui avoit la procuration du créan- 
cier; ce paieillent, quoique fait depuis la révocation 
de la procuration, est valable, a cause de la bonne foi 
d u  débiteur, qui voyoit la procuration, et en ignoroit 
la révocation ; 1. 1 2 ,  S. 2, 1. 3 4 ,  S. 3;  1. 5 I , ff. de 
solut. Cependant ce paiement est fait en ce cas à une 
personne qui,  au moyen de la révocation de la procu- 
ration, n'üvoit pas pouvoir du créancier pour rece- 
voir : donc pareillement dans cette espèce, le paiement 
de  la dette d'une somme d'argent fait à une personne 
qui n'avoit pas pouvoir du créancier, cloit opérer la 
libération du débiteur, à cause de la bonne foi du dé- 
titeiir, lorsque ce débiteur a eu un juste s~ijet  de croire 
que celui à qui il payoit avoit ce pouvoir. 

La réponse est, que si dans l'espèce de la révocation 
d'iine procuration le paiement est valable, ce n'est pas 
prdcisément à cause de la bonne foi d u  débiteur; c'est 
parceque le débiteur a été induit en erreur par la 
faute du créancier qui a manqué de l'avertir cle la ré- 
vocation de la procuration. Mais lorsqu'il n'y a aucune 
faute de la part d u  créancier, la seule bonne foi du 
débiteur qui a e u  uii sujct de croire que celui à qui 
il payoit avoit pouvoir pour recevoir, quoiqu'il ne 
l'eût pas, ne rend pas valable le paiement d'une somlilc - 
d'argent : c'est pourquoi Julien, en la loi 34, S .  4 ,  d. 



lit., dit: Si ntillo maizciclio interceclente dcbito?fidsô 
eristimaverit voluntate me& pecunimn se nunzerare , 
73012 liberabitlir. 

O n  pourroit peut-être encore opposer contre notre 
décisien, que le paiement fait au  fondé de procnra- 
tion depuis la mort du créancier, fiais avant qu'elle 
ait pu être coniiue ail débiteur, est valable. La  ré- 
ponse est, que la loi, œqilitate et utilitate ita suadente, 
proroge le pouvoir, qiii finit par la mort, jusqu'au 
temps qu'elle ait pu être connue : c'est pourquoi on 
peut en ce cas dire en quelque facon, que la personne 
à qui le paiement a été fait avoit pouvoir pour rece- 
voir; et conséc~iien~rnent le paiement est valable. 

169. Ce que nous venons de décider, que le paie- 
nient de la lettre de change fait par l'accepteur, quoi- 
que de bonne foi, à une personne qui n'avoir pas pou- 
voir de le recevoir, n'opère pas la libération du tireur 
ni de l'accepteur, souffre beaucoup plus de difficulté, 
lorsque c'est par la faute du propriétaire de la lettre 
de change ou clu porteur de la lettre, son mandataire, 
qae l'accepteur a étd induit en erreur : comme lorsque 
le propriétaire de la lettre de change l'a dgarée, et que 
l'accepteur, avant cjoe d'avoir été averti de se faire certi- 
fier de la personne qui lalui présenterait, l'a payée à un 
filou à qui  elle est parvenue, qui a pris le noin de celiii 
à qui elle étoit payable. Il semble que dans cette espéce 
l'accepteur peut dire au propriétaire de la lettre: C'est 
votre faute ou celle de votre mandataire, dont vous 
êtes responsable, de n'avoir pas eu le soin que vous 
deviez avoir de conserver la lettre que vous vous étiez 
chnrgé de me faire présenter, et de l'avoir égarée; 
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c'est cette faute q ~ i i  a fait tomber la lettre entre les 
inains du filou, et qui m'a induit en erreur : je ne dois 
pas souffrir de votre faute, et vous payer la lettre que. 
i'ai déjs, par votre faute, payée au filou qui me l'a 
présentée. Kéanmoins des négociants m'ont assuré 
que, même en ce cas, l'accepteur ne pouvoit se dis- 
penser de payer une seconde fois la lettre au proprié- 
taire; qu'il ne poiivoit pas lui opposer qu'il avoit été 
iiicluit en erreur par sa faiite, parceque c'dtoit lui- 
même qui étoit en faute; la règle du commerce étant 
qu'uu banquier lie doit pas payer une lettre de change 
à la personne qui la lui présente, lorsqu'il ne la con- 
noît pas, sans se faire certifier qu'elle est celle à qui la 
lettre est payable. 

Ida question ne souffriroit aucune difficulté, si I'ac- 
cepteur avoit été averti, soit par le texte de la lettre 
de cllange, soit par une lettre d'avis, de se faire certi- 
fier la personne qui prdsenteroit la lettre. 

3. II. Par qui le paiement de la lettre de change peut-il être 
fait. 

I 70.  Le paiement de la lettre peut se faire non sen- 
leinent par celui sur qui elle est tirée, par les personnes 
inclir~uées clans la lettre, en cas d'absence ou de refus 
cle celui sur qui elle est tirée, et par ceux qui ont mis 
leur aval au bas de  l'acceptation; il peut encore être 
fait, iiiais seulement en cas de protêt, par quelque 
personne que ce soit, pour faire honneur au tireur ou 
à qu2lqu'uii des endosseurs, et pour empêclier lcs 
poursuites qui seroient la suite du protêt. 

C~l~scrvez  que ce n'est qu'en cas de protêt, qu'un 



étranger qui n'est n i  indiqué par la lettre, ni intéressé 
à son acquittement, peut obliger le propriétaire de la 
lettre à en recevoir le paiement. I'iors ce cas, il n'est 
pas recu à lui payer la lettre, si le ~ r o ~ r i é t a i r e  ne l e  
veut bien : cela est conforn~e aux principes que nous 
avons établis au traité ded%ligations, n. 500. 

17 1 .  Quoiqu'à l'égard des autres dettes, l'étranger 
qui n'a aucun intérêt à les acquitter ne soit pas, en les 
payant, subrogé aux droits du créancier, s'il n'a pour 
cette subrogation le consentement du créancier ou du 
débiteur ; néanmoins à l'égard dcs lettres de change, 
i'étranger qui l'acquitte en cas de protgt, est subroge' 
de plein droit à tous les droits du propriétaire de la 
lettre , quoiqu'il n'en ait point de transport, et que la 
quittance qui lui a été donnée ne fasse nielition d'au- 
cune subrogation qui lui ait été accordée, ou ne dise 
point qu'il l'ait requise. C'est la disposition de l'or- 
donnance de 1673, tit. 5 ,  art. 3. Cela a été établi 
pire singulari, pour engager davantage les amis du ti- 
reur et des endosseurs à leur rendre ce service, et à 
conserver par ce inoyen l'honnenr du commerce, et le 
crédit des iiégociants. 

S. III. Quand le paiement de la  lettre de cllange peut-il étre 
fait, et sur quel pied. 

172.  La dette d'une lettre de change coiivient eii 
cela avec les autres dettes, que lorsqu'il y a un terme 
apposé pour le paiement, le débiteur ne peut être 
contraint au paiement qu'après i'dcliéance d u  terme. 

Elle a cela de particulier, I O  qu'outre le terme ac- 
cordé par la lettre de change, le clébiteur jouit encore 



1 

P4HTiE 1 ,  CHAt'IïRE VI. 337 
Z u n  certain ternie qu'on appelle terme degmce, dont 
nous avons déja parlé s~iprà, n. 139. Ce ternie de dix 
jours, qui, suivant les termes de l'ordonnance de I 673, 
tit. 5, art. 4 ,  sembleroit ne concerner que le porteur, est 
aussi en faveur du débiteur, si ce n'est dans les lieux oii 
il y a un usage contraire; déclarations du roi, des a8 
noveinbre I 7 I 3 et sopvr ier  I 7 I 4. 

J'ai ouï dire à un ancien négociant que quelques 
personnes pensoient que celui sur qui la lettre est tirée 
devoit jouir de ce terme de grace de dix jours, indis- 
tinctement, A l'égard de toutes les lettres de change, 
même de celles qui ne contiennent aucun terine, et 
qui sont payables à vue pureillent et simplement. Je 
ne crois pas cette opinion véritable; car, comme l'a 
fort bien observé M. Jousse, en son commentaire sur 
l'ordonnance de r 7 6 3 ,  pag. 70, l'ordonnance qui ac- 
corde ce terme de grace, ne parle que des lettres ac- 
ceptées, ou qui kclléent à jour certain, et ne peut par 
conséc~uent être étendue à celles 'qui, étqit  payables 
à vue, n'ont aucun jour certain d'échéance. D'ailleurs 
i l  seroit contre l'équité qu'une personne qui prend une 
lettre de change à vue sur une ville par oii elle doit 
passer sans y séjourner, et qui, pour continuer son 
voyage, a besoin de l'argent qu'on lui donne à rece- 
voir par cette lettre, fût retenue dix jours dans cette 
ville pour en attendre le paiement. 

I 73.2' Quoique, dans les dettes ordinaires, le terme 
soit présumé n'avoir été apposé qu'en faveur clu débi- 
teur, et qu'en coiiséquence le d6biteur puisse obliger 
le créancier à recevoir le paiement de la dette avant 
l'échéaiice du terme, et, sur son refus, consigner; an 

T1-uit6 du Cotltr.at cle Clza~ige. 2 ï 
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contraire, dails les lettres de change, suivant la décla- 
ration du 28 novembre I 7 I 3, le porteur de la lettre cle 
change ne peut être obligé à en recevoir le paiement 
avant l'échéance d u  terme. La raison est que les mar- 
chands ayant ordinairement besoin de leur argent dans 
u n  certain lieu, à jour nommé, le ternie dans les lettres 
de change est censé apposé aussi bien pour le créancier 
que pour le débiteur. 

174. C'est encore une chose qui est particulière aux 
lettres de change, que le porteur de la lettre, quand 
il ne s'est pas présenté pour la recevoir au  dernier 
jour du terme de grace, ou,  s'il n'y en a pas, au jour 
mCme de l'échéance de la lettre, et qu'il est depuis 
survenu une diminution surl les espèces, le porteur 
de la lettre est tenu d'en recevoir le paiement sur le 
pied que les espéces diminuées valoient lors. C'est ce 
qui  a été ordonné par la déclaration de I 7 I 3,  contre 
les fraudes des porteurs de lettres de change, qui ,  pour 
éviter la perte d'uiie diminution d'espèces dont oii étoit 
menacé, ne se présentoient point pour recevoir le 
paiement de leurs lettres de change, q~ioique échues, 
jusqu'à ce que la diminution fût arrivée ; et pour sub- 
venir aux débiteurs, lesquels ignorant en quelles mailis 
se trouvoit lalettre de change, étoient privés du m i  yen 
de se libérer par des offres et par la consignation. 

L a  disposition de cette loi ne peut avoir d'applica- 
tion qu'aux lettres de change qui ont  une échéance 
certaine : elle ne peut s'appliquer aux lettres à vue. 
Mais dans celle-ci on stipule souvent que la lettre scra 
payable en espSéces sur le piecl de la valeur pour laquelle 
elles avoieiit cours au temps cle la date dc la leltrc. 



PARTIE 1, CIIAPITRE VI. 3 39 
C'est ce qu'on expriiiie par ces termes, c i  vue, en espkces 
au cours de ce jour. 

A R T I C L E  II.  

I 7 5 .  La créance de la lettre de change peut s'étein- 
dre ,  de même que toutes les autres créances, par la 
renlise qu'en fait le créancier au débiteur. 

I,a lettre de change, dans tout ce qu'elle renferme, 
contenant différentes créances, quoique d'une même 
somme, contre le tireur, l'acceptei~r et les endoçscurs, 
lorsqu'il y en a ;  le propriétaire de la lettre de cllange, 
à qui ces différentes créances appartiennent, peut, lors- 
qu'il est usant cte ses droits, en faire remise à chacun 
de  ces débiteurs. 

S .  1. De la remise faite à l'accepteur. 

I 76. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 
a fait remise de la dette de la lettre de change à l'ac- 
cepteur, soit avant, soit depuis l'échéance de la letti-el 
la  créance de la lettre est éteinte, et ne subsiste plus. 

S'il avoit fait cette remise à l'accepteur par une lettre 
missive, en retenant la lettre de cliange, et que depuis, 
au préjudice de cette remise, il eùt endossé la lettre 
à votre profit, et en eût revu de vous la valeur, je ne 
crois pas que l'accepteur p î ~ t  vous opposer utilement 
la remise portée par cette lettre missive, pour se dé- 
fendre d'acquitter la lettre de change, lorsclue vous 
vous présenteriez à l'échéance pour la recevoir; cal ,  
suivant les principes e'tallis eiz notre 11-aité ries OLlr- 

2 2 .  



gations, n. 749 ,  cette lettre niissive, qui auroit pu être 
antidatée, ne fait pas foi de sa date contre vous qui 
êtes un tiers, et ne peut par conséquent établir que la 
lettre de change étoit remise et éteinte lors de l'endos- 
sement qui vous en a été passé : et cette lettre est d'au- 
tant plus suspecte, que si votre endosseur, dont onvous 
représente la lettre missive, eût voulu effectivement 
faire remise de la lettre de change à l'accepteur, la voie 
naturelle étoit de la renvoyer à l'accepteur avec l'acquit 
a u  bas. Enfin, ayant payé de bonne foi la valeur à 
votre endosseur, votre cause est favorable, certas de 
damno vitaizdo. C'est pourquoi l'accepteur ne peut se 
dispenser de vous payer le montant de la lettre de 
change : mais il aura son recours, pour en être acquitté, 
contre celui qui vous l'a endossée au préjudice de la 
remise qu'il lui en avoit faite ; car sa lettre, qui ne fait 
pas foi du  temps de cette remise contre vous qui êtes 
un  tiers, en fait foi contre lui qui I'a écrite. 

La  remise d'une dette ne pouvant se faire, suivant 
les principes établis en notre traité des Obliçations, 
n. 6 I 4 ,  que par le concours des volontés du créancier 
qui fait la remise, et du débiteur qui l'accepte, il s'en- 
suit que lorsque le propriétaire et créancier d'une lettre 
de change a écrit une lettre missive à l'accepteur débi- 
teur de la lettre, par laquelle il lui déclare qu'il lui fait 
remise de la lettre, et même la lui renvoie avec l'acquit 
au bas, le concours des volontés du créancier et du 
débiteur de la lettre de change ne pouvant se rencon- 
trer et intervenir que lorsque la lettre missive sera par- 
venue à l'accepteur, la remise de la dette de la lettre 
de chai~ge ne peut reeevoir sa perfection et avoir effet 
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que lorsque la lettre sera parvenue à l'accepteur, le 
créancier et propriétaire de la lettre de change per- 
sévérant dans là même volonté. C'est ourquoi, s'il 
étoit mort, ou s'il étoit justifié qu'il eût c \ angé de vo- 
lonté avant que la lettre missive fût parvenue à l ' a c~  
cepteus, la remise n'auroit aucun effet. 

Par la même raison, la remise n'aura aucun effet 
si l'accepteur est mort avant qu'il ait recu la lettre par 
laquelle le propriétaire de la lettre de change lui écri- 
voit qu'il lui en faisoit remise. 

177. La remise de la lettre de change que le pro- 
priétaire de la lettre a faite à l'accepteur avant que l'ac- 
cepteur ait été, par le protêt, constitué en demeure 
de la payer, profite-t-elle au tireur? Il n'est pas dou- 
teux qu'elle lui profite en ce sens, que, par cette re- 
mise, il cesse d'être sujet aux actions de garantie qu'au- 
roit pu avoir contre lui le propriétaire de la lettre; car 
n'y ayant que la demeure en laquelle seroit l'accepteui. 
d'acquitter la lettre, certifiée par un protêt dûment 
fait, qui puisse donner lieu à ces actions, et l'accepteur 
ne pouvant plus, au moyen de la remise qui lui a été 
faite de la lettre, être mis en demeure de l'acquitter, 
il s'ensuit bien évidemment qu'il ne peut plus y avoir 
lieu à ces actions de garantie. 

Il y a plus de difficulté sur la question de savoir si 
la remise de la lettre de change, faite à l'accepteur, 
doit ~rofiter au tireur, en ce sens que l'accepteur son 
mandataire ne puisse dans son compte lui passer en 
mise les fonds destinés à acquitter la lettre de cliange 
qu'il n'a pas acquittée, au moyen de la remise que le  
propriétaire de la lettre en a faite. Cette question se 
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décide par une distinction que nous apprenons de la 
Ioi I O ,  s . j n .  et 5 .  seq. ,  ff. mnnd. Si le créancier de la 
lettre de chawe  en a fait remise à l'accepteur, en ré- 
coinpense des services qu'il lui avoit rendus , l'accep- 
teur est censé en ce cas avoir payd la somiîie portée 
dans la lettre de change, par la compensation qui s'en 
est faite avec la récompense de ses services, dont le 
créancier de la lettre étoit tenu envers lui ,  au moins 
naturellement. C'est pourquoi l'accepteur peut en ce 
cas se faire faire raison de cette somme, actioize man- 
dati contrariâ, par le tireur son mandant. Mais si la 
remise que le créancier de la lettre de change a faite 
à l'accepteur a été purement gratuite, l'accepteur ne 
pouvant en ce cas être censé avoir payé aucune cliose 
pour l'acquittement, ne peut rien passer en mise au 
tireur son mandant, suivant cette règle, Sciendlim est 
1 2 0 1 1  plusjclejt~ssorem conseqtii debere mandatijtidicio , 
q ~ i h m  qziod solverit; 1. 2 6 ,  C5.-4, ff. mand. Voycz no- 
tre traité des Obligations, n.  43 I . 

178. Lorsque c'est depuis le protêt que le proprié- 
taire de la lettre de cliange en a fait remise à I'accep- 
teur, cette remise cldcliargc-t-clle le tireur et les endos- 
seurs des actions ausqiielles le protêt cle la lettre avoit 
donnd ouverture? Il faut distinguer si cette remise est 
une remise réelle; si le propriétaire de la lettre de 
change, par la lettre qu'il a écrite à l'accepteur, addclard 
qu'il teiioit In lettre t l ~  c l i a n ~ e  pour acq~iittée; s'il eii 

a clonné cluittaiice à l'accepteur saris cri avoir recu le 
iiiontaiit; uiie telle remise ayant éteint la clctte de la 
lcttre de c h a n ~ e ,  il n'est pas douteux qu'elle opère la 
1;IjCi ntion (Ic tous cciin qiii en étoient tcniis, dii tirciir 
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et des endosseu~s, aussi bien que de l'accepteur; 11-ailé 
des Obligations, n. 6 I 6. 

Lorsque la remise faite parle propriétaire de la !ettre 
de cliange à l'accepteur, n'est qu'une décharge person- 
nelle de son obligation ; comme lorsqu'il lui a écrit 
qu'il le déchargeoit de la lettre de cliange, il faut en  
ce cas sous-distinguer. Si l'accepte~ir avoit recu d u  
tireur les fonds pour acquitter la lettre de change, et 
qu'en conséquence il fut tenu de garantir le tireur des 
poursuites qui seroieiit faites contre lui à défaut de 
paiement de la lettre de change; en ce cas, la remise 
faite à l'accepteur opéreroit la libération du tireur et 
cles endosseurs, soit pour le total, si le propriétaire de 
la lettre avoit fait remise du total à l'accepteur, soit 
pour la partie dont il auroit fait remise à l'accepteur, 
parceclu'autrement l'accepteur ne jouiroit pas de la 
remise qui lui a été accordée. \ 

Mais si le tireur n'avoit pas remis à l'accepteur les 
fonds qu'il devoit lui remettre pour l'acquitteinent de 
la lettre de change ; en ce cas la remise que le proprié- 
taire de la lettre de chenge a accordée à l'accepteur 
depuis le protêt, n'opère pas la libération d u  tireur, 
et n'empêche pas le propriétaire cle la lettre de cliange 
de former contre lui, pour le total, son action qui a 

été ouverte par le protêt, parcequ'en ce cas cette action 
ne peut rejaillir contre l'accepteur, le tireur qui ne lui 
a pas fourni les fonds n'ayant pas, en ce cas, de re- 
cours contre lui. 

Mais en l'un et en l'autre cas, la renrise accordde à 
l'accepteur opère la liléiation des enclosseurs, parce- 
clil'en l'un et en l'autre cas, soit que les fonds airnt 
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été remis ou non à l'accepteur, les endosseurs doivent 
être acquittés par l'accepteur, n'y ayant que le tireur 
qui soit obligé de remettre les fonds à l'accepteur. C'est 
pourquoi, en  l'un et  en l'autre cas, le propriétaire de  
la lettre de change ne peut intenter ses actions contre 
les enclosseurs, parceque ces actions devant rejaillir 
contre l'accepteur, celui-ci ne jouiroit pas de la remise 
qui lui a été faite. 

179. Observez que le proprié'taire de la lettre de 
change, qui a fait remise d'une partie de sa créance à 
l'accepteur, n'est exclus de deinander cette portion au 
tireur ou aux endosseurs qui ont un recours de garan- 
tie contre l'accepteur, que lorsque la remise qu'il a faite 
à l'accepteur est une remise volontaire. Il en est autre- 
ment des remises forcées; putà, si l'accepteur ayant 
fait avec les trois quarts de ses créanciers un  contrat 
d'atermoiement, portant remise d'un quart de leurs 
créances, l'avoit fait déclarer commun avec le proprié- 
taire de la lettre de change, ce propriétaire de  la lettre 
de change ne seroit pas pour cela exclus de demander 
le paiement du total de sa créance au  tireur et aux en- 
dosseurs : l'accepteur ne seroit pas en ce cas privé in- 
directement de la remise d u  quart que le propriétaire 
de la lettre a été oLligé de lui faire par le jugement qui 
a déclaré commun avec lui le contrat d'atermoiement ; 
car cet accepteur pourroit obliger le tireur ou lcs en- 
dosseurs à accéder pareillemcnt au contrat cl'atermoie- 
ment,  et à lui faire la même remise sur la créance de  
pirantie qu'ils ont contre liii. yoyez ce que nous avons 
dit dans une espèce approchailte, eii notre traite' des 
OOlir/rrtio~zs, n.  38 I . 
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5. II. De la remise faite au tireur ou à un endosseur. 

180. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 
en a fait la  remise pour le tout ou pour partie, au  
tireur qui la lui a fournie, cette remise, lorsqu'elle est 
volontaire, opère la libération pour le tout ou pour 
partie, non seulement d u  tireur à qui elle est faite, 
mais aussi de l'accepteur à qui le tireur n'avoit pas 
encore remis les fonds pour l'acquitter ; car autrement 
si celui qui a fait remise de la  lettre de change a u  ti- 
reur pouvoit encore en demander le paiement à l'ac- 
cepteur, le tireur ne  jouiroit pas de la remise qui lui 
a dté faite, puisque l'accepteur auroit recours contre 
lui afin de se faire donner les fonds pour le paiement 
de la lettre. 

181.  Doit-on décider la  même chose dans le cas 
auquel le tireur auroit remis à l'accepteur les fonds 
pour l'acquittement de la lettre de change, avant la  
remise qui lui a été faite par le propriétaire de la lettre? 
Quoique la raison apportée en l'espéce précédente cesse 
dans cette espéce, la demande contre l'accepteur ne 
pouvant en ce cas rejaillir contre'le tireur, on peut en- 
core dire, pour la libération de l'accepteur, que l'obli- 
gation que le tireur a contractée envers le propriétaire 
de la lettre à qui il l'a fournie, de lui faire compter la 
somme poirée par la  lettre au  lieu où elle est payable, 
cst l'obligation principale à laquelle a accédé celle de 
l'accepteur, qui, par son acceptation, s'est obligé d'ac- 
quitter l'obligation du  tireur. Or ,  c'est un principe 
constant, que la remise de l'olli~atioii principale, qui 
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en opère l'extinction, entraîne nécessairement l'ex- 
tinction des obligations accessoires, qui ne peuvent 
subsister sans l'obligation principale; voyez notre traité 
des Obligations, n. 377. D'où il pourroit paroitre qu'on 
(lîit conclure que,  même en ce cas, la  remise de l a  
lettre de change que le propriétaire a faite au tireur, 
doit libérer l'accepteur aussi bien que le tireur. Néan- 
iiioins je pense que si la  remise que le prapriétaire de 
la lettre de change en a faite au tireur n'est pas une 
remise réelle, mais une simple décharge personnelle 
qu'il a voulu lui accorder, cette remise ne doit pas 
opérer la libération de l'accepteur à qui les fonds, pour 
l'acquittement de la lettre de change, ont été fournis 
par le tireur. La raison est que l'accepteur, en accédant, 
par son acceptation de la lettre de change, à l'obliga- 
tion contractée par le tireur envers le propriétaire de 
la lettre, n'y a pas accédé comme une siiiiple caution; 
il s'en est rendu débiteur principal conjointenient et 
solidairement avec le tireur : c'est pourquoi la décliarge 
personnelle de l'obligation d u  tireur n'entraîne pas la 
décharge de la sienne, de iiiême que la décliarge per- 
sonnelle d'un débiteiir solidaire n'entraîne pas celle J e  
ses codéliteiirs; traité des Obligations, n. 6 I 7 .  

182. Lorsque la lettre de change n'a pas été fournie 
.in propriétaire de la lettre par le tireur, mais par 1111 

endosseur, la décharge que le propriétaire de la lettre 
a accordée au tireur, opére la libération des endos- 
seurs; car autrement le tireur ne jouiroit pas de la 
remise qui lui a été faite, puisclile les demandes qui 
seroient données contre les endosseurs rejailliroiciit 
contre lu i ,  qui est teni] de les acqiiitter. 
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183. Lorsque le propriétaire de la lettre de change 

en a fait remise à l'endosseur qui la lui a fournie, 
cette remise, lorsqu'elle n'est qu'une décharge person- 
nelle, n'opère la libération ni de l'accepteur, n i  des 
endosseurs précédents, ni du tireur : les créances qu'il 
a contre ces différentes personnes étant des créances 
différentes, quoique d'une même somme, il peut faire 
remise de l'une, et retenir les autres. 

ARTICLE III. 

Des auires nianières dont s'éteigneni les créances de la lettre a2 
change. 

5.1. De la compensation. 

184.  La lettre de cliange s'éteint par la compensa- 
tion, ou pour le total, lorsque depuis l'échéance de la 
lettre de change, l'accepteur se trouve créancier d u  
propriétaire de la lettre de change, d'une somme pa- 
reille, ou plus grande que celle portée par la lettre de 
change, et dont le temps du paiement est pareillement 
échu ; ou du moins pour partie, etjusqu'à due coiicur- 
rence de la somine cloiit l'accepteur se pouve créan- 
cier du propriétaire de la lettre de cliange, lorsque 
cette somme est moindre que celle portde par la lettre. 

Cette compensation a sur-tout lieu lorsque la dette, 
clont l'accepteur se trouve créancier du propriétaire de 
la lettre de change, est payable au même lieu que 
celui où la lettre est payable. Nous verrons infrà si elle 
cloit avoir lieu, même dans le cas auquel les deux dettes 
sont payables en différents lieux. 
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I 85. Cette compensation équipolle à un paieinent 
réel, et elle éteint les créances que renfeinie la lettre 
de change, de la même manière qu'elles l'auroient étd 
par le paiement réel de la somme portée par la lettre 
de change. 

De là il suit que depuis que cette compensation s'est 
faite, c'est-à-dire depuis l'échéance de la lettre, si, dès 
le jour de l'échéance de la lettre, l'accepteur se trouvoit 
créancier du propriétaire de la lettre ; ou du jour qu'il 
l'est devenu, s'il ne l'est devenu que depuis, on ne peut 
plus passer valablement aucun eiidossement au profit 
de personne ; car il est évident qu'on ne peut pas céder 
par un endossemeiit des droits qui n'existent plus, et 
qui ont été éteints par la compensation. 

Par la même raison, si la compensation ne s'est faite 
que pour partie de la somme portée par la lettre de 
change, l'endossement, depuis que s'est faite cette 
compensation, ne pourra plus se faire que pour ce qui 
reste dû de la somme portée par la lettre. 

186. Observez que cette compensation :ne peut se 
faire que lors de l'echéance de la lettre de change, ou 
depuis; elle ne peut se faire auparavant. La raison est 
que le propriétaire de la lettre de change ne pouvant 
être obligé à recevoir le paiement réel qu'on voudroit 
lui faire de la lettre de change avant son échéance, il 
ne peut, par la même raison, en souffrir, avant cette 
échéance, la compensation, qui équipolle au paiement 
réel. 

C'est pourquoi, quoique l'accepteur se trouve, avant 
l'échéance de lalettre de change, créancier du proprié- 
taire de la lettre, d'une somme égale 011 plus grande 
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que celle portée par la lettre, il ne se fait pas encore 
de compensation : elle ne se fera que lors de l'échéance 
de la lettre, si le propriétaire débiteur de l'accepteur 
s'en trouve alors être propriétaire; mais si ,  avant l'é- 
chéance, il a cessé de i'être, par un endossement qu'il 
en auroit passé à quelqu'un, il ne pourra plus y avoir 
lieu à la compensation. 

187. Suffit-il , pour qu'il y ait lieu à la compensation, 
que le terme de paiement porté par la lettre de change 
soit écoulé et échu ? Est-il nécessaire d'attendre que le 
terme de grace le soit aussi? La déclaration du 28 no- 
vembre 17 I 3 ayant décidé que le porteur de la lettre 
de change ne peut être obligé à en recevoir le paie- 
ment avant le dixième jour, auquel expire ce terme, 
c'est une conséquence que la con~pensation lie peut 
s'en faire plus tôt, par la raison déja ci-dessus dite. 
Qu'on n'oppose pas que nous avons établi en notre 
trailé des Obligations, n .  627, que les termes de grace 
n'empêchent pas la compensation; car nous n'y avons 
parlé que des termes de grace qui sontpurement termes 
de grace, tels que ceux que donnent des lettres de répit 
ou d'état, qui n'ont d'autre effet que d'arrêter les pour- 
suites du créancier : mais ce terme qu'accorde l'ordon- 
mance, n'est terme de grace que de nom, parceque c'est 
humanitatis ratione qu'elle l'a accordé, et pour le dis- 
tinguer de celui porté par la lettre : il est réellement 
terme de droit, puisque c'est la loi qui le donne. 

Est-il nécessaire, pour qu'il puisse y avoir lieu à la 
compensation, que la dette dont le propriétaire de la 
lettre de change se trouve au temps, ou depuis l'é- 
chéance de la lettre, débiteur envers l'accepteur, soit 
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au même lieu où est payable la lettre de change; 
la diversité des lieux auxquels les deiix dettes sont paya- 
bles en empêche-t-elle la coinpensation? Par exemple, 
si j'ai une lettre de change de 1,000 livres tirée sur u n  
banquier de Lyon, et payable à Lyon, et que ce l~ari- 
quier, lors de l'échéance de la lettre, se trouve moii 
créancier d'une somme égale ou grnfide, payable 
à Orléans, lieu de mon domicile, ce banquier pour- 
ra-t-il  opposer à mon correspoiidant, porteur de 13 

lettre, qui se préseiitera pour la recevoir pour moi, 
la compensation de la somme que je lui dois, payable 
à Orl&ans, lieu de mon domicile? Suivant les principes 
du droit romain, la coiilpensatioil peut avoir lieu , 
même en ce cas, à la charge par ce banquier de me 
faire raison du coût de la remise. C'est ce qui résulte 
de la loi I 5 ,  ff. de compens. O n  pourroit douter si cette 
décision doit être suivie parmi nous; elle est une suite 
des principes du droit romain sur l'actioii de eo q~iocl 
certo loco, par laquelle un créancier pouvoit exigcr 
de  son débiteur, où il le trouvoit, le paiement cle la 
somme qu'il lui devoit, quoique payable dans un autre 
lieu, en lui tenant compte clu coîit de la remise du lieu 
où elle étoit payable, à celui où elle lui est clenlandde; 
mais Automne, sur le titre de eo quod certo loco, at- 
teste que cette action n'est pas recue parmi nous. Un 
créancier ne pouvant donc, parmi nous, exiger la 
somme qui lui est due qu'au lieu où elle est payable, 
il semble qu'on peut en conclure qu'il ne peut pareil- 
lement l'opposer en compensation d'une dette qu'il 
doit en un  autre lieu : en conséquence, il semble que, 
dans l'espèce proposée, si le banquier nl'oppose , eii 



compensat;on cle la somme portée par une lettre de 
change qu'il doit me compter à Lyon, la soiniile que 
jelui dois payable à Orléans, je puis lui répondre que 
je suis prêt à lui payer dans Orléans ce que je lui clois 
à Orléans ; que n'étant pas obligé de lui payer à Lyon 
ce que je lui dois à Orléans, il ne peut m'obliger de 
le compenser; qu'ayant besoin de l'argent qu'il me 
cloit à Lyon, pour faire les affaires que j'ai à Lyon, et 
ayant pour cet effet échangé avec le tireur qui m'a 
fourni la lettre de change, et dont il est le mandataire, 
de l'argent d'Orléans contre celui qu'il m'a doilné à 
recevoir à Lyon, je ne dois pas être obligé de recevoir 
l'argent que je dois à ce banquier à Orléans, à la place 
de celui qu'il me doit à Lyon, et dont j'ai besoin à 
Lyon. Néanmoins Domat, l ib. 4 ,  tit. 2 ,  S. 2 ,  n. 8 ,  
pense qu'on doit admettre la compensatioii de dettes, 
quoique payables en différents lieux, en faisant raison 
du coût de la r8iiiise. Cela ~ o u r r o i t  dépendre des cir- 
constances, et de l'examen clu besoin pressant que le 
propriétaire de la lettre auroit d'avoir son argent sur 
le lieu. 

rSS. Les créances de la lettre de change peuvent 
aussi s'éteindre par la compensation de ce dont le pro- 
priétaire de la lettre de change se trouveroit être débi- 
teur envers le tireur qui la lui a fournie. Mais cette 
compensation ne peut se faire qu'apres le protêt cle la 
lettre: et la dénonciation de ce protêt faite au tireur : 
car ce n'est que par cette dénonciation que la créance 
du propriétaire de la lettre contre le tireur, est ouverte 
et exigible; et une  créailce ne peut être sujette à com- 
pensation que depuis qu'elle est devenue exigible. 
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S. II. De la novation. 

189. La créance d'une lettre de change peut, de 
même que toutes les autres créances, s'éteindre par la 
novation; et ce que nous avons dit de la novation eii 
notre traité des Obliqations, p. a ,  ch. 2 ,  peut s'appli- 
quer à cette espèce de créance, de même q~i'à toutes 
les autres. 

Y a-t-il novation dans I'espéce suivante? Pierre, 
banquier de Paris, m'a donné, le I ~ '  février 1 772 , 
une lettre de,change de I ,000 liv. sur Yves, banquier 
de Nantes, payable le I ~ '  mars. Le 8 dudit mois de 
février, je me suis présenté à Yves pour la lui faire 
accepter : au lieu de l'accepter, il m'a donné à la place 
une lettre de change d'autant sur David de LaRochelle, 
payable le I 5 dudit mois de février. Je lui ai remis un 
exemplaire de ma lettre de change tirée sur lui par 
Pierre, et j'ai mis au bas : Quittance en une lettre (le 
change du premier fdvrier, qu'il m'a fournie sur David 
de La Rochelle. J'ai envoyé à mon correspondant de 
La Rochelle ma lettre sur David, qui a fait refus à 
l'échéance de payer; mon correspondailt me l'a ren- 
voyée avec un protêt. Ayant eu avis par mon corres- 
pondant, dès avant l'échéance, que David poui\roit bien 
ne pas payer, j'ai écrit à Pierre de m'envoyer un second 
exemplaire de sa lettre de change, en lui marquant 
seulement que je ne l'avois plus, sans lui marquer ce 
qui s'étoit passé. J'ai ddrioncé à Yves le protêt de la 
lettre qu'il m'avoit donnée sur David ; je lui ai demandé 
que, faute d'en avoir pu avoir paiement, il me payât 
la lettre tirée sur lui par Pierre : sur son refus, j'ai fait 



PARTIE 1 ,  CLIAPITRE VI. 3.53 
le protêt de cette lettre le I O  mars, jour de l'expiration 
du terme de grace de cette lettre; je l'ai dénoncé àPier- 
re, et j'ai intenté mon action de garantie contre Pierre: 
je n'avois que cette ressource, Yves ayant fait banque- 
route. Pour moyen, je dis que le tireur d'une lettre de 
change n'en peut être acquitté envers celui à qui il l'a 
fournie, que par le paiement de la lettre ; que n'en 

' 

ayant pas été payé, Pierre en demeure mon débiteur : 
ayant fait à temps le protêt et les diligences, mon ac- 
tion procècle contre lui. Pierre répond qiie l'ol~ligatioii 
du  tireur d'une lettre de cliange peut s'éteindre noii 
seulement par le paiement réel, i~iais par la novation; 
clne, dans l'espèce proposée, j'ai fait novation de l'obli- 
gation renfermée dans la lettre de change de Pierre, 
par l'olli.gation que Yves a contractée à sa place envers 
moi, en me donnant une lettre de change sur David; 
que ma volonté de faire cette novation ne peut être 
dquivoque, puisque j'ai donné quittmce de la lettre 
de cliange de Pierre, et que c'est dans cette quittance 
que j'ai fourni la valeur de la lettre que Yves m'a doii- 
née sur David. Par ces raisons, Scacchia, S. 2 ,  gl .  5,  
rluest. 8 ,  décide que, dans ce cas, je n'ai plus d'action 
contre Pierre. Il me paroît qu'on peut soutenir au  
contraire qu'il n'y a pas en ce cas de novation ; car la 
volonté cle faire novation devant être expresse et ne se 
présoinant point, pour qu'on pût dire, datis cette es- 
pèce, que j'ai voulu faire novation de la lettre de change 
de Pierre, il auroit fallu que j'en eusse donné une quit- 
tance pure et simple : mais ayant énoncé dans la quit- 
tance que c'étoit une lettre que Yves rii'avoit fournie 
sur La Rochelle, j'ai suffisan~ment déclard que je n'en- 
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tendois donner quittance de la lettre de change de 
Pierre que sous la conditioii et au cas que la lettre qu'il 
m'avoit fournie sur L a  Rochelle seroit acquittée : ne 
l'ayant pas été, la condition sons laquelle j'ai donné 
quittance de la lettre de change de Pierre, a manqué, 
et la  quittance que j'en ai clonnée sous cette condition 
n'est d'aucun effet. C'est l'avis de R'I, R . . . , 

Il y auroit encore nloiiis de difficulté à décider qu'il 
n.e s'est pas fait de novation, si j'avois retenu la lettre 
de Pierre jusqu'au paiement de l'autre, 

f. III. Be la ccorihsion, 

igo. da créance qae  renferme la leare de change 
peut aussi s'éteindre par la confusion, lorsque le pro- 
priétaire de la lettre de change est devenu héritier p u r  
et simple de l'accepteur qui en est débiteur; 011, vice 
versâ, lorsque l'accepteur est devenu héritier pur et 
&mple d u  propriésaire de la lettre de change ; ou lors- 
qu'un tiers est devenu héritier pur et simple de l'un et 
de l'autre. L a  raison est que toiis les droits du défunt. 
l a  qualité qu'il avoit, soit de créancier, soit de déliteitr 
de la Iettre de change, passent en  la personne de son 
héritier, qui a de son chef la qualité opposée; ces qua- , 

lités se trouvant concourir daus une même personne, 
se détruisent miituelleinenz, personne ne pouvant être 
créancier de soi-même, ni débiteur de soi-même. L)'aiL 
Ieurs la même personne réunissant. Tes biens du créan- 
cier et ceux d u  débiteur de la lettre de change, est 
censée avoir trouvé dans les l iens  d u  débiteur de quoi 
acquitter lalettre de change, laquelle, en conséquence, 
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doit être censée acquittée : Additio hereditaîis pro so- 
lutione cecfit; l. 9 5 ,  S. 2 ,  ff. de solut. 

r 91. La confusion se fait lorsque le propriétaire 
de la  lettre de change devient héritier de l'accepteur, 
aut vice versâ, en opère l'extinction non seulement vis- 
à-vis de l'accepteur, mais aussi vis-à-vis du tireur et 
des enclosseurs, tant parcequ'elle est censée acquittée 
par cette confusion, que parceque le tireur et les en- 
dosseurs n'étant tenus de la lettre de cliaiige, vis-à-yis 
le propriétaire de la lettre, que Jans le cas où l'ac- 
cepteur refuseroit de l'acquitter, et ce refus ne pou- 
vant plus du tout avoir lieu, au  moyen de la confu- 
sion, c'est une conséquence que le tireur et les endos- 
seurs doivent être libérés. 

Le tireur est bien décliargé des obligations qu'il a 
coiitractées par le contrat de change envers le donneur 
de valeur à qui il l'a fournie; mais ses obligations en- 
vers l'accepteur, résultantes du contrat de mandat in- 
tervenu en tre eux, subsistent, et il doit lui rembourser 
la somme portée par la lettre de cliange qu'il est censé 
s'être payée à lui-niênie. 

192. L'hdritier succédant au défunt dès l'instant de 
sa  mort, quand même il n'en auroit pas la connais- 
sance, suivant la maxime de notre droit fraiiqois , le 
rîlort saisit le vf, la confusion se fait dès l'instant de 
cette mort, et opère dès cet instant l'extinction de la 
créance que la lettre de change rei if~rme ; d'où il suit 
c-,dil ne se peut plus dès-lors faire cl'enclossemeiit va- 
lable de la lettre de change : car un droit qui est éteiiit 
e t  qui n'existe plus, ne peut se transporter. C'est pour- 
cluoj si le propriétaire de la lettre de cliail,ie, depuis 

23. 
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h mort cle l'accepteur, doiit il n'a pas encore la con... 
naissance, et dansll'igiiorahce où il est que, paf cetteL 
mort, il est dcvenw l'l~éritier cle l'accepteur, a endossé' 
la lettre de change au profit de pieivre qui lui el1 ;r 
doiiné la valeur, lendossemeat est nul;  Pierre a seud 
h ~ e n t  , en ce aas, condictione sine cnttsd, 11n répltition 

. de ce qu'il a payé à son.enctossear, cai-iln~e l'ayaiit payé 
par erreur et. salis1 cause,. pour le prix d'un endosse- 
ment nul. Rlais, en cas d'insolvabilité de cet enclos- 
seur, il n'a aucuil recours conwe le tireur et les endos- 
seurs précédeilcs, qui ont é té .p le i~~rnei i r  libérés de l a  
lettre de cliailge dès I'iiistaiit de la mort de l'accepteur. 
à qui le propr2taii.e de la lettre a succédé , par la con- 
fusion et extinction de la dette de 1a.lettre de change 
qui s'est faite dès cet instant.. 

$93. Il se fait aussi confusioii et extinction de lx  
eréance de la lettre de change, lorsque le propriétaire 
devient héritier du tireur, azlt vice versa; et cette con- 
fusion libère aaussi l'accepteur, lorsr~ue le tireur ne lu? 
a pas remis les fonds ; car: ce propriétaire ne peut être 
recevab1e.à lui den~anderle paiemeat de lalettre, étant, 
en sa qualité,d'héritier du tireur, obligé enverS.lui d e  
lui remettre les fonds pou~r l'accpiitter. 

Soit que les fonds aieiit été reinis ou non à Z'accep- 
teur, cette coilf~~sion libère les endosseurs ; car le pro- 
priétaire de la lctrre de cliange étant devenu, en sa 
qualité (l'héritier d ~ i  tireur, le garaiit des endosseurs, 
i.1 suit encore cle là qu'il lie peut plus avoir d'actioib 
co:ltre eux, 

194. Lorsqlie le propriétaire de la lettre de change. 
devient l'hdritier pur et siinple d'un endosseur Qui eir 
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a fait l'endossenieiit à son profit, aiit vice versri, il ne 
:se fait confusion que de la dette particulière que cet 
.endosseur a contractée envers lu i ,  et de l'actioii qui 
.en résulte qu'il auroit pu avoir contre cet endosseur, 
en cas de refus par l'accepteur de d'acquitter; mais la 
créance de la lettre de change subsiste, taiat contre 
l'accepieur, que conare-les endosseurs précéclciits et 
xontre Je tireur. 

195. Lorsque ce nkst pas à son endosseur que 'le 
:propriétaire de la lettre de cliange a succédé, mais à 
u n  endosseur entérieur, aut  vice versâ, il se fait extinc- 
tion non seiileii~elat d e  la créance et de l'action qu'il 
aumit pu avoir, en cas de protêt, oomtre.cet cnclosseuii, 
ailquel il a suctédé, mais aussi de -celles qu'il auroit 
p u  avoir contre les enclasseurs yostél:ieurs; car étant 
devenu l'héritier d'un eiidosseur antérieur, il est e n  
.cette qualité obligé dc les garantir. Au reste, il conserve 
sa créance,, tant contre l'accepteur, que centre les en- 
dosseurs antérieurs à celui à qui i la  succédé, et contre 
le tireur. 

196. Il nous reste à observer que lorsque le pro- 
.priétaire de la Iatre -de chauge n'est devenu héritier 
quc pour partie, soit de l'accepteur, .soit du  tireur, aut  
vice versâ, il ne se (fait confusion et.extinctioii de la 
deue de la lettre de chafige que pour cette partie; et 
s'il n'a été héritier que sous bénélice d'iii~leiitaire, soit 
gour le total, soit pour partie, il ne se fait aucune çoii- 
fusion , l'effet du bénéfice d'inventaire étant de l'eni- 
qêclier. Voyez les principes que nous avons étal~lis sur 
.la confusion, en notre traité des Obligations, part. 3, 
uc12flp. 5. 



ARTICLE IV. 

De la prescription des lettres de change. 

197. L'ordonnance de 1673,  tit. 5, art. 2 r ,  a établi 
une  prescription particulière à l'égard des lettres d e  
change et billets de change. Elle porte: Toutes lettres 
et billeis de change seront réputés acquittés a p r i ~  cinq 
ans de cessation de demande et de poursicite , à compter 
du lendemain de I'échéance ou dti protêt, ou de la der- 
nière pozlr~uiie. 

Il résulte de cet article une prescription contre les 
demandes que formeroit le propriétaire de la lettre de  
change, soit contre l'accepteur, soit contre le tireur ou 
contre les endosseurs, après les cinq ans depuis l'é- 
chéance de la lettre, si elle n'a pas été protestée, ou de- 
puis le protêt, s'il a été fait, et qu'il n'ait pas été fait 
d'autres ou depuis la dernière poursuite. 

198. De quand courent les cinq ans à l 'é~ard des 
lettres à vue qui n'ont pas été protestées? Je pense que 
l a  prescription doit courir dès aussitôt que la lettre a 
pu  être présentée; car une créance est échue aussit6t 
qu'elle peut être exigée. O r  uile lettre à vue peut être 
exigée aussitôt qu'elle peut être présentée; donc on doit 
compter le temps de son écliéaiiee du jour qu'elle a ph  
être présentée. 

I 99, Cette prescription a-t-elle pareillement lieu 
contre l'action que l'accepteur qui a payd la lettre sans 
que le tireur lui eiît remis les fonds, a contre le tireur 
pour en être acquitté? La question me paroit souffrir 
difficulté. J'inclinerois à l'avis de Savary, en son pa- 
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rer, .72, qni pense qu'il n'y a pas lieu en ce cas à ln. 
prescription de cinq ans. Car l'article de l'ordonnance 
di t  seulement que les lettres de change seront répu- 
tées acquittées après cinq ans; ce qui pmoît exclure 
seulement les actions clu propriétaire et créancier de 
l a  lettre, pour en exiger le paiement. L'ordonnance 
présume bien au bout de cinq ans que la lettre a été 
acc~uit,tée; mais elle ne dit pas qu'au Bout de ce temps 
I'accepteur qui I'aura acquitt6e sem présumé en a v o i ~  
é té  rembourçé par 1e tireur. Cesont deux choses toutes 
différentes : elle accorde une prescription contre les 
.créances qui résultent cle la lettre.; mais ce n'est pas 
propremen1 de la lettre de cliaiige que l'accepteur qui 
l'a acquittle est créancier. La créance qui résultoit de 
cette lettre a été éteinte par le paiement qu'il en a fait: 
i l  n'est créancier que de lasoiiime p ' i l a  déboursée pour 
le tireur en acquittant la lettre. 

zoo. L'action qu'a le tireur qui a étéobligé de payer 
l a  lettre de change retournée à protêt, contre l'accep- 
teur qui l'a laissé protester, quoiqu'il en eiît remis les 
fonds, est-elle sujette à la presmiytion de cinq ans? 

Cette question souffre encore beaucoup de difficulté. 
O n  peut dire en faveur de la prescription, que c'est 
roujours en ce cas la lettre de cliaiige qui est due par 
l'accepteur, lequel, au lieu de la devoir au propriétaire 
de la lettre, la doit au tireur qui a payé le propriétaire 
d e  la lettre. O n  peut dire d'un autre côté, que la dette 
d e  la lettre ayant été accluittde par le paiement (pie le 
tireur en a fait au propriétaire, le tireur n'est pas crdan- 
cier de la lettre, mais des fonds qu'il avoit remis à l'ac. 
cepteur pour I'acquiuer. 
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20 I .  L'ordonnance dit que la prescription de cinq 
ans court du jour de la dernibre poursuite. De là naît 
cette question : Le porteur a fait protester sa lettre le 
premier janvier I ./Go, et a donné le premier juillet 
une demande contre l'accepteur ou le tireur, pour être. 
payé de sa lettre de change , qui,  cinq ans après, faiite 
de poursuite, a été cléclarée périmée : pourra-t-il , le 
premier avril I 765, donner une nouvelle demande ? 
I'our l'affirmative on dira que la prescription de cinq 
ans ne doit courir que depuis le premier juillet 1760, 
jour de l'exploit de deillaiide qu'il a donné, qui est l a  
dernière po~~rsui te  qu'il ait faite ; et qu'en consécjueilce 
la prescription n'étant point accomplie, il doit être re- 
ccvable clails sa demande. La réponse qoi cloit servir 
de raison de de'cider pour la ne'gative , est que la der- 
nière poursiiite dont parle l'ordoniiaiice, doit s'enteii- 
dre d'ci~zepoilrsziitesubsistante, et qui lie soit pas tombée 
en péreil~ptioii. L'exploit cle clernaiide doiliié le pre- 
mier juillet I 760, ayant été déclaré péri, doft être ré- 
puté coiiiiiie lion avenu, et ne peut par conséqueilt 
rivoir procluit auciin rffct, n i  avoir arrêté la presckip- 
tion de cinq ans, portée par notre article. Elle doit 
donc courir du Icndemaiil du  protêt fait lc premier 
janvier ~ 7 6 0 ,  et par consérliient la dcmantlc clonnéc 
le prei-ilier avril I 765, n'est pas cloniiée à teinps. 

702. Si l'acc~pteur avoit oljtenu des lettres cle répit, 
le temps de la prescription courroit-il pendant le tcmpç 
accorclé par leselites lettres cle répit cliii auroient dtd si- 
gnifiées au  proprietaire de la lettre de clian.ge? IIei- 
iieccius dit que la questioii est coiitroverséc. J'incline- 
rois à distinguer si la lettre cle cliangc a été protestde. 
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ou non, et je penserois que si elle n'avoit pas été pro- 
testée, la prescription de cinq ans ne laisseroit pas de 
colrir du  lendeiriain de l'éclieance, nonobstant les let- 
tres de répit, parceque ces lettres de répit n'empê- 
choient pas que le propriétaire de la lettre ne pût la 
protester. Mais si la lettre avoit été protestée, je ne 
pense pas que le temps de la prescription pGt courir 
contre le porteur de la lettre, à l'égard de l'accepteur 
qui lui auroit fait signifier ses lettres, parceque c'est - 
une maxime en fait de prescription, que advt.rsùs non 
valentem agere, non currit prcescriptio, et que le ré- 
pit empêchoit le propriétaire de la lettre de pouvoir 
faire aucunes poursuites contre cet accepteur. 

Mais comine cela ne l'ernpêchoit pas de pouvoir 
agir contre les tireurs et elidosseurs, ces6reurs ct en- 
dosseurs pourront lui opposer.la prescription. 

Si le propriétaire de la lettre avoit obtenu sentence 
de condamnation, seroit-il recevable à en poursuivre 
l'exécution cinq ans après? Je le pense ; car la sentence 
est un nouveau titre que le porteur a acquis contre la 
partie qui y est conrlaninée, lequel n'est sujet qu'à la 
prescription ordinaire de trente ans, et non point à 

celle de cinq ans établie par cet article. Il est dit qw 
les lettres de change seront réputées acquittées aprés 
cinq ans; mais il n'est rien dit de semblable des sen- 
tences de condamnation, iiltervenues sur lesdites 
lettres. 

203 .  Cette prescription n'étant fondée que sur une 
présomption de paiement, il suit de là que le pro- 
priétaire de la lettre, qui forme son action après le 
temps de la prescriptioii, peut déférer le serment dC- 
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cisoire au défendeur : c'est ce que décide l'ordonnance 
e n  l'article cité; il est dit : Les prétendus débiteurs seront 
tenus d'affirmer, s'ils en sont reqziis, qu'ils ne sont plzis 
redevables : par exemple, si c'est l'accepteur qu'il a as- 
signé, cet accepteur doit jurer qu'il a acquitté la dette; 
si c'est le tireur, le tireur doit jurer qu'il a remis les 
fonds. 

L'ordonnance permet même de d6férer ce serment 
aux veuves, héritiers et autres successeurs. Il est vrai 
que ces personnes ne sont pas tenues de jurer préci- 
sément queJa lettre a été acquittée, n e  pouvant pas 
avoir toiijonrs connaissance d'une chose qui est du fais 
du défunt, et non 311 leur; mais elles doivent au moing 
jurer qu'elles estirnent de bonne foi gti'il n'est pliis rien 
dû; c'est ce que porte l'ordonnance. 

204. Il nous reste a observer sur cette prescription, 
que  le temps en est réglé autrement que par l'ordon- 
nance, 21 l'égard des lettres qui sont payables aux paie- 
ments de Lyon; car, suivant le règlement de I 664, 
art. I O ,  elles sont prdsuinées acquittées au bout d'iih, 

a n  depuis l'échéance, l'égard des domiciliés por- 
teurs de billets en la place; et au bout de trois ans, à 
l'égard des autres personnes, sans qu'on puisse au bout 
de ce temps, d'un an ou de trois ans, en demander le 
paiement à l'accepteur, si on ne justifie de diligences 
contre lui faites. 

205. L'ordonnance en l'article 20 audit titre, a éta- 
bli une antre espèce de prescription en faveur de ceux 
qui se rendent cautions pour l'évènement cles lettres cle 
cllange, soit pour le tireur, soit pour nu  eiltlosscur, 
s0i.t pour l'accepteur : elle veut que ces cautions soient 
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'déchargées de plein droit après trois a m ,  à compter 
du joiirdes dernières poursuites faites par le créancier 
de la lettre. 

L'ordonnance s'expliquant en général des cautions, 
elle doit s'étendre à toutes les cautions, soit qu'elles 
se soient obligées sur la lettre de Change, soit par acte 
séparé. 

206. Le but de ces prescriptions de cinq ans et de 
trois ans, étant d'empêclier toutes vieilles recherches, 
elles courent contre les absents comme contre les pré- 
sents, et même contre lesmineurs; ordonnancede I 673, 
tit. 5, art. 22. 

Sur la question si elles excluent le créancier de la 
lettre' de change, non seulement d u  droit d'action, 
mais même du droit d'opposer sa créance en compen- 
sation, voyez notre traité des Obligations, 12.676. 



SECONDE PARTIE. 

Des billets de change, billets à ordre azi porteur, et 
autres billets de commerce. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

Des billets de change. 

207. LE billet de change est celui qui est fait eq 
exécution du contrat de change. 

Il suit de cette définition, qu'auciin billet ne doit 
être rép~ité de change, si ce n'est pour lettres de change 
qui auront été fournies, ou qui le devront être ; ordon- 
nance de I 673, tit. 5, art. 27. 

S.  1. Des différentes espEces de biliets de c h a n p  

208. Il y a deux espéces de billets de change : la pre- 
mière est de ceux pour lettres de change fournies : c'est 
un billet par lequel ciuelqu'un s'oblige envers un  autre 
à lui payer une certaine somme pour le prix cles lettres 
d e  change qu'il lui a fournies. 

L'ordonnance, art. 28, prescrit une certaine forme 
à ces billets; elle veut qu'ils contiennent, r0 la décla- 
ration des lettres de change fournies pour le prix des- 
quelles le billet est fait; 20 qu'il soit exprimé dans les 
billets sur  qui elles ont été tirées; 3' quel est celui qui 
est déclaré par ces lettres en avoir payé la valeur; 4' en 
quoilavaleur est déclarée par ces lettres avoir été payée, 
si c'est en deniers, marchandises, ou autres effets. 
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L'ordonnance exige ces déclarations dans le billet 

de  change, à peine de nutlité; ce qui ne signifie pas 
que le billet dans lequel quelqu'une de ces déclarations 
aiira été onîise, sera absolument nul, et q;e le débi- 
zeur qui l'a souscrit pourra se dispenser de le payer, 
ce qui seroit contraire à l a  bonne foi : mais cela signi- 
fie seulement que le billet sera nul comme billet de  
change,  et qu'il ne vaudra que comme un  billet ordi- 
naire. 

L'ordonnance exige ces formalités dans les billets 
de change, pour assurer la vérité du billet, et pour 
empêcher qu'on ne tire des intérêts usuraires d'un dé- 
biteur, pour simple prêt d'argent, sous le nom de droit 

' de change, en lui faisant souscrire un  billet fausse- 
ment causé pour lettres de change fournies. 

zoy. Ils seconde espèce de billets de change est celle 
cle billets pour lettres de change à fournir. 

Un billet de cliange pour lettres de changeàfournir, 
est celui par lequel quelqu'un s'oblige envers un autre 
A lui fournir des lettres de change sur tel lieu, polir Ia 
valeur qu'il lui en a fournie. 

L'ordonnance, art. 29, exige, dans les biIIets de  
change de cette seconde espèce, ces farmalités; I O  qu'ils 
fassent mention d a  lieu où doivent être tirées les lettres 
de cliange que celui qui souscrit le billet s'oblige de 
fournir ; 2' qu'ils contiennent une déclaratiop de lava- 
leur qu'il en a recue; 3' qu'ils fassent mention de la 
personne de qiii il l'a revue. 

Ces trois formalités se trouvent dans ce style, dans 
lequel ces billets sont ordinairement conciis : Sai recu 
d'un tel ln somme d e . .  . . conzptani, (ou bien) en mur- 
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çhandises qu'il m'a fournies, pour laqzrelle somme je 
pronzets lui fournir lettre de char~ge, payable en telle 
ville, à telle échéance. 

L'ordoniiaiice exige ces formalités, à peine de nul- 
fité, c'est-à-dire que si quelqu'une avoit été omise, le 
billet ne vaudroit pas coinnie billet de change, mais 
vaudroit seulement comme simple billet, qui ne don- 
neroit au  crdancier, à défaut par celui qui l'a souscrit 
de fournir les lettres, que le droit d'exiger de lui la 
somme et les intérêts du jour de la deniande, et non 
pas celui de prendre à ses risques de l'argent à rechange, 
ni celui de la coiitrainte par corps. 

Ces formalités sont exigées pour assurer que l'inten- 
Con, tant de la parrie qui a souscrit le billet, que de 
celle au  profit de laquelle il est fait, a été effectivement 
dc faire uii contrat de  change, et non pas un simple 

. pïêt dégaisé en contrat de change. 
2 IO. O n  peut imaginer une troisiéme espéce de bil- 

lets de chance, qui rhniroit  les deux autres espèces, 
et seroit tout à-la-fois et pour lettres de change fair-  
nies et. pour lettres de change à fouriiir. Tel seroit uil 
billet concu de cette manière : Je reconnais qu'un tel 
m'a fotirni une lettre de change de tant. . . . sur tin tel, 
d'iin tei lieu, payable à telle échéance, en laquelle il est 
déclaré quej'en ai payé la valeur comptant, quoique je 
ne l'aie pas yayke, et pour laquelle valeur je promets 
fournir audit tel une lettre de change d'une telle bomme 
surun tel, d'un tel autre lieu, payable à telle éclzéance. 

Pour qu'un tel billet soit valable, est-il nécessaire 
absolumelit qu'il réunisse les fornialités de rune et de 
I'autçe espéce? Je pense qu'il doit être valable comnie 
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billet de change, pourvu qu'il contienne la fornie en- 
xière de l'une des deux espèces. Car je suppose, par 
exemple, qu'il mauque quelque chose de ce que l'ar- 
ticle 29 demande dans les billets pour lettres de change 
2 fournir : il s'ensuivra seulement qu'il ne pourra pas 
valoir comme billet pour lettres de change à fournir; 
mais renfermant tout ce que l'article 28 requiert dans 
les billets pour lettres fournies, il vaudra au moins 
coninie billet polir lettres fournies, ce qui suffit pour 
qu'il vaille comme billet de change. 

S.  II. De la négociation des billets de change, et des actions 
qui résultent de cette négociation. 

21 I .  Les billets de change sont ordinairement faits 
payables A l'ordre de celui au  profit duquel ils sont 
faits : niais ce n'est pas ce qui coustitue leur essence 
et le caractère de billet de change; car un billet pour 
lettre de change fournie ou à fournir, n'en est pas 
moins billet de change, quoiqu'il ne soit pas à ordre, 
et qu'il soit payable déterminénient à celui au profit 
de  qui il est souscrit; et contra vice versâ, il y a des 
billets à ordre qui ne sont pas billets de change. La 
seule chose qui constitue l'essence du billet de change, 
c'est qu'il ait ou pour cause ou pour objet une lettre 
de change, comme nous l'avons vu au commence- 
ment. 

Lorsque ces billets de change sont payables à ordre, 
ils se négocient ou s'endossent de méme que les lettres 
de change ; mais s'ils ne sont pas payaLles à ordre ou 
au porteur, ils sont censés toujours appartenir au par- 
ticulier nommé par le billet, au profjt duquel il est fait, 
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21 2. L'endossement des billets de change qui sont 
à ordre, a l e  même effet que celui cles lettres de change; 
il transfère de plein droit, et sans aucune signification, 
la propriété clu billet de cliainge à celui au profit de 
qui l'endossement est fait; et l'endosseur s'oblige en- 
vers lui à lui faire recevoir ce qui est porté par le Ilillet. 

De cette obligation naît une action en recours, que 
le propriétaire clu billet de change a contre l'endosseur, 
en  cas de refus par le débiteur du Ilillet ile payer à 
l'échéancc. 

L e  propriétaire du billet de change, cle inême que 
le propriétaire d'une lettre de change, celeritate con- 

J 
jungenrial-zirn actionzim , peut exercer cette action en 
recours, non seulement contre le dernier endosseur 
du billet qui a passé l'ordre à sou profit, mais solidai- 
rement contre tous les précddents. 

Ces actions qu'a le propriétaire d'un billet de change 
contre les endosseurs, sont semblables à celles qu'a le 
propriétaire d'une lettre de change contre les endos- 
seurs et le tireur; elles ont toutes les mêmes avantages, 
et sont sujettes aux mêmes fins de non-recevoir et 
prescriptions. 

2 I 3. M. Jousse , en son conimentaire sur l'art. 3 I 

du tit. 5 de l'ordonnance de 1673, observe une seule 
cliffdrence, à l'égard de ce recours, entre le billet de 
change et la lettre de change ; savoir, qu'en cas de re- 
fus par le débiteur du billet ile change de payer à l'é- 
cliéance, le porteur du billet n'est pas obligd, pour 
pouvoir exercer son recours, de faire un  acte de pro- 
têt, comme est ollligé le porteur d'une lettre de change; 
il lui suffit de faire constater, par une simple somina- 
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tion faite ali débiteur, son refus de payer la soniiiie 
portée au billet, ou de fournir les lettres de change 
qu'il s'est obligé par le billet cle fournir, 

Cette distinction me paroît avoir son fondement dans 
l'ordonnance de 1673; car l'art. 4 du tit. 5 de cette or- 
donnance, qui ordonne le protêt, ne parle que des 
lettres de change, les porteurs cle lettres; et dans les 
articles 3 I et 32 , où il est parlé des l~illets, il n'est point 
dit que le porteur du billet sera tenu de faire un protêt, 
en  cas de refus (le paiement; il est seulenient dit que 
ie porteur d'un billet négocié sera tenir de fiire ses di- 
ligences. Néanmoins, j'ai ouï dire à des -négociants 
qu'il étoit d'usage J e  protester les billets de change, 
de même que les lettres de cliange; mais je ne crois 
pas qu'un porteur qui ne se seroit pas conformé a ce 
prétendu usage, et qui, au lieu de protét, se seroic 
contenté cle faire une sommation au débiteur, fût pour 
cela déchu de son recours de garantie contre les en- 
dosseurs du billet. L'ordonnance ne requérant que des 
diligences, sans détermiiler quelle espéce de diligence, 
et ne requérant pas spécialement un protêt, le poi teur 
ne peut y être assujetti ; car, en fait de formalités, on 
ne peut être tenu qu'à ce que la loi oblige. 

Le porteur du billet de change doit faire cette clili- 
gence contre le débiteur du billet dans les dix jours, 
à compter du lendemain de l'écliéance, icelui :corn- 
pris, art. 3 I . 

Après avoir fait ses diligences, il doit le signijer à 
celui qui aura signé le billet, ou l'ordre, c'est-à-dire 
aux endosseurs et cautions, et donner contre eux Tas- 
signation en garantie dans les mêmps ddlais prescrits 

Traité du Contrat de Cl ia~~ge ,  24 
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pour les lettrcs de change, dont iious avons parlé, 
part. I ,  ch. 5, art. dern. C'est la disposition de l'art. 32. 

Si le billet n'avoit été endossé au profit du porteur 
qu'après 'l'expiration clu terme fatal de dix jours de- 
puis l'échéance du billet, Rornier prétend qu'il n'y 
auroit en ce cas aucun temps fatal dans lequel le por- 
teur piit être obligé de faire des diligences contre le 
débiteur du billet pour avoir un recours contre l'en- 
dosseur. Mais on m'a assuré que cette opinion de Bor- 
nier n'étoit pas suivie, et que le porteur étoit tenu de 
lcs faire clans un temps laissé à l'arbitrage clu juge, 
dans lequel elles peuvent être faites. On  peut tirer ar- 
gument de ce qui a été dit stiprà, n. 1 4 1 ,  à l'égard des 
lettres cle change. 

§.III. De l'action contre Ie débiteur du billet. 

2 14. Le billet de change produit une action contre' 
celui qui l'a subi ,  laquelle le soumet à la juridiction 
consulaire, et à la contrainte ar corps ; car elle naît 
du  contrat de chiinge. 

l' 
Ces billets de change, de même que les lettres de. 

change, sont présumds acyuittds aprhs cinq ans de- 
puis leur échéance, s'il n'a été fait aucune poursuite ;. 
oii depuis la dernière , s'il en a été fait, art. 2 I . Après 
ce temps le créancier est non-recevable à en cleiilander 
le paiement, tant au ddliteur rlu'aus enclosseurs , et il 
ne  lui reste plus que le droit de déférer le serment dé- 
eisoire au débiteur, de mêiiie qu'à l'égard cles leltreî 
de change. 
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, S. IV. Des l~illets payables à domicile. 

2 I 5. Ces billets sont cl'une noiivelle invention, et 
sont d'un grand usage aujourd'hui dans le commerce. 

O n  peut définir le billet à domicile, un  billet par 
lequel je ni'ol~lige de vous payer, ou à celui qui aura 
ordre de vous, une certaine soiilme dans un certain 
lieu, par le ministère dc moii correspondant, ti. la  
place de celle ou de la valeur que j'ai recue ici de vous, 
ou que je dois recevoir. 

Il résulte de cette définition, que ce billet renferme 
le contrat de change, de même que la lettre de change, 
et  qu'il est de même nature. 

Il diffère iiéaiimoins daus sa forme de la lettre de 
cliaiige: au lieu que clans ln lettre de change, celni 
sur qui elle est tirée doit l'accepter, et en devient par 
soli acceptation le débiteur, et celui qui l'a fournie cn 
est seulement le garant; au contraire, lorsque j'ai 
3oiiné à quelqu'un un  billet payable à domicile, j'en 
suis le seul débiteur; mon correspondant, au  domicile 
duquel je promets le payer, n'est qii'une personne que 
j'indique, par le ministère de lacluclle je dois faire ce 
paiement; c'est pour cela que ces billets ne se font pas 
accepter par celui au domicile duquel ils sont paya- 
bles. 

Ces billets entre marchands et traitants donnent 
au  propriétaire du billet, lorsqu'il n'est pas acquitté, 
les mêmes droits contre ceux qui l'ont foiiriii, que 
donnent les lettres de change, et l'obligent aux iiiêmes 
diligences prescrites par l'art. 31 du tit. 5 cle l'oiclon- 
ilance ci-dessus citée. 
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A R T I C L E  11. 

De quelques autres espéces de billets. 

S. 1. Des billets à erdre. 

z I 6. Iles Idlets à orclre sont ceux par lesquels quel- 
qu'un promet à un  autre de payer quelque cliose à 
lui ou A SON ORDRE, c'est-à-dire à celui à qui il aura 
passé son orclre au dos du billet. 

Ces billets ont cela de propre, qu'ils se négocient 
. de la même manière que nous avons vil que se négo- 

cient les lettres de cliaiige et billets de change, lorsque 
ces lettres et billets cle change sont faits à ordre; et en 
cela ils diffèrent des simples billets. 

De là naissent les différences qui suivent entre les 
simples billets et les billets à ordre. 

2 1 7 .  Le droit d'un simple hillet ne peut passer à un 
antre que par uii acte de transport cjui soit signifié au 
débiteur du hillet par le cessionnaire. Jusqu'à cette si- 
gnification, le cédant, nonobstant le transport, de& 
meure toujours propriétaire du billet et de la créance 
qu'il renferme : cette créance peut en coi~sdc~uence, 
nonobstant ce transport, tant clri'il n'est pas signifié, 
être saisie et arrztée par ses créanciers; le paiement 
peut lui en être valablement fait par le débiteur. 

Ail contraire, lorsque le propriétaire d'un billet à 
ordre a passé, au clos du billet, son ordre au profit 
d'un autre, pour valeur reque de lui comptant ou 
en marchandises, celui au profit de qui l'ordre est 
ainsi passé, est fait propriétaire et est saisi du billet 
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incontinent; et celui qui Iui en a passé l'ordre eii étant 
clcssaisi, le paienient n'en peut être fait à celui qui a 
11assé l'ordre, et il ne peut plus être saisi par ses créaii- 
ciers. 

Il faut pour cela que le billet expriine en quoi la va- 
leur a été fournie, y ayant même raison de requérir 
cette forme dans les billets à ordre, qiie dans les let- 
tres de change et billets de change. C'est l'avis de Sa- 
yiry, par. 57, q. 2. . 

SIS.  Une seconde diffdreiice entre la cession ou le 
transport d'un simple billet et la cession et le transport 
que renferme l'endossement d'un billet à ordre, est 
rlue le transport d'un simple ljillet, lorsque le cédant 
rie s'oblige pas par une clause spéciale à le fournir et 
faire valoir bien payable, n'oblige le cédant à d'autre 
garantie, sinon que le contenu au l~illet qiii lui est dû; 
m:iis il ne l'oblige point à la garantie de la solvabilité 
du débiteur; 1. 4 ,  ff. hered. et act. vend. Au contraire, 
le transport que renferme l'endossement d'un billet à 
ordre, renferme aussi une obligation de la part de ce- 
lui qui a passé 6011 ordre, de procurer le paiement du 
billet à celui à qui i1.a passé son ordre, et qui lui a 
payé la valeur. 

2 ig .  Il n'y a aucuii temps fatal dans lequel le ces- 
sioi-inaire d'un simple billet à qui on a garanti la sol- 
vabilité du de'biteur, soit oblige de faire ses diligences 
coiitre le cl&ljiteur, afin de pouvoir excrccr son action 
iede garant : ce temps est laissd arbitrio boni viri. 
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Au contraire, il y a un temps réglé dans lequel lcs 
porteurs d'un billet à ordre doivent faire leur diligence 
contre le ddbiteiir du billet, pour qu'ils puissent exer- 
cer leur recours ; et ce teinps est ,  comme pour les 
billets de change, de dix jours, à coimpter du lcnde- 
main de l'échéance, lorsque le billet est pour prêt d'ar- 
gent; et de trois mois, s'il est pour marchandises ou 
autres effets, orclonnaizce cle 1673, tit. 5 ,  art. 3 r .  

Ces trois mois sont de trente jonrs chacun, quoiqtie 
les mois aient plus ou moins de jours : tel est l'usage 
de  compter les mois en matière de coinmerce, sui- 
vant c~u'il résulte de l'art. 5. 

Ilorsque le billet n'exprime pas si c'est en argent ou 
e n  marchandises que la valetir a été fournie, pour dé- 
cider si les diligences faites après les dix jours, mais 
Jans  les trois mois, ont ét6 faites à temps, les juges 
doivent admettre la preuve du fait, si c'est en cleniers 
oii en marchandises que la valeur du billet a été four- 
nit; et cette preuve peut se faire par les livres. C'est 
I'avis de Savary, en son parer. 84. 

Est-ce l'endosseur ou le porteur du l~illct qui doit 
être chargé de faire cette preuve? Je pense cliic c'est 
l'endosseur. La raison est que c'est à la partie qui op- 
pose une fin de non-recevoir à la fonder, suivant ce 
principe : Reus excipiendo sit nctor. C'est Jonc à l'eu- 
dosseur qui oppose, contre la clenlaiide en garantie du 
porteur, la fin cle non-recevoir résultante cle ce ciue les 
diligences n'ont pas été faites à temps, à justifier 
ciu'elles nbntpas  été effectivement faites à tcnips, et 
par consécluent c'est à lrii de justifier que la ~ a l c u r  d u  
l~illet a été fournie cn denicss, parceqiic c'est dc ce 
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fait que ddpenci la question si elles ont  été faitesà temps. 

220. Le  Forteur d u  billet à ordre doit aussi dénon- 
cer scs diligences aux endosseurs dans le délai réglé 
pour la lettre de cliaiige, à peiue de clécliéance de sori 
action cle garantie. 

L e  conirnentateur de l'ordonnance de 1673 prdtend 
.que l'article 32 du titre 5 de  cette ordosnaiice, qui or- 
doune cette déilonciation, doit s'entendre à cet égard 
de tous les billets à ordre, cluoirlu'il ne parle qiie des 
billets de cliai~ge , dtailt relatif a u  précédent, qui  corn- 
preiid expressément tous les billets 9 ordre. 

Au coiltraire le cessionnaire par transport d'un sim- 
ple billet n'est point obligé à cette dénonciation de 
diligence clans le temps de l'ordonnance. 

221. Les billets à ordre qui ne sont point billets de 
~ l i a n g e ,  diffèrent aussi des billets de change. 

La  première et principale différence est eii ce que 
celui qui a subi un billet de change pour lettres four- 
nies, peut s'obliger valableinent à payer pour droit de 
cllange quelque chose au-delà de la somme portée par 
lcs lettres qui lui ont été fournies, poiirvu que  cela 
n'excède pas ce que les lettres gagnent sur l'iii.gent, 
dans le lieu et au  temps où elles lui ont été fournies; 
au  lieu que le ddbiteur d'un simple billet à orclre n e  
peut valablement s'obliger à payer antre chose que la 
somiiîe qu'il a reyue; et les intérêts n'en sont dus que  
du jour de la Jen~ancle qui  lui  en  est faite en justice : 
toute autre cliose qu'on exigeroit de lui seroit un in- 
tdrêt usuraire qui  devroit s'inlputer sur le pri~icipal, 
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s'exige que par les voies ordinaires, coirime celui dcs 
simples billets, lorsque celui qui l'a subi n'est n i  mar- 
chaiid, ni banquier, ni financier par état. 

A l'égard des marchands et cles banquiers qiii sont 
à Art dgard réputés marchands , ils sont contraignal>les 
par  corps pou'r le paiement des billets qu'ils subissent 
polir valeur reczie comptant, ou poar valeur en nzar- 
clia~zdises, soit que ces l~illets soient à ordre, soit qu'ils 
n e  le soient pas ; ordonnance de 1673 , lil. 5 ,  arvt I .  

O n  a même jugé par arrêt de 1654,  rapporté e n  
entier par Bornier, que les billets des n~arcliaiicls pour 
valeur recue, qiioique le mot compta~zt n'y fiît pas ex- 
primé, étoient payables par corps; lequel arrêt fu t  
rendu sur  l'avis de plusieurs banquiers qui attestèrent 
à 13 cour que, dans l'üsage du  coil~merce, on ne  faisoit 
pas de diférence entre les Ilillets pour valeur rejcie 
coii~pia~zt, et ceux pour valezir r e p e  simplement. 

L a  raison de cette contrainte par corps est que ccs * 

sortes de billets sont prc'surnés faits par les marcliands 
pour les affaires de le'ur commerce. 

L a  déclaration d u  roi de 1 6 g a  a dteiidu cette dis- 
position de l'ordonnance de I 673, à tous les rccevciiis 
de  deniers royniix, traitants, sous-traitants et aritrcs 
intéressés dans les affaires du  roi, et a ordonné qu'cn 
consdcluence toutes ces personnes fussent siijettcs à la 
contrainte par corps pour leurs billets siibis pour \-a- 

leur recue. 
L e  rnotif clc la loi est afin qu'ils p i ~ i s ' c ~ ~ t  troLivcr 
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plus facilenient de l'argent pour les affaires d u  roi' . 

S. II. Des billets en blanc, et des billets payables au porteur. 

223. Les billets en blanc e'toieiit des billets por- 
tant proniesse de payer une certaine somiue à une per- 
sonne doqt le nom étoit resté en blanc dans le billet, 
que le porteur du  billet, lorsqu'il lie vouloit pas être 
connu, remplissoit de quel nom il voulait. 

Cornine on se servoit d e  ces billets pour couvrir des 
usures et des fraudes, ils furent défendus par des 
arrêts cle règlement de la cour, du  7 juin I G I  I et du ' 

26 iliars 1624. 
224 .  A ces l~illets ont succédé les billets payables au  

porteur. On appelle billets l~ajfahles au porteur, des 
billets portant promesse de payer une certaine soinme 
au porteur du billet, sans auciiiie désignation de la  
persoune d u  créancier qui en a fourni la valeur. 

Coinnie ces billets étoient souvent employ6s pour 
servir aux mêines fraudes anxcjuelles on faisoit servir 
auparavant les billets en blanc, et qu'ils étoient sur- 
tout einployés dans les baiicjueroutes frauduleuses, 
dans lescjuellcs on faisoit paroître des créanciers sup- 
pose's qui produisoient pour titre de cre'ance de ces 
sortes de billets, l'usage en fut défeilclu par l'éclit de  
niai I 7 16. hlais par la cléclaration du  roi du 2 I jaii- 
vicr J 7 2  I , l'usage en a &té rétabli, et il a été ordonnd 
que  toiis ne'gociants, niarchaiids , et gens clinr,rrc's du  
recouvrement et nianicinent dcs deniers du  roi, qui  
aiiront souscrit des billets payables au porteur pour 
valeur r c y e  coiiiptant , oii cil n~arcliandises , soient 
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coiltraignables par corps au paiemelit, et que la con- 
naissance en appartienne aux consuls. 

A R T I C L E  I I I .  

Des rescriptions. 

225. Une rescription est une lettre par laquelle je 
mande à quelqu'un cle payer ou J e  comptcr pour moi 
à un tiers une certaine somme. 

Suivant cette définition, les lettres de cliange sont 
une espéce de rescription; niais comme elles ont le  
110111 de lettres de change qui leur est propre, on ii'cn- 
tend pas ordinairement par le terme cle rescription , 
les lettres de cl-lange qui se font en conséquence cl'uii 
contrat de cliange d'argent entre la personne qui four- 
nit la lettre et celle à qui elle est fournie, mais les 
autres espèces de rescriptions qui n'ont d'autre ol~jet  
que (l'acquitter une dette ou de faire un prêt d'argent, 
ct lesquelles, quoiqii'elles aient la niême figure et 
r1"lelles soient conTues daus les mêmes termes que la 
lcttre de cllange, en sont entièrement différentes, 

S. 1. Des rescriptions pour acquitter une dette. 

226. La principale espice (le rescription est celle par 
Iaquelle un dehiteur mande à ~[uelqu'un de payer une 
certaine somme pour lui à son créancier, entre les 
mains duquel il remet à cet effet la rescription. 

C'est ce qu'on appelle adsiynaiio. Cette espèce d'af- 
faire se passe entre trois personnes : I O  le débiteur, 
aclsignans, qui inclique à son créancier une personne 



de cjui il recevra une certaine soiilme cju'il Irii doit; 
2 O  la personne qu'on indique a u  créancier pour rece- 
voir (l'elle la soinriie, aclsiynaizis; 3 O  le créancier à qui  
on fait assignation, ad~ignatnrizis. 

L a  personne indiqiiée , a~lsiynatzis , est ordinaire- 
ment cIuelqu'un des débiteurs de I'indiquant ; niais 
ce peut être aussi quelqu'un de ses amis, qui ,  sans 
Ztre son débiteur, veut bien avancer cette somme 
pour lui. 

227. Cette affaire renferme deux coiltrrits de man- 
dat; l'un, par lequel I'indic~uant inancle à la personne 
indicjuée de payer pour lui à son créancier la somme 
portée par la rescription; l'autre, pa r  lequel le même 
indiquant illande à son créancier de recevoir de la  per- 
sonne indiquée la somme portée par  la rescription, 
pour  la retcnir en paiement de ce qui lui est dû. 

La  personne indiquée contracte, consornine et exé- 
cute en iiîêil~e tenîps le premier inandat, en acquittant 
la rescription, et ile syo1~lif;e à autre chose, actione man- 
.dari direciâ , envers l'indiquant, qu'à lui remettre la 
rcscription quittancée par son créancier, pour lui ser- 
vir tie quittance envers loi;  et l'iiidiquant est de son 
côté obligé, mandati actione contrariâ, à donner à 
l'indiqud qui lui remet sa rcscription acquittée, quit- 
iance d'autant, s'il est son débiteur; ou à lui  rendre la  
somine, s'il ne l'étoit pas. 

228. Par  ce second mnnclat, qui se contracte entre 
l'i~idiquant et son créancier à cjiii l'indication est faite, 
ce créancier, qui  est le mandataire, n'est obligé à 
autrc chose, actione mnndati directâ, qu'à recevoir le  
montnnt de la rcscriptioii, et à en tloriner qriittrince au  
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bas à l'indiquant; et coinine le mandat s'exécute sens 
que le mandataire fasse pour cela aucuns frais, il ne 
produit aucune actioii coilti.air-e du nzandat. 

229. Ce créancier de l'indiquant, porteur de la res- 
cription, n'est obligé à aucunes diligences contre la 
personne indiquée : il ne peut rilê~ile faire contre elle 
aucunes poursuites pour le paieillent; la rescription 
i ~ c  lui donne pouvoir que de recevoir, et non pas 
d'exiger. 

C'est pourquoi le créancier, en exposant que la per- 
sonne indiquée a filit refus de la payer, et en offrant 
de remettre a son dcbiteur la rescription qu'il lui avoit 
donnée, peut exiger de lui le paieineitt de ce qu'il 
lui doit, coinme s'il ne lui avoit point donné la rest 
crif~tion. 

11 !l'y a même aucun temps dans lequel il soit prél 
cis&ineilt tenu de se présenter à la personne indiquée, 
pour recevoir le montant de la rescription. Néanmoins 
s'il avoit laissé passer un  temps considérable, lequel 
doit s'èxpsiincr arbitrio jridicis, et que, pendant ce 
teiilps , l a  personne iiiclicluée fût devcpue insqlvalle , 
il paroît qu'il doit être tenu de cette insolvd~ilité; car 
s'étant chargé de recevoir cette somme en prenant la  
rescription, il est tenu des dainmages et intérêts que 
souffre le mandant de ce qu'il n'a pas exécuté le man- 
dat et n'est pas allé, coinine il s'en étoit cliargé, rece- 
\ oir la somme de la personne incliqnde, pendant qu'elle 
P O U V O ~  t payer. 

TJais tant que la cliose est entière, et que la per- 
sonne indiclude' est solvable, le créancier, porteur de 
la rcscription, perit sc dfcliarger de l'obligatiou d'aller 
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recevoir la rescription, e n  offrant de la rendre à so:i 
débitetir qui la lui a donnée : car c'est Lin principe, eil 

fait de mandat, que le mandataire peut se ddchar:;er 
de l'obligation de l'exécuter, en renonyant au mandat, 
lorsqu'il fait cette renonciation à temps, et que le man- 
dant peut faire par lui-même ou par un autre l'affaire 
dont il s'étoit chargé : Renuniiar-i (tnandato) ita pottst, 
zit integrum jz6 mandalori reservetur, vel per se vel pel- 

aliuln enmdenz rem conzrnoclè explicantli; 1 .22,  S. r , 
ff. mand. 

230. Lorsque le clébitetir indiqué souscrit la res- 
cription et s'engage de l'acquitter, il n'est pas pour cela 
libéré envers l'indiquant, ni l'indiquant libéré e u x :  s 

son créancier à qui il a donné sa rescription ; et en cela 
ia siinple indication, aclsiynatio, diffkre de la vraie 
délégation ; car dans la clélégation, lorsclu'un débiteur, 
anirno novandi, a délégiié à son créancier son débiteur, 
pour que ce débitetir le paye en sa place, et que le 
débiteur délégué, en conséquence de la dc'légation , 
s'est obligé envers ce créancier, lequel, a~rirno novan- 
di, l'a accepté pour son débiteur, la créance que le 
déléguant avoit contre son ciébiteur par lai délégué, est 
éteinte, et celle que le créancier avoit contre le déle- 
guant l'est pareillement, et il ne reste plus que la nou- 
velle créance que le créancier acquiert contre le clél~i- 
teur délégué qui s'est engagé de le payer, 

23 I . Le clébiteur indiqué qui accepte la rescription , 
l'accepte comme clébiteur de l'indicluaiit, et ne s'oblige 
de la payer au porteur de la rescription qu'autant et 
de la manière qu'il poiirroit y être obligé envers l ' i il~ 
diquant, son créancier. 
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C'est pourquoi si d'autres créanciers de l'indicluanë 
arrêtoieiit entre les mains du débiteur indiqué ce qu'il 
doit à l'indiquant, le dél~iteur indiqué, iionobstaiit 
l'acceptation cju'il auroit faite de la rescription, ne 
pourroit être obligé à payer le porteur de la rescrip- 
tion, qu'il lie se fût fait régler avec les autres créan- 
ciers arrêtants. 

Sur la contestation qu'il pourra y avoir cet égard 
entre ces créanciers arrêtants et le porteur de la res- 
criptioii acceptée; si ces créaiiciers de l'indiquant ont 
lin privilège sur la dette arrêtée, coiliine si le débiteur 
arrête' est débiteur pour loyers de niaison, et que les 

' arrêtants soient créanciers d'arrérages de rente fon- 
cière clont cette niaison est cliargée, ou pour répara- 
tions qu'ils y ont faites, ils seront préférés au porteur 
de la rescriptioii, cloiit la créance n'a point de privi- 
Iége. S'ils ne sont point créanciers privilégiés n i  les uns 
ni les autres; coiiinie I'acceptatioij de la rescription 
dquipolle arrêt de la part du  porteur de la rescrip- 
tion, si l'antériorité cle la date de cette acceptation à 
celle des arrêts des autres créanciers est constatée par 
le eontr0le, ou par le décès du clébiteur indique' qui 
l'a soiiscrite, le porteur de la rescription sera préféré 
comnie premier arrêtant; sinon, l'acceptation n'ayant: 
de date vis-à-vis les autres créaiiciers qui sont des tiers,. 
que du jour qu'elle leur cst représeiitée, ces autres 
créaiiciers seront pre'férés au porteur de la rescription, 
Néanmoins, en l'un et en l'autre cas, si le débiteur 
comiiiun étoit en de'confithre , ils vienclroient tous par 
contribution au sou la livre, après les privilégiés, s'il 
y en avoit. 
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En  cela, I'iiidication diffère de la délégation; car ln 

créance qu'avoit le délc'guaiit contre le débiteur qu'il a 
délégué à son créancier, étant éteinte par la déléga- 
tion, comme nous l'avons vu, il s'eiisuit qu'elle ne 
peut plus être arrêtée par les créanciers du déléguant 
sur le débiteur délégué; car ce qui n'existe plus nc 
peut pas être arrêté. 

L'indication diff&re aussi en cela du transport; car 
l a  créance transportée cessant d'appartenir au cddant 
par la sigi~ificatioii ou l'acceptatioii du transport, elle 
ne  peut plus dorénarint être arrêtée par ces créan- 
ciers, qui n'ont pas droit d'arrêter ce qui n'appartient 
plus à leur débiteur. 

Elle diffère aussi en cela de la lettre de change; car 
après que le de'liteurdu tireur surqiii la Ic t t~~edecl ian~e 
est tirée l'a acceptée, les créaiiciers du tireur ne peu- 
vent arrêter la somme que l'accepteur s'est obligé de 
payer pour le tireur, comme nous l'avons vu. 

232. L'acceptation que fait de ia rescription le dé- 
biteur indiqué clonne bien au porteur de la resckip- 
tion une action pour se faire payer de la rescription; 
mais elle ne l'oblige pas d'user de cette action, et de 
faire des poursuites contre le débitcur indiqué; car il 
ne s'est chargé que de recevoir, et non pas d'esiger : 
c'est pourquoi il peut, en rendaiit la rescriptioii tern- 
pore congruo, se faire payer par son propre clébiteur. 

233. 11 nous reste à observer que l'iridication de 
payer, qui se fait par une rescriptioii que le clkbiteur 
indiquant donne à son créancier sur la personne iiidi- 
qiiée, ne consistant, comme nous I'avoiis vu, qiie dans 
des mandats qui, par leur n a t u e ,  sont rdvocables, re 
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iniegrâ, il suit de la clLie ces rescriptions peuvent être 
révoquées par l'indiquant, tant qu'elles n'ont point été 

acquittées, et qdaprès cette révocation notifiée à 1ii 
personne indiqiiée, elle ne doit pas payer au porteur 
de la rescription.. 

5. II. Des rescriptions pour cause de prêt ou de donation.~ 

234 .  Les rescriptions peuvent être d'usage pour lcs 
prêts et les donations. Je  veux pr&ter à quelqu'un une 
somine d'urgent, ou je veux la lui donner; n'ayant pas 
chez moi cette somme, je liii donne une rescriptiori 
aclressée à c~uelqu'un de mes débitenrs, ou à quelqu'un 
de mes amis qui voudra l'avancer pour moi, par 1a- 
quelle je lui marque de vouloir bien compter cette 
sonime à la personne dénommée en la rescription. 

JJa rescription qui se donne à celui à qui on vect 
prêter une soilime d'argent, contient, comme celle 
dont nous avons parlé ait paragraphe précédent, un 
mandat par lequel le rescrivant charge celui à qiii la 
rescription est adressée J e  compter pour lui la soiilme 
à la personne dénommée en la rescriptioii ; lequel mad- 
dat se contracte lorsque la personne à qui la rescriptioii 
est adressée l'acquitte , ou du moins. se cllarge de l'ac: 
quitter. 

Mais il n'y a pas orclinairement un seconcl mandat, 
comme dans l'espéce d u  paragraphe précédent, q u i  
intervienne entre celui qui je donne la rescription 
et moi, par laquelle il se charge envers moi d'aller re- 
cevoir cette somme. Dans l'esptce précédente, c'est 
pour nie faire plaisir, et pour ne 'nie pas faire tirer à 
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la bourse, que mon créancier recoit de moi uiie rescrip~ 
. . 
tion de la sonlriie cpe je lui dois, sur mon ddbiteur : 
@il ne peut pas ne pas reconnoitre erl cela un niaiidat 
par lequel il se charge envers moi d'aller recevoir cette 
somme : mais dans cette espece-ci oil je donne à un de 
mes amis, qui me prie de lui prêter une somine d'ar- 
gent, une rescription pour l'aller recevoir d'un de mes 
débitedrs, cet ami ne se charge pas prricisdment de  
l'aller recevoir de mon dél~iteur. Il ne se pi-opose de In 
recevoir qu'autant que le besoin qu'i1.a d'argent l'exi- 
gera, et non dans le cas auquel son besoin eesseroit. 
Ce n'est point, comme dans l'espéce précédente, 
pour mon intérêt que je lui remets la rescription; ce 
n'est au contraire que pour Ic sien, pour qu'il puissrr 
recevoir cette sismine dont il a besoin. Il n'intervient 
donc entre nous aucun contrat de mandat; car le man- 
dat se contracte nzaizdaiztis gratitî : ce n'est point un 
mandat, si i ~ i û  iantùm gratiâ ii6i nzandetn; 1. 2 ,  ff: 
.~itund. 

S'il paroissoit ndanrnohs par les eirconstancei, qua 
celui à qui j'ai donné une rescription de la somme 
qu'il m'a prié de lui prêterj se fût précisément chargé 
dc l'aller recevoir de mon d&biteur, et qde j'eusse en  
des raisons pour l'en charger; pulà, parcequ'on ne 
trouvoit pas facilement des occasions de tirer de l'ar. 
grnt du lieu où demeure mon débiteur et où la dette 
est payable, il seroit en ce cas intervenu entre nous 
un contrat de mandat; et celui à qui j'ai donné la resz 
cril!tion coiitracteroit les mêmes obligations que dans 
l'espèce précédente. 

2-35. A I'égaid 'lu cas auquel je donnerok à quel. 
l ia i té  du Coiztrat de Change' B S 



cp'uii une rescription pour recevoir de nion clébiteiir, 
à qui elle est adressée, une soiiiiiie dont je veux lui 
faire cloiiatioii, il ii'est pas douteux qu'en ce cas il n'y 
a qu'un seul mandat dont je cliarge celui à qui  m a  
rescriptioii est adressée, et qu'on ne peut supposer uii 
second mandat entre celui à qui j'ai donné la rescrip- 
tioii et moi, par lequel je le cliargeois de recevoir 
cette somnle; car dès qu'on suppose que je lui donnr 
l a  rescrilîtion pour qu'il garde la soinme à titrc de do- 
nat ion,  il a seul intérêt cle la recevoir, je n'ai plus au- 
cun intérêt qu'il la  rccoive : or, comme iioiis l'avons 
ddjn di t ,  il n'y a point de niaiiclat d'une cliose cjui lie 
concerneroit que le seul intérêt clu maiidataire : Si tzlù 
tantil;~z grntià ti6i nzanclern , slrpervaczlzi~n est manda- 
tuln, el 06 id nzilla ex eo obliyatio nascitzit-; 1. a ,  ff. 
inandut. 

Observez que la  cloilatioii que j'enteiids lui faire en 
lui  cloiinaiit cette rescriptioii, ii'est parfaite que par le 
paienient qui lui en est fait: jusque-là je puis changer 
de  volonté, et cloiiner des ordres contraires à celui à 
qui  la rescriptioii est adressée. 

S .  III. Des lettres de crbdit. 

236. Il y a une espèce J e  rescrilîtion cju'on'appelle 
lerire (le crédit, par laquelle u n  marcliaiid ou baii- 
cpier mande à soli correspondant dans u n  autre lieu 
de compter à la personne dénommée dans la lettre 
l'argent dont il témoigne avoir beso 11. 

On doline ces sortes de crédit à j es personnes qui 
voyagent, pour qu'elles n'aient pas la peiiie cle porter 
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trop d'argent avec elles. Ces lettres soiit quelquefois il- 
limitées, quelquefois liinitées à une certaiiic somme. 

Elles ne contiennent qu'un seul n~a i i J a t ,  par irrliiel 
celui qui a dcrit 1ii  lettre charge celui à qui elle est 
adressée, de compter la somme à la personne dé- 
nommée. 

Ide porteiir de la lettre n'est point censé se cliarcqer 
d e  recevoir : il n'use de la  lettre @.e selon son besoiii 
et autant que bon lui sen~ble ,  ct il ne contiüctc d'obli- 
gation qu'en recevant l'argent, qui cst l'ol;lie;,itioii c l i l  

contràt de prêt, qui se fait par la ilumérntion qui lui 
est faite cle l'argent. 

FIN Dl1 CONTRAT DE CIIARGE, 

ET nu ve vorAnaIs. 
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